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DE LA GRÉCE 


ET DE SON AVENIR. 


Il y a vingt ans, nous avions tous les yeux tournés vers la Grèce , 
etles noms de Lafayette, de Foy, de Casimir Périer, n'étaient pas 
plus populaires en France que ceux de Botzaris, de Canaris, d'Odyssée, 
de Coletti, de Maurocordato. Ceux-ci avaient même sur ceux-là l'avan- 
tage de réunir dans une sympathie commune toutes les opinions, de 
confondre tous les partis. Pour les uns, ce réveil d’une nation illustre 
et malheureuse se rattachait à la grande insurrection des peuples 
contre leurs tyrans, des esclaves contre leurs maitres, et méritait , à 
te titre, l'appui de tous ceux qui croient à l'émancipation des races 
humaines. Pour les autres, il s'agissait surtout d’un combat entre le 
christianisme et la religion de Mahomet, combat où le christianisme, 
vaincu jadis, essayait de prendre une glorieuse revanche. Pour quel- 
ques-uns enfin, les souvenirs de la Grèce antique dominaient toute la 
lutte. Et quand à ces sentimens divers venait se joindre chaque jour 
le récit de tant d'actes héroïques, de tant de catastrophes doulou- 
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reuses ; quand on voyait une poignée de patriotes combattant des 
armées dix fois plus nombreuses, les vaincre ou périr avec honneur; 
quand, plutôt que de tomber au pouvoir de l'ennemi, des femmes 
périssaient , les armes à la main, ou se précipitaient dans l’abime, il 
n'y avait pas un cœur qui ne fût ému, pas un esprit qui conservât son 
indifférence et son impartialité, Qui se fût avisé alors de parler des 
vues secrètes de la Russie, ou de l'équilibre européen, n’eût été ni 
écouté ni compris. Qu'à tout prix la Grèce fût indépendante et libre, 
voilà ce que nous demandions tous. 

Cependant trois grandes puissances sont intervenues, et la Grèce a 
conquis son indépendance. Presque aussitôt l'intérêt qu'elle inspirait 
s'est évanoui, et c’est à peine si l’on a daigné s'informer de ce qui 
s’y passait. Il y a plus, de 1832 à 1840, sans une certaine honte qui 
les retenait, bon nombre des anciens philhellènes auraient fait publi- 
quement acte de contrition et abjuré la cause à laquelle ils s'étaient 
dévoués jadis. En 1824, la mode avait pris les Grecs sous sa protec- 
tion; en 1834, la mode se retirait d'eux et les déclarait surannés. Il 
paraissait piquant alors de préférer les oppresseurs aux opprimés, les 
mahométans aux chrétiens, les Turcs aux Hellènes, et de plaindre ce 
pauvre Ibrahim si méchamment chassé du Péloponèse par le maréchal 
Maison. Il semblait de bon goût de frapper la Grèce entière, hommes 
et choses, d’un anathème systématique, et de la condamner froide- 
ment et pour toujours à l'impuissance et à l'anarchie. Pas une vieille 
calomnie qui ne fût alors rajeunie et restaurée avec un soin tout par- 
ticulier. N’allait-on pas jusqu'à contester aux Grecs leur bravoure et 
jusqu’à nier leurs victoires? Quant à leur probité, il restait convenu 
qu'il n'y avait point un honnête homme parmi eux, et que, du der- 
nier échelon au premier, la nation entière était à vendre. 

Comment expliquer un changement si brusque et si complet? Il 
serait injuste peut-être d'en accuser seulement la mobilité de l'esprit 
public; mais les choses, on le sait, paraissent souvent belles ou laides, 
grandes ou petites, selon le point de vue d'où on les regarde. Tant 
que le combat durait, la grandeur , la beauté de la lutte effaçaient en 
quelque sorte tout ce qui pouvait en ternir l'éclat; une fois le combat 
fini, il n’apparut plus, au milieu d’un pays dévasté et ruiné, que de 
misérables passions, que de honteuses rivalités, que de déplorables 
intrigues. Alors, par une réaction inévitable, on se mit à désespérer 
de ceux qui naguère inspiraient de si hautes, de si magnifiques espé- 
rances. Puis vint le gouvernement bavarois , dont l'inepte despotisme 
fit tomber les derniers restes du philhellénisme. Peut-être , en effet, 
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était-il permis de se demander si le peuple qui supportait un tel gou- 
vernement méritait bien l'appui qu'il avait reçu ; peut-être était-il 
permis de rechercher si, en définitive, Munich valait mieux pour lui 
que Constantinople. 11 faut ajouter que, pendant les dix années qui 
suivirent la révolution de juillet, la France fut trop absorbée par ses 
propres affaires pour songer à celles des autres. Or la Grèce, entre 
les mains des Bavarois, n’exerçait et ne pouvait exercer sur la poli- 
tique européenne aucune espèce d'influence. La France n'eut donc 
guère à s'occuper de la monarchie nouvelle que pour solder ses 
fautes, en votant successivement les trois séries de l'emprunt. Il n’y 
avait rien là qui fût de nature à ranimer, en faveur de la Grèce, les 
anciennes sympathies. 

Cependant, depuis un an, tout a changé de nouveau, et il a suffi 
d'une journée pour que la Grèce, long-temps oubliée ou dédaignée, 
reprit sa place dans les combinaisons de la politique comme dans les 
préoccupations populaires. Au moment où elle paraissait plus assoupie, 
plus asservie que jamais, la Grèce, en effet, s'est levée toute entière 
pour la liberté, comme vingt ans auparavant pour l'indépendance, et 
en peu de jours, sans désordres, sans violences, sans réactions, un 
gouvernement représentalif de plus est né, une monarchie constitu- 
tionnelle a été fondée. Il y avait dans un tel spectacle quelque chose 
d'inattendu et de grand qui, en France surtout, ne pouvait être mé- 
connu. Aussi, malgré de sinistres prophéties, la France regarde-t-elle 
avec intérêt, avec espoir, les nobles efforts des patriotes grecs pour 
donner à leur pays des institutions libres et un gouvernement régu- 
lier. Que la tâche soit laborieuse et périlleuse, personne n’en doute: 
quelle grande chose ici-bas s’est jamais faite sans labeur et sans péril? 
Quoi qu'il en soit, c'est une grave question que celle de savoir si la 
Grèce réussira dans cette œuvre comme dans l’autre, et si dès au- 
jourd’hui la monarchie constitutionnelle a conquis un avant-poste en 
Orient. Le moment me paraît done bon pour étudier l’état actuel de 
la Grèce et pour envisager les chances que lui réserve l'avenir. Dans 
le trop court séjour que j'ai fait récemment à Athènes et à Constan- 
tinople, j'ai, au sein de tous les partis, chez tous les hommes politiques, 
français ou étrangers, trouvé une égale bienveillance; mais, sans man- 
quer aux égards que je dois à aucun d'eux, il doit m'être permis de 
dire ici ce que je pense de leur conduite et de leurs vues politiques. 
Je tâcherai de le faire non certes avec indifférence, mais avec impar- 
tialité, et sans me laisser entrainer par mes désirs ou par mes affec-— 
tions. 

13. 
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C’est en 1821 qu'éclata l'insurrection de la Grèce, en 1822 que le 
congrès de Vérone, ce congrès chrétien, refusa même d'entendre ses 
délégués, en 1826 que la Russie, la France et l'Angleterre offrirent 
leur médiation, en 1827 qu'un traité intervint et qu’eut lieu la ba- 
taille de Navarin, en 1828 que Capo-d'Istrias vint se mettre à la tête 
du gouvernement, et que l’armée française contraignit Ibrahim à éva- 
cuer la Morée, en 1830 que fut signé le protocole par lequel les 
limites de la Grèce étaient fixées et son indépendance reconnue, en 
1832 que la fameuse conférence du 7 mai étendit quelque peu les 
limites du nouvel état, et lui donna pour roi le fils du roi de Bavière; 
c'est enfin en 4835 que le roi Othon, devenu majeur, prit lui-même 
les rênes du gouvernement. Or, pendant ces quatorze années, il ne 
s'en passa pas une où la guerre civile n’ajoutât ses désastres à ceux de 
la guerre étrangère, pas une où les divers élémens qui avaient con- 
couru à l'insurrection et à la victoire ne se livrassent entre eux des 
combats acharnés, pas une aussi où, sous le nom tantôt d’un parti, 
tantôt de l’autre, les influences étrangères ne se disputassent, aux 
dépens du pays tout entier, une déplorable prépondérance. Ce sont 
encore, à vrai dire, les divisions et les haines de cette époque qui sont 
aujourd'hui le plus grand obstacle à l'établissement d'un gouverne- 
ment régulier. Pour comprendre la Grèce de 18#4, il faut donc 
remonter à la Grèce de 1824 et de 1830; c'est un chemin un peu long, 
un peu ennuyeux peut-être, mais par lequel il me paraît indispen- 
sable de passer. 

Les populations qui, de 1821 à 1827, luttèrent avec tant de con- 
stance et d’intrépidité contre le joug ottoman, peuvent d’abord se 
diviser en trois catégories : les Péloponésiens, peuple d'agriculteurs, 
paisible en général, et peu disposé à s’armer, quand son bien-être 
matériel n'est pas compromis; les Rouméliotes, peuple aventureux et 
guerrier; les insulaires, peuple commerçant et calculateur. A ces dif- 
férences, territoriales en quelque sorte, il convient d'en joindre une 
autre, celle d’origine et de race. Ainsi, à côté des Hellènes, il y avait 
les Albanais, qui formaient à peu près le tiers de la population en 
Roumélie , le cinquième dans le Péloponèse et dans les îles. Il y avait 
aussi quelques Valaques, quelques Serbes, quelques Bulgares, mais 
en petit nombre. Ce n’est pas tout. A peine la lutte fut-elle engagée 
que, de tous les pays où la langue grecque se parle encore, de Con- 
stantinople, des îles Ioniennes, des provinces asiatiques, des princi- 
pautés danubiennes, une foule d’alliés accoururent avec leurs préju- 
gés, avec leurs prétentions. Les philhellènes russes, français et anglais 
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siorent enfin apporter à l'insurrection une force nouvelle, mais aussi 
un nouvel élément de discorde et de division. 

Pour mettre un peu de régularité dans cette anarchie, un peu 
d'ordre dans cette confusion , y avait-il au moins une autorité géné- 
ralement reconnue, un homme dont la supériorité fût incontestable 
et incontestée? En aucune façon. Ici les chefs des hétairistes, là les 
capitaines palikares , plus loin les primats du Péloponèse ou des îles, 
ailleurs les princes du Fanar et les comtes ioniens exerçaient l'in 
fluence principale, et quand ils se rencontraient, c'était en général 
pour se disputer le pouvoir par la force ou par la ruse. Ajoutez les 
philhellènes étrangers, dont les rivalités nationales se manifestaient 
avec d'autant plus de vivacité qu'elles n'étaient pas contenues par la 
réserve diplomatique. En vérité, si quelque chose peut surprendre, 
c'est qu’au milieu de tant de conflits et de déchiremens, la Grèce n'ait 
pas succombé. 

Un mot pourtant sur chacune des catégories dont je viens de parler, 
catégories qui ne sont pas éteintes et dont les restes s’agitent encore 
aujourd'hui. 

Il y a long-temps, on le sait, que la Grèce rêve son affranchisse- 
ment. À la fin du dernier siècle, il se forma, pour y parvenir, une 
hétairie (association fraternelle), dont le poète Rhigas était le chef, et 
qui proclamait les principes de la révolution française. Cette hétairie 
succomba , et fut remplacée en 1806 par une seconde, qui, fondant 
son espoir sur Napoléon, n’aspirait à rien moins qu'à reconstruire 
l'empire grec. Par malheur un tel projet n’entrait point dans les vues 
de Napoléon, et cette seconde hétairie eut le même sort que la pre- 
mière. Mais l'esprit grec est persévérant, et de 1813 à 181% il créa à 
Vienne, sous le patronage russe, une société nouvelle dite des PAi- 
lomuses, qui n'avait en apparence d'autre objet que le culte des lettres 
et des arts. Capo-d'Istrias et Alexandre Ipsilanti étaient les chefs de 
cette société, qui, en 1815, devint politique et s'appela Société. des 
Amis. Une seconde société des amis, plus politique encore, fut bien- 
tôt après organisée par des Grecs obscurs et secrètement favorisée 
par la Russie, qui parvint à s'en emparer. C'est au moyen de cette 
dernière société qu’en 1821 le prince Alexandre Ipsilanti, d'accord avec 
l'hospodar Michel Soutzo, leva l'étendard de la révolte à Jassy. On 
sait qu'Alexandre Ipsilanti, désavoué par la Russie et trahi par une 
partie de ses amis, tomba au pouvoir de l'Autriche, qui lui fit expier 
durement dans ses prisons le crime de n'avoir pas réussi. 

Quoi qu'il en soit, le signal fut entendu, l'insurrection se propagea, 
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et les débris de l'hétairie, Démétrius Ipsilanti en tête, prirent au 
mouvement grec une part considérable. Depuis ce moment, l'esprit 
hétairiste, détourné de ses voies primitives, devint pour certains 
hommes d'état et pour certaines puissances un point d'appui et un 
moyen d'action. Ainsi, en 1328 et en 1829, le président Capo-d'Istrias 
forma une société secrète dite du Phénix, ayant pour but de disposer 
les esprits en faveur de la Russie. En 1833 et 1834, une autre société, 
suite et développement de celles des Amis et du Phénix, organisa, 
sous prétexte religieux, une conspiration générale qui éclata dans le 
Magne. Je parlerai plus tard de la société Phi/orthodoxe, fondée en 
1838, et qui, se rattachant par des liens étroits à celle de 1834, a pris 
une si grande part à la dernière révolution. 

Si les hétairistes avaient préparé l'insurrection, ce sont les pali- 
kares qui l'empêchèrent d'avorter misérablement en Grèce comme en 
Moldavie. Pour bien savoir ce que sont les palikares, il faut se rap- 
peler qu'avant la révolution, les Turcs avaient autorisé dans la Rou- 
mélie, dans l'Épire, dans la Thessalie, dans la Macédoine, l'établisse- 
ment d'une milice purement grecque, qui, sous l'autorité du pacha, 
était chargée du maintien de l'ordre public. Les membres de cette 
milice, presque tous venus des montagnes, s'appelaient armatoles, 
tandis que leurs frères non soumis recevaient le nom de Æ/ephtes. 
Mais on conçoit facilement qu'entre les armatoles et les pachas il n'y 
eût pas toujours bon accord; il arrivait donc souvent que les arma- 
toles se transformaient en klephtes, ou, pour parler le langage mo- 
derne, que les gendarmes devenaient brigands. Armatoles ou klephtes, 
ils s’honoraient tous d’ailleurs du nom de palikares (braves), et c'est 
ce nom qui leur resta lorsqu’en 1821 ils se jetèrent avec une égale 
ardeur dans l'insurrection. Les héros qui, à cette époque glorieuse, 
acquirent un renom européen, les Botzaris, les Odyssée, les Tza- 
vellas, étaient des chefs de palikares, dont plusieurs avaient successi- 
vement servi et combattu les pachas. Avec de tels antécédens et de 
telles habitudes, on comprend qu'il fût difficile de les soumettre à la 
règle, à la discipline, à la subordination. Ils avaient pourtant ce mé- 
rite, que rarement ils séparaient leur cause de celle de leurs compa- 
gnons d'armes, et qu'ils stipulaient pour ceux-ci en même temps que 
pour eux-mêmes. Il est bon d'ajouter qu’un homme qui a joué et qui 
joue encore un grand rôle dans les affaires de son pays, M. Coletti, 
fut, dès les premiers temps, accepté par les palikares comme leur 
représentant dans le gouvernement et comme leur organe dans les 
assemblées représentatives. Personne plus que lui n’était capable de 
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les modérer, de les éclairer, et de tourner même leurs défauts au 
profit de la bonne cause. 

Au premier coup d'œil, on croirait qu'entre les primats du Pélopo- 
nèse et les capitaines des palikares rouméliotes la différence est pe- 
tite; elle est pourtant très-considérable. Avant la révolution, ces pri- 
mats, véritable aristocratie, vivaient au milieu de la population agri- 
cole du Péloponèse, à peu près comme les seigneurs féodaux du 
moyen-âge au milieu de leurs paysans. Seulement ils se divisaient en 
deux classes, ceux qui se bornaient à exploiter leurs terres, et ceux 
qui, se faisant les agens des pachas, opprimaient leurs concitoyens 
pour le compte des Turcs. Tous néanmoins participèrent à l’insur- 
rection, mais avec la résolution bien arrêtée de conserver leurs pri- 
viléges et leur domination. Aussi ceux qui voulaient asservir la Grèce 
par l'anarchie trouvèrent-ils toujours parmi les primats les plus fidèles 
alliés. 11 est juste d’ailleurs de faire une place à part aux primats de 
cette partie du Péloponèse qui en forme la pointe et qu'on appelle le 
Magne. C'est dans le Magne, contrée montagneuse et aride, que 
s'était réfugiée la portion la plus belliqueuse de la population, celle qui 
prétend descendre des anciens Spartiates, et les Turcs n'y avaient 
jamais pénétré. Seulement ils venaient tous les ans, à la limite du 
Magne, recevoir un faible tribut. Entre les Mainotes et leurs pri- 
mats, il s'était ainsi établi des liens beaucoup plus étroits que dans le 
reste du Péloponèse. Quant aux primats des îles, à ceux notamment 
d'Hydra et de Spezia, leur origine était toute populaire, et leur au- 
torité fondée uniquement sur la confiance qu'ils inspiraient; mais plus 
éclairés, plus civilisés, plus européens en un mot que les primats du 
Péloponèse ou les capitaines palikares, ils avaient naturellement de 
hautes prétentions, et ces prétentions, précisément parce qu'elles 
étaient légitimes, excitaient contre eux d'implacables jalousies. Parmi 
les primats des iles, le nom le plus connu est celui de Conduriotti, 
comme parmi ceux du Péloponèse et du Magne les noms de Coloco— 
troni et de Mauromichali. 5 

Restent enfin d'une part les comtes ioniens, créés par les Véni- 
tiens, et au nombre desquels on compte les trois Capo-d'Istrias et 
M. Metaxas; de l’autre, les princes du Fanar. Chacun sait que les 
princes du Fanar, établis de temps immémorial au pied de Constan- 
tinople , le long de la Corne d'or, étaient , avant la révolution , en pos- 
session de diriger les affaires diplomatiques de la Turquie. Riches et 
considérés, beaucoup d'entre eux n’en quittèrent pas moins leur 
maison et leur famille pour venir s'associer aux difficultés de la lutte, 
C'est ce noble exemple que donnèrent les Ipsilanti, les Soutzo, les Ca- 
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radja, les Cantacuzene, les Maurocordato; mais, en revanche, une 
part du pouvoir leur était due, et, quelque grande qu'elle fût, cette 
part leur paraissait difficilement suffisante. 

Maintenant faut-il s'étonner que dans un pays encore à demi bar- 
bare, au milieu d’une lutte sanglante, personne n'ait été assez habile, 
assez puissant, pour faire sortir un ordre quelconque d'élémens aussi 
variés, aussi hétérogènes? Faut-il s'étonner que tant d’ambitions, 
tant de prétentions, tant d’inclinations diverses n’aient produit, dans 
leurs conflits journaliers, que confusion et anarchie? Faut-il s'étonner 
enfin qu’au moyen d'’alliances qui se nouaient, qui se dénouaient, qui 
se renouaient sans cesse, vaincus et vainqueurs aient dix fois changé 
de rôle? Je n’ai certes pas la prétention de porter la lumière dans ce 
chaos et d'expliquer ce qui est inexplicable; mais il me paraît curieux 
de présenter, sans commentaire et sans explication, un simple som- 
maire des diverses phases par lesquelles passa le gouvernement grec 
de 1821 à 1835. 

1822. — Un congrès général de toutes les provinces insurgées s'as- 
semble à Épidaure, et crée un conseil exécutif auquel tous les pou- 
voirs sont remis. Le prince Alexandre Maurocordato, président du 
congrès, est nommé chef du conseil exécutif; Jean Coletti, un des 
ministres. 

1823. — Les hétairistes (Démétrius Ipsilanti) et les primats du 
Péloponèse et du Magne (Colocotroni et Mauromichali) s'unissent 
contre le pouvoir exécutif. Un nouveau congrès se réunit à Astros. 
Mauromichali devient président, et Colocotroni vice-président du 
conseil exécutif. Ce conseil s'établit à Nauplie, tandis que le sénat 
législatif tient ses séances à Argos. La division éclate entre ces deux 
pouvoirs, et le sénat, déclarant un des membres du conseil, André 
Metaxas, déchu de sa dignité, nomme à sa place Jean Coletti. Coloco- 
troni et Mauromichali refusent de reconnaître Coletti et attaquent le 
sénat, qui, se réfugiant à Cranidi, prononce la destitution en masse 
du conseil. 

182%. — Le sénat, toujours à Cranidi, constitue sous la présidence 
de Conduriotti (Hydriote) un conseil nouveau où figurent Coletti et 
Nicolas Loudos. Après une guerre civile acharnée, ce conseil se rend 
maître d’Argos d’abord, puis de Nauplie, et le parti péloponésien 
paraît vaincu. Les élections confirment ce résultat; mais à la fin de 
l'année les primats s’insurgent de nouveau et sont de nouveau forcés 
de se soumettre. Un fils de Colocotroni est tué. Il est lui-même fait 
prisonnier. 

1825. — Les succès d'Ibrahim en Morée amènent une réconcilia- 
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tion entre les divers partis. Colocotroni et ses amis sont remis en 
liberté. Mauromichali est replacé à la tête du Magne. 

1826. — Le troisième congrès s'assemble à Épidaure, et des divi- 
sions nouvelles éclatent entre les divers partis. Le congrès crée une 
commission exécutive et un comité législatif qui se réunissent à Égine, 
sous la présidence de Notaras; mais pendant ce temps les députés du 
parti péloponésien s'assemblent à Hermione. 

1827. — L'assemblée d'Hermione et celle d'Egine forment deux 
gouvernemens rivaux et menacent la Grèce d’une nouvelle guerre 
civile; mais le général Church et lord Cochrane parviennent à les con- 
cilier, et une assemblée générale est convoquée à Trézène. Cette as- 
semblée, présidée par Sissini, met à la tête du gouvernement le comte 
Capo-d'Istrias, avec le titre de président. En attendant son arrivée, le 
pouvoir exécutif est confié à une commission provisoire présidée par 
George Mauromichali. André Metaxas devient ministre de la guerre. 
La guerre civile n’en recommence pas moins, notamment à Nauplie, 
siége du gouvernement, où les deux forteresses, occupées par les 
deux partis ennemis, font feu l’une sur l’autre, et toutes les deux sur 
la ville. L'ordre finit par se rétablir. 

1828. — Le président Capo-d'Istrias suspend la constitution tout 
en la jurant , et forme un conseil (panhellenion) qui partage avec lui 
le gouvernement. 11 y a six secrétaires d'état, parmi lesquels George 
Conduriotti et P. Mauromichali. 

1829. — La mésintelligence éclate entre le président et le panhel- 
lenion. Une assemblée nationale se rassemble à Argos. Le panhelle- 
nion est remplacé par un sénat de vingt-sept membres nommés par 
le président, six à son choix, et vingt-un sur une liste de soixante- 
trois candidats présentée par le congrès. Le président exclut du sénat 
Conduriotti, Maurocordato, et d’autres chefs éminens du parti consti- 
tutionnel. 

1830. — Le prince Léopold, appelé au trône de Grèce, donne 
d'abord, puis retire son consentement après une correspondance fort 
curieuse avec Capo-d'Istrias. Celui-ci, selon son désir, reste donc à la 
tète du gouvernement. 

1831. — L'impopularité du président va toujours croissant, et la 
guerre civile recommence, Hydra, Poros, Spezia, se soulèvent, et 
Miaulis, après s'être emparé, au nom des insurgés, de la seule frégate 
grecque, la fait sauter pour la soustraire aux efforts combinés du 
président et des Russes. Le Magne aussi s’insurge, et redemande, 
les armes à la main, son vieux bey Pierre Mauromichali, que le 
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président retenait prisonnier à Nauplie. Celui-ci refuse de le mettre 
en liberté, et il est assassiné par George et Constantin Mauromichali, 
l'un fils, l’autre frère du prisonnier. Le sénat défère aussitôt la pré- 
sidence provisoire à Augustin Capo-d'Istrias, et forme une commis- 
sion exécutive, composée du président provisoire, de Colocotroni et 
de Coletti. 

1832. — Une assemblée nationale est convoquée à Argos. Les 
députés de l’Archipel, au nombre de quarante-cinq, refusent de s'y 
rendre sans une amnistie générale, qui est refusée. Les autres dé- 
putés de l'opposition, Rouméliotes pour la plupart, font alors scission 
ouverte, et un combat sanglant a lieu entre les troupes du gouver- 
nement et celles des insurgés, commandées par Grivas. Les Roumé- 
liotes finissent par se retirer à Corinthe, puis à Mégare, accompagnés 
de Coletti, un des trois membres du gouvernement. Là les quarante- 
cinq députés de l’Archipel viennent les rejoindre, et la majorité du 
congrès, ainsi réunie, dépose le comte Augustin, et forme une com- 
mission exécutive, composée de Conduriotti, de Zaimi et de Coletti, 
Ainsi organisé, le parti hydriote et rouméliote entre dans le Pélo- 
ponèse, bat Colocotroni, se porte sur Nauplie et force le comte 
Augustin Capo-d'Istrias à abdiquer et à quitter la Grèce. Un conseil 
exécutif de sept membres, présidé par Conduriotti, est ensuite formé; 
mais Colocotroni et Tzavellas soulèvent de nouveau une partie du 
Péloponèse. 

1833. — Le roi Othon arrive en Grèce , et tous les partis semblent 
pour un moment se soumettre. Un conseil de régence est institué, 
qui se compose de M. d'Armansperg, président, de MM. Maurer, d’A- 
bell et du général Heydeck ; néanmoins les troubles continuent dans 
le Péloponèse. 

183%. — Colocotroni, vaincu fait prisonnier, est condamné à mort, 
puis, par commutation, à vingt ans de détention. Le Magne n'en refuse 
pas moins d’obéir au nouveau gouvernement. Pendant ce temps, la 
régence se divise : d'un côté, M. d'Armansperg, soutenu par Mauro- 
cordato; de l'autre, MM. Maurer, d’Abell et Heydeck, soutenus par 
Coletti. MM. de Maurer et d’Abell sont rappelés et remplacés par 
M. de Kobell, ce qui donne la majorité à M. d’Armansperg. Une 
grande insurrection nappiste éclate dans le Péloponèse. On demande 
la liberté de Colocotroni et une constitution. On déclare illégale la ré- 
gence de Nauplie. Quelques-uns vont même jusqu’à proposer l'expul- 
sion du roi et une république sous la protection de la Russie. Dans 
cette situation, Coletti et les Rouméliotes prêtent appui au gouverne- 
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ment. Grivas marche contre les insurgés, qui sont vaincus. Coletti 
devient ministre de l’intérieur et président du conseil. 

1835. — Le roi atteint sa majorité : au lieu de proclamer une consti- 
tution, et de congédier les Bavarois, comme on l'espérait, il conserve 
le pouvoir absolu et nomme M. d’Armansperg archi-secrétaire d'état. 
Le ministère se dissout, et Coletti est envoyé à Paris comme ambas- 
sadeur. Quelques insurrections ont lieu contre les Bavarois et pour la 
constitution, mais elles sont réprimées. Le roi, pour calmer l'opinion, 
forme un grand conseil d'état où prennent place les chefs des partis 
opposés. 

Dans ce court résumé, je n'ai mentionné que les faits principaux. 
Ils sont néanmoins assez nombreux , assez complexes pour qu'il soit 
impossible d'en faire sortir des partis bien organisés, bien compactes, 
ayant un but, des principes, une règle fixe de conduite, A travers cette 
longue confusion, trois dénominations pourtant apparaissent, déno- 
minations qui persistent encore et qui semblent aujourd'hui même 
dominer toutes les combinaisons politiques : ce sont celles de parti 
russe, de parti français et de parti anglais. Examinons-en l’origine, le 
sens, la valeur, et voyons si là plus qu'ailleurs nous trouverons le fil 
conducteur qui nous manque. 

L'existence d'un parti russe en Grèce s'explique tout naturellement. 
Depuis que la Russie convoite l'héritage des Turcs, elle n’a cessé 
d'entretenir en Grèce, comme dans les autres provinces de la Turquie 
européenne, des intelligences secrètes, et de s’y faire des partisans. 
En 1770, la Russie fit plus, et c'est d'accord avec elle qu'’eut lieu l’in- 
surrection du Péloponèse; c'est enfin avec l'aide de la Russie que se 
formèrent les hétairies de 1814 et de 1820. Quand le nom de la France 
et celui de l'Angleterre étaient à peine connus en Grèce, le nom de la 
Russie y était donc déjà populaire, et c'est vers la grande puissance du 
Nord que la nation opprimée s'habituait à tourner les yeux. De plus, 
entre les Grecs et les Russes, il y a communauté de religion, et dans 
un pays où la religion seule distingue les maîtres et les sujets, c'est là 
une très grande force. Il faut ajouter que, dans le Péloponèse sur- 
tout, les familles principales envoyaient souvent leurs enfans en Rus- 
sie pour y chercher un peu d'instruction, puis aussi de l'emploi. De là 
des liens naturels que l’habileté russe ne laissait pas se relâcher ou 
se rompre. Au début de l'insurrection, la Russie trouva donc une 
vive sympathie d’abord parmi les hétairistes qui, comme Démétrius 
Ipsilanti, s'étaient jetés dans la mêlée, ensuite parmi les primats du 
Péloponèse, dont elle flattait les vues ambitieuses et les penchans 
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anarchiques, enfin parmi les Fanariotes, dont plusieurs avaient depuis 
long-temps avec le cabinet russe de secrètes relations. L'avènement 
du comte Capo-d'Istrias ne fit que fortifier l'influence de la Russie et 
grossir son parti. Pourtant à cette époque un nouvel élément vint s'y 
joindre, sous le nom de parti guivernitique, qui en changea un peu 
le caractère. Ce parti se composait en général d'hommes de la classe 
moyenne qui, las de l'anarchie, savaient gré à Capo-d'Istrias de ses 
efforts pour réduire la féodalité aristocratique et pour fonder un gou- 
vernement régulier. C’est par suite de cette adjonction qu'après l’as- 
sassinat du président, le parti russe prit le nom de parti napiste. Ce 
nom lui fut donné d’abord par dérision, à cause des prédications en 
plein air d’un nommé Wapa, espèce de fou qui soutenait le comte 
Augustin Capo-d'Istrias; mais, comme il n’impliquait pas l'idée de 
dépendance envers une puissance étrangère, le parti s'en accommoda 
et le conserve encore aujourd’hui. Sous le roi Othon, la Russie d'’ail- 
leurs rentra pleinement dans ses anciennes voies et ne cessa, par tous 
les moyens, de pousser à l'anarchie et de miner le gouvernement nou- 
veau. Ce qu'il faut à la Russie, tout le monde le comprend, c’est une 
Grèce agitée, désordonnée, épuisée, et qui un jour, comme les princi- 
pautés, soit forcée d'implorer son aide et de subir son protectorat, 

Si ce tableau du parti russe est fidèle, on voit que ce parti n'a 
aucune homogénéité; on conçoit mal en effet comment le même parti 
réunit les primats turbulens du Péloponèse et cette fraction guiver- 
nitique qui s’est jointe à Capo-d'Istrias, précisément parce qu'il vou- 
lait dompter ces primats. En Grèce cependant plus qu'ailleurs la tra- 
dition et le souvenir des luttes passées joue un rôle important : on 
n'a ni les mêmes idées, ni les mêmes intérêts; mais à telle époque on 
s'est battu avec tels hommes contre tels hommes, et cela suffit. J'en 
ai eu pendant mon voyage en Grèce plusieurs preuves incontestables. 
Ainsi, dans une province que je ne nommerai pas, deux membres de 
l’ancien parti russe s'étaient ralliés à MM. Coletti et Maurocordato, 
alors unis, tandis que deux membres de l’ancien parti français, jadis 
amis de M. Coletti, avaient fait tout le contraire. Comme on deman- 
dait à ceux-ci ce qui les avait portés à se séparer de M. Coletti : 
« Pouvions-nous faire autrement, répondirent-ils, quand nos adver- 
saires habituels votaient avec lui? Nous aimons M. Coletti; mais nous 
l’aimons moins que nous ne détestons MM. X et Z. Quand ils sont 
d'un côté, il faut bien que nous soyons de l’autre. » 

Quoi qu'il en soit, le parti russe ou nappiste , dans ses diverses 
fractions, est très nombreux et compte dans ses rangs, surtout en 
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Morée, beaucoup d'hommes riches et considérés; mais parmi ces 
hommes , il faut se hâter de le dire, la Russie n’a pas beaucoup de 
complices. La majorité s'appuie sur elle par habitude, par calcul, par 
intérêt même, mais sans vouloir lui sacrifier l'indépendance natio- 
nale. Il serait insensé de vouloir, en la frappant d'un anathème systé- 
matique, lui enlever toute part au gouvernement. Les hommes prin- 
cipaux du parti russe sont M. Metaxas, ministre de la guerre pendant 
la guerre de l'indépendance, depuis ambassadeur à Madrid, et en 
1843 président du conseil des ministres ; le prince Soutzo, chez qui 
la révolution de septembre s’est préparée; M. Zographos, gendre du 
prince Soutzo, homme distingué, mais qui, jadis dévoué à l'Angle- 
terre, comme il l'est aujourd'hui à la Russie, inspire peu de cou- 
fiance aux divers partis ; le père Économos enfin, chef des philortho- 
doxes, et qui passe pour l'instrument docile de la Russie. Le général 
Kalergi était aussi un des membres les plus éminens du parti russe; 
mais les derniers événemens l'ont séparé de ses amis. 

La formation du parti français est beaucoup plus récente que celle 
du parti russe; tout au plus peut-on la faire remonter à l'hétairie 
révolutionnaire du poète Rhigas et à l'hétairie impériale de 1806 : 
ces deux hétairies disparurent trop vite et trop complètement pour 
laisser des traces bien profondes. En 1821, au moment de l'in- 
surrection, il n'y avait donc pas en Grèce de parti français propre- 
ment dit; mais quand, au récit des exploits et des désastres des in- 
surgés, les sympathies s'éveillèrent à Paris et à Londres, quand de 
nombreux philhellènes accoururent de toutes parts au secours d’une 
nation malheureuse, quand trois grandes puissances jugèrent que 
les intérêts de la politique, aussi bien que ceux de l'humanité , exi- 
geaient une prompte intervention, l'esprit si fin, si délié, si péné- 
trant des Grecs, s'aperçut bientôt que la France seule n'avait point 
d’arrière-pensée. Ni par sa situation territoriale, ni par sa position 
maritime, la France ne pouvait aspirer à l'héritage de l'empire otto- 
man, au protectorat des provinces démembrées de cet empire; du 
moment que la Grèce cessait d'obéir au sultan, la politique française 
voulait donc qu'elle fût aussi grande, aussi forte, aussi libre, aussi 
indépendante que possible. Ses intérêts et ceux de la Grèce se trou- 
vaient ainsi parfaitement identiques. C'est cette conviction qui, mal- 
gré l'inaction des agens français, rallia bientôt autour de la France 
les patriotes les plus énergiques, les plus éclairés, les plus purs, ceux 
du moins qui n'étaient pas enrôlés d'avance et n'avaient pas de parti 
pris. C’est cette conviction qui fit qu'en Roumélie surtout, là où l'on 
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s’occupait moins d'intriguer que de se battre, l'influence francaise 
fut sans cesse invoquée et survécut à toutes les fautes du gouver- 
nement. De même que la Russie agissait par les idées religieuses, la 
France d’ailleurs agissait par les idées libérales. Sous la restauration, 
ces idées étaient poursuivies, censurées, proscrites; mais elles n’en 
faisaient pas moins leur chemin par la voie de la tribune ou de la 
presse, et la Grèce, comme toute l'Europe, en ressentait le contre- 
coup. 

Voilà ce qu'était le parti français et ce qu'il est encore. À vrai 
dire, ce parti n’est autre que le parti national , le parti grec, celui qui 
veut à la fois l'indépendance et la liberté de son pays. Le principe 
fondamental de ce parti, c'est donc de n'être point exclusif, et d’ac- 
cueillir avec empressement , avec joie tous ceux qui n’acceptent ni le 
despotisme ni la domination étrangère, tous ceux aussi qui croient 
que les destinées de la Grèce ne sont pas enchaînées pour toujours 
dans ses limites actuelles, et que ce petit état est, comme on le disait 
il y a dix ans, le commencement d’une grande chose. 

Quand on parle du parti français ou du parti national , il est impos- 
sible de passer sous silence le patriote illustre qui depuis plus de vingt 
ans en est le chef. Issu d'une famille distinguée de l'Épire, Jean Co- 
letti fut, vers 1813, placé auprès du pacha de Janina , en apparence 
comme médecin, en réalité comme otage. C'est dans cette situation 
difficile et périlleuse que, pendant sept années, il travailla à organiser 
les hétairies et à préparer le mouvement. L'insurrection commencée, 
il s’y jeta sans réserve, et depuis ce moment, soit comme membre 
des conseils exécutifs, soit comme ministre, soit comme ambassadeur, 
il n’a cessé de prendre une part active et efficace aux affaires de son 
pays. Je puis dire avec certitude que le mot de « parti français » est pré- 
cisément entendu par M. Coletti comme je viens de l'expliquer. M. Co- 
letti aime la France; mais il aime mieux la Grèce, et s’il y avait à se 
prononcer pour l’une ou pour l’autre, il n’hésiterait pas. Heureuse- 
ment le bon accord entre les deux peuples lui parait un fait néces- 
saire, permanent, et qui s'explique, non par une combinaison arbi- 
traire de l'esprit, mais par la force des choses. 

La tradition historique, de vieilles habitudes entretenues et culti- 
vées avec beaucoup d'habileté, la communauté religieuse, voilà quelles 
sont en Grèce les forces réelles de la Russie. L'identité des intérêts 
et des idées, voilà quelles sont celles de la France. On comprend donc 
un parti russe et un parti français; mais un parti anglais, comment le 
concevoir ? Le premier acte par lequel l'Angleterre se fit connaître à 
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la Grèce, c'est la vente de Parga au pacha de Janina, au mépris de la 
foi promise, après avoir, non pas conquis cette malheureuse cité, 
mais accepté le protectorat qu’elle offrait volontairement. Le second, 
c'est le secours qu’au début de l'insurrection , le gouverneur des îles 
loniennes prêta ostensiblement à l'armée des Ottomans. 

Quand on s’est emparé des îles Ioniennes, clé de l’Adriatique, il 
est d’ailleurs assez naturel qu'on voie sans plaisir se former tout à 
côté un état indépendant , dont les habitans ont la même origine et 
parlent la même langue. Quand on prétend à la souveraineté mari- 
time, il est assez simple qu'on favorise peu l'émancipation d’un peuple 
qui promet un puissant renfort aux marines secondaires. Or, la poli- 
tique anglaise n’a jamais passé pour une politique enthousiaste, pour 
une politique qui sacrifie les intérêts aux idées ou aux sentimens. 
Aussi, le jour où se posa la question des frontières, l'Angleterre 
vota-t-elle constamment pour qu'elles fussent aussi étroites que pos- 
sible, Le Péloponèse et les Cyclades, voilà d'abord tout ce qu'elle 
donnait à la Grèce, et si plus tard elle accorda quelque chose de plus, 
c'est avec une répugnance visible, et parce que la Russie et la France 
avaient fini par se mettre d'accord. 

Si l'Angleterre est peu favorable à la puissance de la Grèce, l'est- 
elle du moins à sa liberté? Oui, quand le gouvernement résiste à son 
influence; non, quand il s'y soumet. Ainsi, sous Capo-d'Istrias, à l’é- 
poque où l'influence russe était dominante , l'Angleterre s’unit à la 
France pour protester contre la tyrannie du président et pour récla- 
mer une constitution; mais au comte Capo-d'Istrias succéda M. d'Ar- 
mansperg, dont l'Angleterre disposait. On vit alors à Nauplie, en 
1834, M. Dawkins, chargé d'affaires anglais, déclarer nettement à un 
envoyé français qu'une constitution ne valait rien pour la Grèce, et 
que, pendant long-temps encore, ce pays devait être gouverné par 
le corps diplomatique. On vit à la même époque lord Palmerston dé- 
noncer à Vienne M. le duc de Broglie, qui, selon lui, faisait acte de 
folie en demandant , pour une nation si peu digne de la liberté, des 
institutions constitutionnelles. Il est vrai qu'après la chute de M. d'Ar- 
mansperg le langage de l'Angleterre changea de nouveau , et que les 
idées constitutionnelles reprirent faveur auprès d'elle; mais, ainsi que 
l'avouait encore naïvement M. Dawkins en 183%, ces idées étaient 
tout simplement une arme excellente pour combattre l'influence de la 
Russie. Il convenait donc, selon les circonstances, de se servir de 
cette arme ou de la laisser dans le fourreau. 

Encore une fois, s’il est en Grèce quelque chose d'inexplicable, 
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c’est l'existence d'un parti anglais. Ce parti pourtant existe si bien, 
qu’en 1825 il fut un moment maître du terrrain, et que, sur la pro- 
position de Maurocordato, le conseil exécutif implora le protectorat 
de l'Angleterre. La part glorieuse que prit lord Byron à la délivrance 
de la Grèce et sa mort à Missolonghi, les services très réels que ren- 
dirent à la cause de l'indépendance quelques Anglais éminens , le gé- 
néral Church notamment et lord Cochrane, habileté et l’activité des 
agens britanniques, les relations enfin qui s’établirent entre ces agens 
et quelques-uns des chefs de la lutte, voilà, ce me semble, ce qui, de 
1821 à 1824, donna naissance au parti anglais. Depuis lors, il s'est 
maintenu par habitude, mais sans prendre nulle part racine dans le 
pays. En réalité, le parti anglais, c'est un petit groupe d'hommes dis- 
tingués dont plusieurs ont habité Londres, et que le ministre d’An- 
gleterre soutient envers et contre tous. Le premier de ces hommes 
est, sans contredit, M. Maurocordato, dont ses adversaires eux-mêmes 
reconnaissent le talent, le désintéressement et les grands services. Il 
fut un temps, au début de la lutte, où M. Maurocordato et M. Coletti 
marchaient parfaitement d'accord. Ils commencèrent à se diviser le 
jour où il fut question d'offrir la couronne de Grèce à un des fils du 
duc d'Orléans. M. Coletti appuyait cette combinaison, M. Maurocor- 
dato la repoussait, et chacun dès-lors suivit sa tendance, l’un vers la 
France, l’autre vers l'Angleterre. 

Tout cela bien expliqué, il faut dire en quelques mots ce que fut 
de 1835 à 1843 le gouvernement bavarois. 

En 1822, l'assemblée d’Épidaure avait donné à la Grèce une con- 
stitution provisoire, et partagé le pouvoir entre deux corps électifs : 
le sénat législatif et le conseil exécutif, chacun pourvu de ses attri- 
butions spéciales, mais ayant l'un sur l’autre une sorte de veto. 
L'assemblée d'Astros confirma plus tard cette constitution, tout en la 
modifiant; mais en 1827, l'assemblée de Trézène établit l'existence 
de trois pouvoirs distincts : le pouvoir législatif, exercé par le sénat; 
le pouvoir exécutif, confié à un président; le pouvoir judiciaire, dévolu 
à des tribunaux indépendans. On sait que le président Capo-d'Istrias 
tint peu de compte de cette constitution nouvelle. En droit, elle n'en 
continua pas moins d'exister pendant sa vie, et, après sa mort, la 
Grèce entière parut s’y rallier. Cependant les trois cours de Russie, 
de France et d'Angleterre décidèrent qu'un roi serait donné à la 
Grèce, et choisirent un prince bavarois. La constitution de Trézène 
devait dès-lors subir d'importantes modifications, et en 1833, l'as- 
semblée nationale réunie à Prania allait s'en occuper, quand les ré- 
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sidens des trois cours demandèrent que l'assemblée ne précipitât 
rien, et attendit le roi nouveau : l'assemblée déféra à cette invitation, 
et il resta convenu qu'aussitôt après l’arrivée du roi, la constitution 
se ferait en commun. 

Le gouvernement bavarois avait donc pris l'engagement de révi- 
ser, d'accord avec l'assemblée nationale, la constitution de Trézène. 
C'était l'avis des deux régens, MM. Maurer et d’Abell, soutenus par 
la France, par Coletti, et par tout le parti constitutionnel. Cependant 
M. d'Armansperg , soutenu par l'Angleterre, par la Russie, par l'Au- 
triche, par la Prusse, se déclara pour l'opinion contraire, et ce fut lui 
qui l'emporta. En 1837, au moment du mariage du roi, l’impopula- 
rité de M. d'Armansperg était d’ailleurs telle qu'il devint nécessaire 
de le congédier; mais il fut remplacé par M. de Rudhart, Bavarois 
comme lui, et qui n'avait pas plus de goût pour les constitutions 
représentatives. L'unique différence était que l'influence russe ré- 
gnait à Athènes sous M. de Rudhart, comme l'influence anglaise sous 
M. d'Armansperg. A son tour, M. de Rudhart tomba, un ministère 
purement grec fut constitué, et la Grèce put croire qu'à défaut de 
constitution, elle venait au moins de conquérir une administration 
nationale. C'était encore une illusion. D'après l'organisation nouvelle, 
il y avait bien sept Grecs qui portaient le nom de ministres et qui 
venaient chaque jour prendre les ordres du roi ; mais à côté, au-des- 
sus de ces prétendus ministres, un petit conseil privé, où les Bavarois 
étaient en majorité, conservait, sous l'œil du roi, la direction réelle des 


affaires. C'est ce conseil, ou, pour mieux dire, cette camarilla qui 
préparait les projets de loi et qui aidait le roi à distribuer les fonctions 


publiques. 

Une autocratie d'antichambre au lieu de gouvernement représen- 
tatif, voilà donc, en définitive, ce que la Grèce devait au traité de 
1832. Mais cette autocratie, pendant les cinq ans qu'elle a régné, 
a-t-elle au moins fait quelques efforts heureux pour l'amélioration 
morale ou matérielle du pays? Pas le moins du monde. Sous M. de 
Maurer, le gouvernement civil avait été organisé, l'administration 
judiciaire établie , l'église grecque séparée de l’église de Constanti- 
nople et déclarée indépendante, le système municipal régularisé et 
consolidé, la liberté de la presse reconnue. Sous M. d'Armansperg, 
quelques tentatives avaient été faites pour organiser une armée ré- 
gulière, pour mettre un peu d'ordre dans les finances, pour rendre 
les terres incultes à la culture. Sous M. de Rudhart, les conseils 
provinciaux avaient été mis en activité, Sous la camarilla, il ne fut 
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pas pris une mesure utile au pays, et non-seulement le gouver- 
nement ne faisait rien, mais il empêchait de faire. Quelques com- 
munes, par exemple, sentant le besoin d'améliorer leurs communi- 
cations, s'unissaient-elles pour construire une route à leurs frais, le 
gouvernement ajournait indéfiniment le tracé, et frappait ainsi d'im- 
puissance la bonne volonté des communes. En revanche, les Bavarois 
et ceux des Grecs qui consentaient à se faire leurs complices rece- 
vaient chaque jour des dotations, des décorations, des récompenses 
de toute sorte. Et pendant ce temps le dernier centime de l'emprunt 
se dépensait sans que le pays en tirât le plus léger profit. 

Il n’est certes pas étonnant que contre un pareil gouvernement des 
mécontentemens nombreux aient souvent protesté, et qu'ils se soient 
quelquefois traduits en insurrections partielles. Ainsi, en 1838, il y 
eut une révolte en Messénie, et une autre dans le Magne en 1839; 
mais ces mécontentemens isolés et divergens n'auraient peut-être 
abouti à aucun résultat, si la Russie ne se fût chargée de les régula- 
riser et de leur donner un lien commun. Je touche ici à un des points 
les plus curieux de l'histoire de ces dernières années, à un de ceux 
qu'il faut absolument connaître pour se faire une idée juste de la der- 
nière révolution. 

Une des forces de la Russie en Grèce, la principale peut-être, c’est, 
je l'ai déjà dit, la communauté de religion. Il y a en Grèce quelques 
catholiques, mais peu nombreux , et dont la présence ne fait que ra- 
viver, parmi ceux qui appartiennent au culte dominant, la ferveur 
orthodoxe. Quand, en 1830, l'église grecque rompit définitivement 
avec le patriarche de Constantinople et se déclara indépendante, ce 
fut pour l'influence russe un affaiblissement notable, Néanmoins, s'il 
y avait désormais deux branches, l'arbre restait le même. Or, on le 
sait, le roi des Grecs est catholique, la reine est protestante, de sorte 
que, par une anomalie singulière, des trois grands cultes chrétiens, 
Je culte national est le seul qui ne soit pas représenté sur le trône. 
La Russie comprit facilement qu'il y avait là pour elle un puissant 
moyen d'action, etce moyen, elle résolut de s’en servir. En 1838, elle 
réorganisa donc sous un nouveau nom, celui de Société philortho- 
doxe, les anciennes hétairies des Amis et du Phénix. De plus, elle mit 
cette société en rapport avec les associations analogues qui existaient 
déjà dans plusieurs provinces de la Turquie, notamment en Epire, 
en Thessalie, en Macédoine. Délivrer la Grèce indépendante d’un prince 
hétérodoxe, affranchir la Grèce turque de la domination musulmane, 
réunir les deux églises et fonder un grand état sous la protection de 
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la Russie, tel était le but du complot, dans lequel un des ministres, 
M. Glarakis, se trouvait engagé. 

Beaucoup de personnes pensent que si le complot eût éclaté, il eût, 
comme celui de 1843, tourné en faveur de la Grèce indépendante et 
non de la Russie. Quoi qu'il en soit, il fut découvert, et l'arrestation 
du comte Capo-d'Istrias, qui en était l'âme, ainsi que la destitution de 
M. Glarakis, empêchèrent l'explosion. La Société philorthodoxe ne 
s'en maintint pas moins, et, sous la direction de la Russie, continua à 
remuer le pays. De son côté, l'Angleterre, qui, depuis la chute de 
M. d'Armansperg, s'était mise à la tête de l'opinion constitutionnelle, 
excitait et fomentait tous les mécontentemens, et des trois puissances 
protectrices, celle qui aime véritablement la Grèce , la France seule, 
n'agissait pas et ne disait rien. 

Cependant le pays souffrait, la camarilla était plus odieuse chaque 
jour, l'état des finances s'aggravait; un changement de système deve- 
nait donc nécessaire, et forcé d'opter entre la Russie et l'Angleterre, 
entre le parti philorthodoxe et le parti constitutionnel, le roi se décida 
pour la puissance et pour le parti qui lui était le moins hostile. 
M. Maurocordato fut donc rappelé de Londres, où il était ambassadeur. 
M. Maurocordato quitta son ambassade, passa par Paris, où il vit 
M. Coletti, et arriva à Athènes pour être premier ministre. C'était 
une belle situation, et grace à l'absence de M. Coletti, grace à l'inac— 
tion de la France, M. Maurocordato pouvait facilement rallier autour 
de lui tous les vrais amis de l'indépendance et de la liberté de la Grèce; 
mais M. Maurocordato, mal conseillé, voulut gouverner dans un esprit 
exclusif, et ne tarda pas à s'aliéner le parti national en même temps 
qu'il se brouillait avec le roi. Il tomba donc bientôt, et fut remplacé 
par MM. Christidès, Chriseis, Rizo, Rally, membres de l'ancien parti 
français. 

C'est, on le sait, sous ce dernier ministère que la révolution a eu 
lieu, et, il faut le reconnaitre, par son incapacité, par son impré- 
voyance, ce ministère y a largement contribué. Bien vu du parti na 
tional, préféré par le roi, appuyé par la France, toléré par l'Angle- 
terre, le parti russe seul lui était décidément hostile, et l'épreuve de 
1840 prouvait au parti russe que le principe philorthodoxe ne suffisait 
pas pour soulever le pays. Mais d’une part les fautes du ministère ne 
tardèrent pas à créer dans toutes les classes et dans tous les partis un 
mécontentement dont le parti russe s’empara habilement; de l'autre, 
la France et l'Angleterre s'entendirent pour lui mettre entre les mains 
une arme toute nouvelle. 

14. 
















212 REVUE DES DEUX MONDES. 


Jusqu'alors, soit ensemble, soit alternativement, la France et l’An- 
gleterre avaient soutenu le parti constitutionnel , et demandé pour la 
Grèce le gouvernement représentatif. Tel était encore l'état des choses 
quand, à la fin de 1841, M. Guizot imagina d'adresser aux autres cours 
européennes une longue dépêche dans laquelle, en examinant la situ- 
tion matérielle et morale de la Grèce, il se prononçait en faveur de 
quelques institutions administratives et contre une constitution re- 
présentative. Les tories alors venaient de prendre le pouvoir en An- 
gleterre, et M. Guizot n'eut pas beaucoup de peine à leur faire adopter 
son avis. Pour la première fois depuis 1832, la France et l'Angleterre 
paraissaient donc marcher d'accord à Athènes, mais aux dépens du 
principe constitutionnel. 

Que fit alors le parti russe ? Il alla trouver le parti constitutionnel, 
et lui proposa de s'unir, non plus pour opérer la fusion des deux 
églises, mais pour délivrer la Grèce du despotisme bavarois et pour 
lui donner une constitution. En d’autres temps, le parti constitu- 
tionnel se serait méfié d'une telle proposition; mais si étrangement, 
si inopinément abandonné de ses défenseurs habituels, il accueillit 
avec joie les nouveaux alliés qui s’offraient. Tout en laissant au parti 
russe la conduite de la conspiration, il lui promit donc son concours, 
et se tint prêt à tenir sa promesse. 

Les bornes de cet écrit ne me permettent pas de raconter les in- 
cidens singuliers, les péripéties bizarres qui signalèrent la révolution 
de septembre; mais j'en dois indiquer les résultats principaux. Voici, 
à la veille de ce grand mouvement, quelle était la situation exacte du 
gouvernement et des divers partis. Endormis dans la plus entière 
sécurité, les ministres et les favoris n'avaient qu’une pensée, celle 
d'échapper aux réclamations chaque jour plus pressantes des trois 
puissances garantes de l’emprunt, et de conclure avec elles un arran- 
gement tel quel. De ces trois puissances, deux, l'Angleterre et la 
France, se montraient assez conciliantes, tandis que, par un mani- 
feste public, la troisième dénonçait en quelque sorte à l’Europe et à 
la Grèce elle-même l’incurie du gouvernement bavarois. Pendant ce 
temps, assuré de l'appui du parti constitutionnel, le parti russe orga- 
nisait le mouvement et fixait d'avance le jour où il devait éclater. Le 
ministre de Russie, M. Katakasy, en connaissait-il toute la portée? 
on le croit généralement sans pouvoir en donner la preuve. Ce qu'il 
y a de certain, c’est que le complot se tramait sous ses yeux et par 
ses meilleurs amis , le prince Soutzo, M. Zographos, M. Metaxas, le 
colonel Kalergi. 
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On sait comment les choses se passèrent. A un signal donné, la 
population et les troupes , conduites par Kalergi, se portèrent sur la 
place du palais, crièrent « vive la constitution ! » et signifièrent au 
roi qu'il eût à se rendre au vœu unanime du pays. Pendant ce temps, 
le conseil d'état se rassemblait, et rédigeait les décrets qui devaient 
consacrer la révolution; mais, bien que la conspiration fût maîtresse 
de la majorité du conseil, c’est ici que, dans son sein même, il 
éclata une division qui pouvait tout perdre. Ce que voulait le parti 
constitutionnel, c'était simplement délivrer la Grèce des Bavarois, et 
transformer la monarchie absolue en monarchie représentative. Pour 
ce parti, l'expulsion ou l’abdication du roi Othon eût été un grand 
malheur. Une fraction du parti russe était dans des dispositions toutes 
différentes; ce qu'il fallait à celle-ci, c'est que le roi Othon lui-même 
fût emporté dans la tempête, et que sa succession devint vacante. 
Heureusement M. Metaxas et le colonel Kalergi refusèrent d'aller 
jusque-là, et le parti constitutionnel l'emporta. La fraction purement 
russe obtint pourtant quelques concessions qui pouvaient la conduire 
au but. Ainsi ce fut elle qui, ajoutant l’humiliation à la défaite, voulut 
que la royauté adressât des remerciemens publics à ceux qui l'avaient 
surprise et vaincue. La fraction purement russe espérait que le roi 
quitterait la Grèce plutôt que de subir un tel affront, et il fut en effet 
sur le point de le faire; mais les ministres de France et d'Angleterre, 
intervenant à temps, lui conseillèrent encore ce sacrifice. Le roi céda 
denc, et Kalergi se retira, laissant l'assemblée nationale convoquée, les 
Bavarois renvoyés, et M. Metaxas président du nouveau cabinet. Il 
est inutile de rappeler avec quel enthousiasme unanime cet événement 
fut accueilli d’un bout à l’autre de la Grèce. 

Ainsi, par une anomalie singulière, la cause constitutionnelle venait 
de triompher en Grèce au moment même où la France et l'Angleterre 
s'étaient entendues pour l’abandonner. Il faut néanmoins rendre jus- 
tice aux ministres de France et d'Angleterre, qui en prirent brave- 
ment leur parti, et qui, sans attendre les instructions de leurs cours, 
s'associèrent pleinement et sans réserve à la révolution. Il en fut au- 
trement de la légation et du parti purement russe, qui commencèrent 
à craindre que la journée ne fût pour eux une journée des dupes. Ce- 
pendant la constitution restait à faire, les élections allaient avoir lieu, 
et peut-être, en s’y prenant bien, n'était-il pas encore impossible de 
renvoyer le roi Othon à Munich. A la grande surprise de ceux qui ne 
connaissent pas le fond des choses, le parti purement russe se mit | 
donc à exciter dans le pays une fermentation ultra-démocratique. Selon 1 
ce parti, rien n’était fait, si on laissait au roi une ombre de pouvoir. 
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Cependant les élections eurent lieu au milieu du désordre insépa- 
rable d’une révolution, en vertu d'une vieille loi électorale dont l'ap- 
plication était pleine de difficultés et de doutes. Malgré le bon esprit 
du pays, il était inévitable que, faisant appel ici aux vieux souvenirs 
et aux passions religieuses , là aux intérêts nouveaux et aux passions 
démocratiques, le parti russe obtint de notables succès. En ne consul- 
tant que les classifications anciennes, sur les deux cent trente-cinq 
membres dont se composait le congrès national, ce parti avait une 
majorité de quelques voix, majorité qui pouvait s'accroitre de tous 
ceux qui, dans les autres partis, penchaient vers les idées démocra- 
tiques. Mais outre que le parti russe avait cessé d'être homogène, il 
survint deux événemens graves qui, momentanément du moins, le mi- 
rent hors de combat : l'un de ces événemens est le rappel si brusque, 
si violent, de M. Katakasy; l’autre, la coalition qui se forma entre les 
trois hommes les plus importans de la Grèce, MM. Coletti, Metaxas 
et Maurocordato. 

On s’est donné beaucoup de peine pour expliquer le rappel de 
M. Katakasy; voici, si je suis bien informé, comment les choses se 
passèrent. L'empereur Nicolas a peu de goût pour la royauté grecque; 
mais il n’en a pas davantage pour les constitutions. Quand à Moscou, 
loin de M. de Nesselrode, il apprit comment les choses avaient tourné 
à Athènes: quand il sut que, sans renverser la royauté grecque, le 
mouvement de septembre venait de créer sur les bords de la Méditer- 
ranée une constitution représentative; quand il vit à la tête du gouver- 
nement nouveau les hommes sur lesquels il croyait pouvoir compter, 
Metaxas notamment et Kalergi, peut-on s'étonner que l'empereur 
Nicolas ait éprouvé une vive contrariété, qu'il ait été pris d’une vio- 
lente colère ? C'est dans ce premier mouvement qu'il s'empressa de 
rappeler M. Katakasy, de congédier le frère de Kalergi, qui était à son 
service, de témoigner enfin, par tous les moyens, sa désapprobation 
et son mécontentement. C'était une faute grave sans doute, une faute 
que n'aurait pas commise M. de Nesselrode : aussi l'empereur s'est-il 
adouci depuis et a-t-il permis que son gouvernement rentrât dans la 
lice; mais les premières chances étaient perdues, et rien ne répond 
qu'il s’en présente bientôt d'aussi bonnes. 

Quoi qu’il en soit, une telle conduite devait nécessairement déso- 
rienter le parti russe. L'union de MM. Coletti, Maurocordato et Me- 
taxas lui porta un coup plus rude encore. MM. Coletti et Maurocor- 
dato étaient l'un à Paris, l’autre à Constantinople, au moment de la 
révolution , et peut -être n'avaient-ils pas vu avec beaucoup de plaisir 
un mouvement combiné, conduit, exécuté par leurs anciens adver- 
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saires; mais MM. Coletti et Maurocordato ont l'un et l’autre des sen- 
timens trop patriotiques , des idées trop libérales, pour qu'une mes- 
quine jalousie les empêchât de s'associer au triomphe de l'indépen- 
dance grecque et dela liberté. [ls accoururent donc pour prendre place 
au congrès, et, comme il arrive dans les grandes circonstances, les ri- 
valités, les inimitiés, les dissidences partielles, se turent devant un in- 
térêt supérieur. M. Coletti, malgré sa longue absence, restait le chef 
reconnu du parti national, des Rouméliotes surtout et de ceux qui 
avaient pris une part active à la guerre de l'indépendance. M. Mauro- 
cordato conservait la confiance d’une portion de la Grèce occidentale 
et d'un groupe d'hommes distingués. M. Metaxas dirigeait la fraction 
du parti russe qui demeurait fidèle à la cause nationale. L'union de 
ces trois hommes semblait donc assurer, presque sans combat, le 
triomphe des idées modérées. Ce n’est pourtant pas sans une lutte 
longue et difficile qu'elles finirent par prévaloir. L'intrigue russe, en 
effet, trouva trop souvent pour alliés, d'une part, l'esprit étroit et 
exclusif du Péloponèse , de l’autre, les intérêts de quelques chefs pa- 
likares qui, pour maintenir certaines existences irrégulières, votèrent 
contre tout ce qui pouvait donner force et vie au pouvoir central. C’est 
ainsi, par exemple, que, malgré un admirable discours de M.Coletti, 
passa l'absurde décret des autochtones, ce décret qui, en excluant des 
fonctions publiques tous ceux qui ne sont pas nés dans les limites de 
ha Grèce actuelle, ou qui n’y ont pas fait un long séjour, a le double 
inconvénient de mécontenter profondément les Grecs du dehors et 
d'enlever à l'état de bons et utiles services. Les constitutions d'Épi- 
daure et de Trézène avaient fait précisément le contraire. Les senti- 
timens de fraternité qui doivent lier entre eux tous les Grecs, le 
souvenir des luttes passées, la pensée des luttes futures, tout devait 
engager l'assemblée de 1843 à suivre ce noble exemple. Malheureu- 
sement les jalousies péloponésiennes et les calculs russes coalisés l'em- 
portèrent, au grand regret de tous les hommes prévoyans et de tous 
les vrais patriotes. 

En faisant voter l’article 40 de la constitution, celui qui stipule que 
« tout successeur au trône de Grèce doit nécessairement professer la 
religion de l’église orientale orthodoxe du Christ, » le parti russe 
obtint un avantage plus important; mais cette fois il s'appuyait sur le 
sentiment général du pays, et l'assemblée tout entière fit cause com- 
mune avec lui. Si le roi n'a point d'enfans, il n'en résulte pas moins, 
pour le jour de sa mort, un embarras sérieux : d’une part le traité de 
1832, qui assure la couronne de Grèce au roi Othon et à ses héritiers 
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directs ou collatéraux ; de l’autre, la constitution de 1843, qui exclut 
ces derniers, à moins d’abjuration. Et c'est en vain que la diplomatie 
espérerait faire revenir la Grèce sur sa détermination : bonne ou 
mauvaise, cette détermination est irrévocable, et, le cas advenant, il 
faut que la diplomatie se prépare à en subir toutes les conséquences. 

La constitution grecque est d'ailleurs jetée dans le moule habituel 
et ressemble beaucoup à la nôtre. Un roi irresponsable, qui nomme 
et révoque les ministres, une chambre des députés élective et tem- 
poraire, un sénat à vie choisi par le roi, d'après certaines catégories, 
voilà les élémens qui, à Athènes comme à Paris, constituent la puis- 
sance législative. Quant aux principes généraux, aussi bien qu'aux 
garanties politiques et civiles, il n'y a presque aucune différence. Et 
cependant, il faut le dire à l'honneur de la Grèce, ce n’est pas de 
d confiance et par un vote irréfléchi que le congrès national accepta 
cette constitution. Pour une assemblée où se rencontraient tant de 
races, tant de traditions, tant d'idées et de mœurs diverses; où à côté 
du diplomate fanariote et du négociant des îles siégeaient le rude pri- 
mat du Péloponèse, le vieux palikare rouméliote, sa peau de mouton 
sur l'épaule, ses pistolets à la ceinture; où enfin les habitudes par- 
lementaires se confondaient avec celles de la guerre étrangère et de 
la guerre civile, il y avait deux dangers à craindre, deux écueils à 
redouter : lun, que la discussion ne fût promptement étouffée; 
l'autre, qu’elle ne dégénérât bientôt en violences et en rixes. Eh bien! 
ces deux dangers, ces deux écueils ont été également évités. Pas un 
article important de la constitution qui n’ait donné lieu à une discus- 
sion sérieuse et approfondie; pas un membre, lettré ou illettré, qui, 
pour dire son avis, n'ait trouvé des paroles simples, claires, quel- 
quefois éloquentes; d’un autre côté, pas un débat qui soit sorti des 
bornes de la convenance et de la modération. Quand je suis arrivé 
à Athènes, le congrès venait de terminer ses séances, et je l'ai vive- 
" ment regretté, car ce devait être un noble et grand spectacle, un 
spectacle fait pour réjouir ceux qui croient à l'avenir de la Grèce 
constitutionnelle. 

La constitution pourtant ne s'était pas faite, la crise n'avait pas été 
traversée sans quelques incidens qui modifièrent notablement la 
situation respective des partis. Le premier de ces incidens fut l'obli- 
gation où se trouva le cabinet d'accepter la démission d’un de ses 
membres, M. Rhiga-Palamidis, qui devint le chef de l'opposition dé- 
mocratique. Le second et le plus fâcheux fut la dissolution du fameux 
iiumvirat, Ainsi que je l'ai dit, oubliant d'anciens dissentimens, 
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MM. Metaxas, Coletti et Maurocordato s'étaient unis dans le but de 
faire une constitution raisonnable et de fonder un gouvernement ré- 
gulier. MM. Coletti et Maurocordato, peut-être à tort, n'avaient pas 
voulu entrer dans le cabinet; mais, comme députés, comme vice- 
présidens, ils donnaient à M. Metaxas l'appui le plus sincère et le plus 
efficace. Cependant, par un contraste singulier, tandis que MM. Co- 
etti et Maurocordato, restant fidèles au pacte , soutenaient et fai- 
saient passer les mesures ministérielles, ces mesures commençaient 
à trouver un adversaire dans M. Metaxas, premier ministre. Au bout 
d'un certain temps, M. Metaxas se trouva donc en dissentiment avec 
MM. Coletti et Maurocordato, avec une portion de ses collègues, avec 
la majorité de l'assemblée. Une telle situation n’était pas tenable, et 
M. Metaxas dut, comme M. Rhiga-Palamidis, donner sa démission . 
Ce changement, dans la situation, dans les opinions de M. Metaxas, 
résultait-il de quelque grief inconnu, ou bien cédait-il sans s'en aper- 
cevoir à l'influence de la légation russe et de ses anciens amis ? il est 
difficile de le dire. Quelle qu’en fût la cause, sa retraite, en brisant le 
faisceau qui jusqu'alors avait uni dans une pensée, dans une action 
commune les hommes les plus éminens des trois partis, était un évé- 
nement considérable et un échec sérieux. On sait que la plupart des 
collègues de M. Metaxas, notamment M. Loudos, restèrent au pou- 
voir, et que le vieux et illustre Kanaris consentit à se laisser investir 
provisoirement de la présidence du conseil. Il se retira , avec tout le 
ministère, le jour où la constitution, acceptée par le roi, put être défi- 
nitivement proclamée. 

Voici quelle était à cette époque la position des partis. Le parti 
russe, reconstitué et dirigé par M. Zographos, continuait à exploiter 
habilement les sentimens religieux et politiques qui ont fait la der- 
nière révolution, et ce parti exerçait ainsi sur le pays une assez grande 
influence. En même temps l'opposition démocratique, recrutée sur- 
tout parmi les Péloponésiens, s’agitait de plus en plus, et troublait 
l'ordre sur plusieurs points du pays. Dans cette situation, la solution 
la plus raisonnable, la plus naturelle, était sans contredit celle par 
laquelle MM. Coletti et Maurocordato devenaient ensemble membres 
d'un nouveau cabinet: Tout, à vrai dire, semblait rendre cette solu- 
tion désirable et facile : le besoin d’opposer au parti russe et au parti 
démocratique coalisés toutes les forces réunies du parti constitu- 
ionnel modéré, l'entente cordiale qui, pendant toute la durée du 
congrès, n'avait cessé de régner entre les deux hommes d'état dont 
il s'agit, la nécessité enfin de représenter au pouvoir, dans ce qu'ils 
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ont de plus tranché, les divers élémens dont se compose en Grèce la 
majorité nationale. En France, que nous appartenions à la gauche, au 
centre gauche ou au centre, nous avons tous même origine, mêmes 
habitudes, mêmes intérêts généraux. Ce sont seulement nos opinions 
qui diffèrent, et quand, dans la formation d'un cabinet, satisfaction 
est donnée aux opinions de la majorité, cela suflit parfaitement. En 
Grèce, il en est autrement, et l'on ne peut faire un pas sans s'en aper- 
cevoir. On ne peut faire un pas en effet sans rencontrer côte à côte 
deux espèces d'hemmes qui semblent n'avoir entre elles rien de com- 
mur , l'une qui ressemble de tout point aux habitans de l'Europe oc- 
cidentale, l’autre chez laquelle le caractère oriental est encore pro- 
fondément empreint. Au congrès, dans les maisons particulières, dans 
les rues, partout ce contraste vous poursuit; mais nulle part peut-être 
il n’est plus frappant que chez les deux chefs du parti national et con- 
stitutionnel, Allez voir le premier, et dans un modeste cabinet de 
travail vous trouvez assis à son bureau un homme d'une figure fine 
et spirituelle, mais que sa redingote noire et ses lunettes feraient 
prendre volontiers pour un membre de la chambre des députés ou de 
la chambre des communes. Entrez chez le second, et après avoir tra- 
versé une haie de palikares, les uns assis, les autres couchés le long 
de l'escalier, vous ouvrez la porte d’un salon où le maître de la mai- 
son, assis sur un sopha, dans le riche costume albanais, donne audience 
à une vingtaine de vieux soldats rouméliotes, armés de pied en cap, 
et dont l'attitude grave et respectueuse indique assez la confiance 
qu'ils mettent dans leur chef. 

Je demande pardon à MM. Maurocordato et Coletti de les saisir en 
déshabillé; mais, à mon sens, il s'agit ici de toute autre chose que 
d'un contraste pittoresque. Il s'agit d'une différence dont une saine 
politique doit nécessairement tenir compte. Il y a en Grèce des Hel- 
lènes et des Albanais, il y a des autochtones et des hétérochtones, 
il y a des Péloponésiens, des Rouméliotes, des insulaires, il y a des 
Russes, des Anglais, des Français; mais, en outre de tous ces partis, 
il y a celui des habits noirs et celui des fustanelles. A mesure que le 
temps s'écoule, que la civilisation moderne se répand, que le gou- 
vernement se régularise, le parti des fustanelles tend sans doute à 
diminuer, et l’on peut prévoir l'époque où il aura presque entièrement 
disparu. En attendant, il existe et se compose des hommes qui onf 
le plus énergiquement, le plus efficacement concouru à la délivrance 
de la Grèce. Il y aurait à vouloir les tenir en dehors du gouvernement 
autant d’imprudence que d'ingratitude. 
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Représentans dans le congrès des deux fractions les plus impor- 
tantes de l'opinion constitutionnelle, MM. Maurocordato et Coletti 
avaient constamment combattu pour les mêmes principes, défendu 
les mêmes mesures. En s’unissant, ils confondaient en un seul deux 
des trois partis qui divisent la Grèce, et se trouvaient ainsi parfaite- 
ment en mesure de résister au troisième ; enfin , à tous égards, ils se 
complétaient l'un par l'autre. Rien donc ne semblait s'opposer à ce 
qu'ils devinssent collègues ; tous deux affirment qu'ils le désiraient ; 
cependant, après de longues et vaines tentatives, la combinaison 
échoua. Il serait inutile aujourd'hui de rechercher à qui la faute en 
doit être attribuée. Peut-être à l'un et à l’autre, peut-être aussi à 
aucun des deux. Ce n'est pas la première fois, on le sait, que de 
pareilles choses se passent dans le monde, et qu'une coalition meurt 
au sein de la victoire. C'est que dans leurs antécédens, dans leurs 
engagemens personnels, les hommes politiques trouvent souvent des 
chaînes qu'ils n'osent ou ne peuvent briser ; c'est qu'il est quelque- 
fois plus facile d'accorder les opinions que les situations, de faire 
marcher ensemble les généraux que les officiers. Quoi qu'il en soit, 
MM. Maurocordato et Coletti ne s’entendirent pas, et M. Maurocor- 
dato, avec M. Tricoupi, son ami, composa un cabinet d'une seule 
nuance, un cabinet d’où l'élément palikare était entièrement exclu. 
Seulement, M. Loudos de Patras et M. Rhodius, qui passaient pour 
avoir appartenu à l'ancien parti russe, trouvèrent place dans ce 
cabinet. 

Naturellement la légation russe devait être ennemie de ce cabinet; 
la légation anglaise devait le soutenir. La situation de la légation fran- 
çaise était plus difficile. Pendant toute la durée du congrès, de même 
que MM. Coletti et Maurocordato, le ministre de France et le ministre 
d'Angleterre avaient marché parfaitement d'accord. Il est même vrai 
de dire que par son dévouement connu à la cause de l'indépendance, 
par ses relations personnelles avec beaucoup des anciens combattans, 
M. Piscatory avait pu et dû exercer une influence toute particulière. 
Néanmoins le ministère ne comprenait pas un seul membre de l’an- 
cien parti français. S'il appuyait un tel ministère, M. Piscatory ne 
serait-il pas accusé en France et en Grèce d'abandonner son drapeau 
et de se mettre à la remorque de l'Angleterre? Le danger était réel, 
presque inévitable; mais M. Piscatory, par de fortes raisons, se dé— 
termina à le braver. M. Piscatory est de ceux qui pensent qu'il est 
temps de sortir du cadre étroit des anciennes classifications et de réu- 
nir tous ceux qui veulent que la Grèce soit indépendante et libre ; il 
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est de ceux qui pensent que l'ancien parti anglais et l’ancien parti 
russe comptent dans leurs rangs d’excellens citoyens tout prêts à se 
rallier au parti national; il est de ceux qui pensent qu'une telle fu- 
sion est désirable pour la France comme pour la Grèce, et qu'on ne 
doit pas s’en laisser détourner par de petites jalousies et par de vaines 
susceptibilités. Or, en arrivant au ministère, M. Maurocordato et ses 
collègues protestaient fortement que tel était leur programme, et que 
telle serait leur conduite. Tout en regrettant l'exclusion ou l'absten- 
tion de M. Coletti, M. Piscatory promit donc à M. Maurocordato son 
appui sincère et persévérant. M. Coletti, de son côté, annonça qu'il 
voterait pour M. Maurocordato, et qu'il engagerait ses amis à faire 
comme lui. 

C'est à ce moment (à la fin d'avril) que j'arrivais à Athènes. Bien 
qu'établi sur une base trop étroite , le ministère paraissait alors solide, 
et tout le monde, amis comme ennemis, lui promettait une assez 
longue durée. Un mois après, quand je suis parti, il n’est personne 
qui ne prévit sa chute prochaine. Deux mois plus tard enfin, il est 
tombé devant la réprobation générale, et c'est tout au plus si sa 
retraite le sauvera d’un acte d'accusation. D'où vient un changement 
si complet et si prompt? 

Il est juste de reconnaître que le premier ministère constitutionnel, 
quel qu'il fût, devait rencontrer d'assez grandes difficultés. L'admi- 
nistration, les finances, l'armée, tout en Grèce est à refaire. La pro- 
priété elle-même dans ce pays n’a rien de certain, et l’agriculture 
n'est guère plus avancée que l'industrie. Il résulte de là, chez la plu- 
part des Grecs, un amour démesuré des fonctions publiques, bien que 
ces fonctions soient peu rétribuées. A peine installés, les ministres 
nouveaux devaient donc être assaillis de prétentions auxquelles ils ne 
pouvaient donner satisfaction. J'ai vu, par exemple, entre les mains 
d'un ministre, une liste numérotée de quarante places qu'un seul in- 
dividu sollicitait presque à titre de droit pour ses amis, pour ses pa- 
rens, pour lui-même. Il était certes difficile de contenter cet indi- 
vidu, et de l'empêcher d’aller grossir les rangs de l'opposition. 

Les élections d'ailleurs étaient à la veille de se faire en vertu d'une 
loi qui établit en quelque sorte le suffrage universel. Il fallait s'at- 
tendre que les partis vaincus dans le congrès, le parti russe notam- 
ment et le parti démocratique, chercheraient à prendre là une écla- 
tante revanche. I] fallait s'attendre aussi que, dans certaines provinces 
plus turbulentes que les autres, au milieu d'une population toujours 
armée, cette grande crise ne se passerait pas sans quelques désordres 
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fâcheux. Enfin, le nombre des députés, qui était de deux cent trente- 
cinq au congrès, se trouvant réduit à cent vingt-cinq, il n’était pas 
aisé de choisir entre les candidats, surtout quand les uns et les au- 
tres appartenaient à l’ancienne majorité, sans être positivement de 
la même nuance. 

Que ces difficultés et d’autres encore fussent sérieuses, cela est 
vrai; ce qui est vrai aussi, c'est que l'opinion publique en tenait 
compte au cabinet; ce qui est vrai, c'est que la crainte des nappistes 
et des démocrates tendait à effacer de plus en plus toutes distinctions 
arbitraires et factices; ce qui est vrai, c’est qu’il ne paraissait pas 
impossible de rapprocher définitivement MM. Coletti et Maurocor- 
dato, et de former ainsi sur les ruines des anciens partis un vaste 
parti constitutionnel : mais pour atteindre ce résultat, il était indis- 
pensable que le cabinet fût ferme et prévoyant dans ses actes, large 
et équitable dans ses choix; il était indispensable surtout que, dans la 
lutte électorale qui s’ouvrait, il ne se montrât ni exclusif ni violent : 
or le cabinet fit précisément tout le contraire. 

En France, on s’est surtout préoccupé de quelques désordres qui 
ont eu lieu en Messénie, en Laconie, ailleurs encore, au moment des 
élections. Je le répète, dans un pays si long-temps en proie à la 
guerre civile, au milieu d’une population armée et toujours prête à 
vider ses différends le fusil à la main, ces désordres étaient inévi- 
tables et ne prouvent absolument rien. Ce qui est bien plus fâcheux, 
bien plus funeste, c’est la corruption effrénée dont le ministère lui- 
même a donné le honteux signal. Il y a en Grèce une décoration 
destinée à récompenser les hommes de la lutte, et qui, avant les der- 
nières élections, avait encore une certaine valeur. Je connais tel can- 
didat ministériel à qui cinq à six cents brevets de cette décoration 
ont été donnés en blanc, afin qu'il les distribuât aux électeurs qui 
voteraient pour lui. Une fois qu’on s’est engagé dans une telle voie, 
ilest d’ailleurs presque impossible de s'arrêter. Le ministère com- 
mença donc par la corruption; puis, comme il vit que ce moyen ne 
suffisait pas, il ne tarda pas à y joindre l'illégalité flagrante et l'in- 
timidation. Dans plusieurs villages, la gendarmerie fut appelée au 
secours des électeurs fidèles, et reçut l’ordre d'agir énergiquement 
contre les électeurs récalcitrans; dans d’autres, les urnes du scrutin 
furent enlevées pendant la nuit, ouvertes et faussées. Le cabinet 
enfin se vit forcé de destituer un de ses membres, M. Loudos de 
Patras, ministre de la justice, pour empêcher la publication d’une 
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lettre où il recommandait nettement aux fonctionnaires civils et mili- 
taires d'assurer au besoin son élection « à l’aide du sabre et du bâton. » 

A qui faut-il attribuer de tels actes? J'ai peine à croire, quant à 
moi, que ce soit à M. Maurocordato, vrai patriote , homme d'esprit 
et d'honneur. Quoi qu'il en soit, ces actes paraissent malheureusement 
aussi certains qu'ils sont blâmables. Voici maintenant à quoi ils ont 
abouti. De toutes parts, il s’est élevé en Grèce un cri d'indignation, 
un cri de colère contre les auteurs, contre les conseillers de tant 
d’intrigues et de violences. Plusieurs des ministres députés, M. Rho- 
dius, M. Loudos, ont échoué, et à Missolonghi, siége principal de 
l'ancien parti anglais, M. Maurocordato n'a pu se faire réélire, A 
Athènes enfin, Kalergi lui-même, Kalergi, naguère si populaire, a 
succombé sous l'appui ministériel, Pour qu'à la première épreuve les 
institutions libres de la Grèce résistent à une telle attaque et en sor- 
tent victorieuses, il faut certes qu'elles aient en elles-mêmes une rare 
vitalité. 

Que faisaient pendant ce temps les légations de France et d’An- 
gleterre? La légation de France était loin d'approuver la conduite du 
cabinet; mais, selon elle, à la majorité parlementaire seule il appar- 
tenait de le juger et de le condamner, s’il y avait lieu. La légation de 
France ne voulait pas d’ailleurs manquer à l'engagement qu'elle avait 
pris, et elle se tenait dans une complète réserve. Dans une occasion 
grave pourtant, elle prouva qu'elle n'était point disposée à suivre le 
ministère et ses conseillers partout où il leur plairait de la conduire. Un 
des chefs palikares les plus célèbres et les plus violens, le général Gri- 
vas, avait levé l’étendard de l'insurrection dans l’Acarnanie. Comme 
cette affaire trainait en longueur et inquiétait le gouvernement, un des 
aides de camp du roi, le général Tzavellas, fut envoyé d'Athènes sur 
le bateau à vapeur français le Papin, pour obtenir la soumission de 
Grivas. 11 y réussit, et Grivas, après avoir congédié ses palikares, s'em- 
barqua à bord du Papin, sous la protection de notre pavillon. Délivrés 
de tout souci, les ministres imaginèrent alors de demander qu'il leur 
fût livré; est-il nécessaire de dire que cette demande fut accueillie 
par la légation française comme elle méritait de l'être? 

Quant à la légation anglaise , il faut bien l'avouer, c'est elle que 
l'opinion publique en Grèce rend responsable de toutes les fautes, de 
toutes les illégalités, de toutes les violences que le dernier ministère 
a commises. Aussi exclusive qu'intolérante, la légation anglaise , à ce 
qu'on assure, ne veut souffrir ni qu'une influence quelconque rivalise 
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avec la sienne , ni que le ministère qu'elle protège ait une pensée, 
une conduite qui lui soit propre. De plus, quand elle sent que le 
pouvoir va lui échapper, elle ne recule, pour le retenir, devant aucun 
moyen. Que de tout temps et dans tout pays telle ait été la politique 
habituelle de l'Angleterre , il est impossible de le nier ; ce dont on ne 
peut douter ici, c'est que le ministère n’appartint exclusivement à 
l'ancien parti anglais, c'est que du commencement à la fin la légation 
anglaise n'ait protégé ce ministère ouvertement et chaudement, c’est 
enfin qu’elle n'ait témoigné de sa chute un extrême mécontentement. 
A-t-elle fait plus, et, comme l'opinion l'en accuse, est-ce elle en effet 
qui a conseillé au ministère les actes illégaux et violens qui l'ont 
perdu? j'aurais besoin d'en être certain pour le dire. 

Il est un fait pour le moins aussi grave et qui peut jeter sur les 
projets et sur les menées de l'Angleterre en Grèce une assez vive 
lumière. Au mois de mai, la légation anglaise à Athènes n'avait qu'un 
mot d'ordre et qu'un cri : se méfier de la Russie et la combattre par- 
tout. C'est dans ce but que l'entente cordiale de la France et de 
l'Angleterre lui paraissait si salutaire, si utile, si indispensable. C'est 
dans ce but qu'il fallait oublier les vieilles jalousies, les rancunes su- 
rannées, les petites susceptibilités. C'est dans ce but qu'elle était 
prête, quant à elle, à appuyer un ministère Coletti, de même que la 
légation de France appuyait le ministère Maurocordato. Qu'est-il ar- 
rivé pourtant? Que le jour où le ministère Maurocordato lui a paru 
ébranlé, ce n’est point vers M. Coletti et le parti français qu'on s’est 
tourné, mais vers le parti russe et M. Metaxas ; qu'ainsi sollicités, le 
parti russe et M. Metaxas sont naturellement redevenus les arbitres 
de la situation, les maîtres de porter le pouvoir là où il leur plaisait; 
qu'on a ainsi restauré de ses propres mains l'influence qu'on préten- 
dait annuler, la force qu'on prétendait détruire. C'était bien la peine 
de prêcher contre cette influence et contre cette force une croisade 
universelle. 

Ce ne serait pas, au surplus, la première fois qu'une tentative pa- 
reille aurait eu lieu, et peu de jours après la révolution de septembre, 
quand on craignait que M. Coletti ne devint trop fort, il paraît certain 
qu'entre la légation anglaise et le parti russe quelques douces paroles 
s'étaient déjà échangées. Par malheur, au mois d'août 1844, plus 
encore qu'au mois de novembre 1843, le rapprochement offrait de 
grandes difficultés. La Russie venait en effet de retirer l'interdit 
qu'elle avait d'abord lancé contre le nouveau gouvernement, et ceux 
qui ont l'habitude de tourner les yeux vers elle se montraient peu 
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disposés à étayer un édifice à demi ruiné. Dans les élections, M. Me- 
taxas et ses amis avaient en outre été le point de mire principal du 
ministère, et il fallait une abnégation rare pour qu'ils se fissent sou- 
dainement ses associés. Si une transaction devenait possible, il leur 
convenait beaucoup mieux qu’elle eût lieu d’un autre côté. 

Au milieu de toutes ces agitations, de toutes ces intrigues, M. Co- 
letti, de l’aveu général, restait l'homme essentiel. M. Coletti s'était 
d’abord montré plus favorable qu'hostile au ministère, ce dont le 
ministère l'avait récompensé en faisant partout une guerre osten- 
sible ou secrète à ses amis; mais bientôt, à la vue de tant d'actes illé- 
gaux, violens, corrupteurs, M. Coletti était rentré sous sa tente, atten- 
dant pour reparaître dans la lice de meilleures circonstances. Je crois 
être certain que son désir était de garder cette attitude jusqu'à la 
réunion des chambres. Le ministère ne voulut pas l'y laisser, et lors 
de la révolte de l’Acarnanie, ses affidés allèrent répétant partout que 
M. Coletti était complice de Grivas. Enfin quelques clameurs anti- 
ministérielles s'étant fait entendre à Athènes sous les fenêtres du roi, 
le ministère, non content de les réprimer avec une violence inouie, ac- 

















, cusa hautement M. Coletti d’en avoir été l'instigateur. C'était dépasser 


toute mesure : aussi M. Coletti, prenant son parti, déclara-t-il enfin 
qu'il se plaçait à la tête de l'opposition. 

On sait comment la crise s'est terminée. Le scrutin était ouvert à 
Athènes, et le peuple veillait jour et nuit sur les urnes, craignant 
qu’elles ne fussent encore dérobées et faussées. On savait d'ailleurs | 
que le résultat était tout-à-fait favorable à l'opposition. C’est alors | 
qu'un des candidats ministériels, le général Kalergi, jugea convenable | 
d'entrer dans la salle du collége électoral à la tête de ses gendarmes. 
Il en résulta une rixe où Kalergi ne fut pas vainqueur, et qui aurait 
pu avoir les plus graves conséquences. Grace à l'heureuse intervention 
du roi, le désordre extérieur se borna aux cris mille fois répétés de 
« à bas le ministère! à bas les Anglais! vive la France! » Tout se calma 
d’ailleurs dès qu'on apprit que la démission du ministère, plusieurs 
fois offerte, avait été acceptée la veille par le roi, et que M. Coletti 
était chargé de former un nouveau cabinet. 

Pour compléter ce récit abrégé, mais exact, il est indispensable 
de dire quelle fut la part du roi dans ces divers événemens. Arrivé 
fort jeune en Grèce et entouré de conseillers bavarois, le roi, lorsque 
la révolution éclata, n'était rien moins que populaire. L'opinion com- 
mença à se rapprocher de lui, quand on le vit, au lieu de combler les 
vœux du parti russe par une abdication précipitée, accepter avec dou- 
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leur, mais non sans dignité, la situation nouvelle qui lui était faite. A 
dater de ce moment, la Grèce sentit que, si débile qu'elle püt être, 
la royauté créée par le traité de 1832 était pour elle un gage précieux, 
un gage unique d'indépendance et de sécurité. La Grèce sentit en un 
mot que, si cette royauté disparaissait, il y avait chance pour que le 
nouvel état grec disparût avec elle. La probité scrupuleuse du roi était 
d'ailleurs connue de tous, et personne ne doutait qu'il ne respectât 
strictement la constitution après l'avoir jurée. Il est juste de recon— 
naître que, malgré quelques fautes partielles, le roi constitutionnel de 
la Grèce n’a rien fait depuis un an pour démentir cette bonne opinion. 
Peut-être en mai 1843 eût-il préféré M. Coletti à M. Maurocordato; 
mais M. Maurocordato était le premier des vice-présidens de l'assem- 
blée nationale, et ce fut lui qu'il appela. Pendant toute la durée du 
dernier ministère, il n'usa d’ailleurs de son action personnelle, il ne 
se servit de son veto que pour assurer la liberté des élections, et pour 
empêcher, autant qu'il était en lui, toute violence et toute illégalité. 
Son intention positive était enfin de ne pas changer le ministère avant 
la réunion du congrès, et d'investir de sa confiance ceux qui lui 
seraient désignés par la majorité. Ce sont là d’heureuses dispositions, 
c'est une conduite qui mérite l'estime et l'affection de la Grèce. Est-il 
permis d'ajouter que cette estime et cette affection paraissent égale- 
ment dues à la reine, princesse d’un caractère ferme, d'un esprit dis- 
tingué, de sentimens élevés? La reine, dit-on, a ressenti vivement, 
amérement, les événemens de 1843; mais ces événemens accomplis, 
elle a compris que, pour le roi comme pour elle, il n’y a qu’une con- 
duite honorable et sûre, celle qui donne au parti national et constitu- 
tionnel pleine satisfaction. 

M. Maurocordato hors de combat, une question grave restait à 
résoudre. M. Coletti devait-il former un ministère homogène en s’en- 
tourant seulement de ses amis? devait-il, tout en conservant l'influence 
principale, choisir quelques collègues dans les rangs opposés? devait-il 
faire un pas de plus et accepter l'alliance que M. Metaxas lui propo- 
sait? Le premier parti avait le grave inconvénient de donner à l'élé- 
ment guerrier et rouméliote une influence exclusive, et de rejeter 
dans l'opposition des hommes dont le concours est nécessaire; le 
second était meilleur, mais d’une exécution difficile ; le troisième, si 
l'on pouvait réellement compter sur M. Metaxas, réunissait plusieurs 
avantages, celui notamment d'en finir avec les vieilles classifications, 
et d'assurer au cabinet nouveau une forte majorité dans les chambres. 
Encore une fois, peu importe qu'on ait appartenu jadis au parti 
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anglais, au parti russe, au parti français, pourvu qu'on appartienne 
aujourd'hui au parti grec, à celui qui veut sincèrement, fortement 
l'indépendance et la liberté du pays, pourvu qu'on soit décidé à n'ac- 
cepter dans aucun cas, à aucune condition la suprématie occulte ou 
patente d’une puissance étrangère. M. Metaxas a-t-il décidément pris 
cette bonne résolution ? On avait pu le croire, lors de la révolution de 
septembre, quand d'accord avec Kalergi, il arrêta le mouvement au 
point juste où il cessait d'être national pour devenir russe. On avait 
pu en douter, lorsque dans le congrès il se sépara de MM. Coletti et 
Maurocordato pour reprendre ses anciennes allures. En se rappro- 
chant aujourd'hui de M. Coletti, M. Metaxas paraissait se replacer sur 
le terrain de septembre, et dès-lors il n’y avait aucune raison de re- 
pousser un homme considérable, distingué, et dont l'accession apporte 
au gouvernement une force incontestable. C’est à ces considérations, 
je le suppose, qu'a cédé M. Coletti. Quoi qu'il en soit, le 18 août un 
nouveau cabinet a été constitué, dont voici la composition : 

M. Coletti, président du conseil et ministre de l'intérieur, chargé 
provisoirement des ministères de la maison royale, des affaires étran- 
gères, de l'instruction publique et des affaires ecclésiastiques; 

M. André Metaxas, ministre des finances, chargé provisoirement 
du ministère de la marine; 

M. le général Kitsos Tzavellas , ministre de la guerre; 

M. Balbi, ministre de la justice. 

MM. Coletti et Metaxas sont suffisamment connus. M. le général 
Tzavellas est un des braves Souliotes qui se sont couverts de gloire 
dans la guerre de l'indépendance. Il passe pour appartenir au parti 
napiste. M. Balbi, qui n’est classé dans aucun parti, exerçait naguère 
à Missolonghi la profession d'avocat; c’est lui qui a été nommé député 
à la place de M. Maurocordato. 

Jusqu'ici, je me suis borné à raconter le passé. 11 faut maintenant 
prévoir l'avenir, ce qui partout, mais surtout en Grèce, est hasardeux 
et difficile. La première question qui se présente est naturellement 
celle-ci : l'union de MM. Coletti et Metaxas peut-elle durer? 

Sur ce point, je dois l'avouer, il y a, même parmi les hommes qui 
connaissent le mieux la Grèce, des opinions fort diverses. Selon les 
uns, pour réunir MM. Coletti et Metaxas, il n’a fallu rien moins que 
la conduite absurde, violente, inconcevable du dernier cabinet. A me- 
sure que le souvenir en sera moins vif et moins amer, le lien du 
cabinet nouveau se relâchera et finira par se rompre tout-à-fait. Selon 
les autres, l'expérience a appris à M. Metaxas, comme à M. Coletti, la 
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nécessité de l'union, et cette union est aujourd'hui sinon inébran- 
lable, du moins assez solide pour qu'on puisse y compter. On com- 
prend qu'entre des avis si divers il soit impossible de choisir, surtout 
quand on n'est pas sur les lieux. Au moment même où cet écrit 
paraîtra, la question d'ailleurs sera peut-être vidée. I1 y a quatre por- 
tefeuilles vacans, et d'un commun accord on en a ajourné la distri- 
bution après la constitution de la chambre. Or, si la scission doit 
promptement éclater, ce sera probablement sur ce terrain. S'il était 
vrai, par exemple, que M. Metaxas, non content de demander le mi- 
nistère de la marine pour l'illustre Canaris, demandât également le 
ministère des affaires étrangères pour M. Zographos ; s’il était vrai 
qu'il voulût ainsi s'entourer des membres les plus actifs du vieux parti 
russe, tout en isolant M. Coletti, alors on pourrait, presque à coup 
sûr, prédire une nouvelle crise. Or, les dernières nouvelles ne laissent 
pas les amis de la Grèce sans quelque inquiétude sur ce point. 

Ce n’est pas tout, et il va se présenter dès le début de la session une 
difficulté d’une autre nature. Il existe malheureusement en Grèce une 
rivalité déplorable entre les autochtones et les hétérochtones, c'est 
à-dire entre ceux qui sont nés sur le territoire actuel de la Grèce et 
œux qui sont nés au dehors. Or, les Péloponésiens, qui sont à la 
tête du parti autochtone, se plaignent vivement, dit-on, que dans le 
ministère nouveau, sur quatre ministres, il n’y ait qu’un indigène, 
M. Balbi. M. Coletti est Épirote, M. Metaxas, Céphalonien, M. Tza- 
vellas, Souliote. Les Péloponésiens demandent donc avec vivacité, 
avec menace, que les portefeuilles vacans soient distribués parmi eux, 
et il sera difficile de résister à leurs réclamations. 

Enfin, en supposant que le ministère nouveau surmonte heureu- 
sement cette double difficulté, en supposant qu'il se complète sans 
rompre l'union de MM. Metaxas et Coletti, sans perdre l'appui des 
Péloponésiens, encore faudra-t-il, s'il veut vivre, qu'il résiste avec 
énergie, avec constance aux projets réacteurs de ses propres amis. Il 
y a trois moïs, le parti napiste paraissait écrasé en Grèce; les fautes 
du dernier cabinet, l'union de MM. Metaxas et Coletti, ont relevé ce 
parti, et c'est avec une joie presque désespérée qu'il est revenu au 
pouvoir. Tous ses efforts tendent donc à provoquer contre le dernier 
ministère une réaction violente; à l'entendre, tout ami du dernier mi- 
nistère doit être écarté de toute fonction publique; à l'entendre encore, 
M. Maurocordato et ses collègues ne sont pas assez punis par leur 
chute, et la chambre ne peut manquer de les mettre en accusation. Ce 
sont là de funestes projets, et qui, s'ils étaient écoutés, produiraient 
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en Grèce et en Europe le plus fâcheux effet. M. Maurocordato a fait 
des fautes et toléré des actes déplorables, rien n’est plus certain; mais 
quel patriote en Grèce peut oublier ce que le pays lui doit? Pour ma 
part, je n'hésite pas à le dire, la mise en accusation d’un homme tel 
que M. Maurocordato serait le coup le plus fatal que pût recevoir en 
Grèce le régime constitutionnel. A la vue d’un acte pareil, il n’est pas 
un philhellène dans le monde qui ne détournât les yeux avec douleur 
et dégoût. 

Il ne parait d'ailleurs pas douteux que, soit dans le sénat nommé par 
M. Maurocordato et qui se compose, quant à présent, de vingt-sept 
membres seulement, soit dans la chambre des députés récemment 
élue, le ministère Coletti-Metaxas n'ait la majorité. Satisfaite de voir 
M. Metaxas au pouvoir, la portion saine du parti russe doit, selon toute 
apparence, lui prêter appui. D'un autre côté, il y a lieu d'espérer que, 
par ses relations antérieures, M. Coletti parviendra à rallier quelques 
chefs palikares dissidens et une fraction du parti démocratique. Dans 
le parti russe, comme dans le parti démocratique , il restera pourtant 
un noyau qui, dans des vues diverses, cherchera à troubler le pays, 
et ce noyau sera à peu près sûr de trouver à la légation russe, soutenue, 
comme d'habitude, par les légations autrichienne et prussienne, un 
appui ferme et constant. Quant au parti anglais, après sa mésaven- 
ture, il ne lui reste qu’une ressource, celle d'abjurer de funestes con- 
seils, et de reprendre place dans le parti national; mais on peut craindre 
que d’une part le ressentiment d’une défaite récente, de l’autre l'in- 
fluence exclusive à laquelle it s’est soumis, ne lui en laissent pas la 
faculté. Il est naturel que la légation anglaise, surtout si elle a joué le 
rôle qu'on lui prête, ne soit pas satisfaite de ce qui s'est passé. Reste 
à savoir si l'expérience sera suffisante, et si les hommes honorables 
qu'elle a, dit-on, compromis consentiront à la suivre jusqu'au bout. 

Quoi qu'il en soit, on ne saurait trop le répéter, il n’y a eu, dans 
toute cette affaire, ni complot, ni trahison; ce que la légation française 
avait promis de faire, elle l’a fait avec une parfaite loyauté, et malgré 
les reproches qu’elle encourait. Ce n’est donc pas plus le parti français 
que le parti russe, c'est le parti grec qui, par ses propres ressources, 
vient de triompher glorieusement. Il faut à présent qu'il use de la 
victoire avec sagesse, avec prudence , avec modération. 

Maitenant je mets de côté toutes les difficultés, tous les embarras, 
toutes les intrigues politiques, je ne tiens compte ni des partis anciens 
ou nouveaux, ni des légations étrangères, et j'examine en elles-mêmes 

es deux questions que voici : La Grèce, telle que l’a faite le traité de 1832, 
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est-elle née viable? en d’autres termes, y a-t-il dans son territoire, dans 
sa population, dans ses ressources actuelles ou futures, tous les élé- 
mens d’un état indépendant et libre? Quel est, dans tous les cas, l'avenir 
de cet état nouveau, et quelle doit être à son égard la politique de la 
France? Ces deux questions, on le voit, sont vastes et complexes. Il 
faudrait un volume pour les présenter sous toutes leurs faces; mais, 
sans les approfondir, on peut en toucher les points principaux. 

Pendant long-temps, les souvenirs classiques avaient fait de la Grèce 
un pays enchanteur où, sous le plus beau ciel du monde, tous les pro- 
duits de la terre croissaient presque spontanément. Aujourd'hui, au 
contraire, c'est un lieu commun que de représenter le sol de la Grèce 
comme le plus aride, le plus pauvre qu'il y ait. Si l'on veut parler de 
l'Attique, des îles et de certaines contrées montagneuses, du Magne, 
par exemple, ce dernier portrait, bien que peu flatté, ne laisse pas que 
d'être assez ressemblant; mais toute la Grèce n’est pas dans l'Attique, 
dans les îles, dans le Magne, ni dans l'enceinte de montagnes nues 
et décharnées qui l'enveloppe de toutes parts : elle est aussi dans ses 
plaines et dans ses vallées. Or, les unes et les autres sont en général 
d'une grande fertilité naturelle; je puis citer, pour les avoir parcourues, 
les plaines de Thèbes, d’Argos et de Corinthe, les vallées de la Laconie 
et de la Messénie. L'Élide, l'Arcadie, l'Étolie, la Phocide, l'Achaïe, 
l'Acarnanie , l’'Eubée, renferment aussi, dit-on, d'excellentes terres, 
et qui, pour devenir très productives, n’attendent que la main de 
l'homme. L'administration grecque est d’ailleurs trop imparfaite pour 
pouvoir fournir encore des documens statistiques bien exacts. Si l’on 
en croit des recherches faites avec soin, soit par le gouvernement, 
soit par des voyageurs, voici pourtant quelques résultats assez curieux : 
la Grèce actuelle, d'après ces recherches, contiendrait en tout à peu 
près 48 millions de stremmes (1) (7,680,000 hectares) dont 21 millions 
et demi dans la Morée, 19 millions et demi sur le continent, 7 mil- 
lions dans les îles. Or, sur ces #8 millions, il y aurait en terres labou- 
rables, vignes et jardins, 12 millions et demi dans la Morée, 8 millions 
et demi sur le continent, 750,000 dans les îles, en tout près de 
22 millions, c’est-à-dire un peu moins de la moitié. Il y aurait en outre, 
en forêts, 3 millions de stremmes dans la Morée, et 4 millions sur le 
continent. Le reste se partagerait en montagnes et rochers, lacs et 
rivières, villes et villages, sans compter quelques terrains qui trouvent 
difficilement place dans aucune des catégories. 


(1) La stremme est de 16 ares. 
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Quant à la population, qui est à peu près de 850,000 habitans, 
dont #00,000 pour la Morée, 300,000 pour la Grèce continentale, et 
150,000 pour les îles, en y comprenant Hydra, Spezia et Poros, on 
ne saurait dire qu’elle soit vraiment misérable. La preuve, c’est qu'en 
peu d’années, de 1830 à 1834, elle a pu, par ses propres ressources, 
réparer les désastres de la guerre, et rebâtir sur toute la surface du 
pays 60 à 80,000 maisons. La preuve encore, c'est que, malgré l'in- 
capacité profonde de l'administration, le progrès naturel de la richesse 
a fait, de 1830 à 1843, remonter le revenu public de 3 millions à 
15 millions de francs. En parcourant la Grèce, on est d’ailleurs frappé 
de rencontrer presque partout des habitations bien construites et bien 
couvertes, des hommes et des femmes d'une apparence saine et ro- 
buste. Il n'y a rien là qui, comme en Irlande, comme en Sicile, afflige 
et serre les cœurs. Si dans certaines parties de la Grèce, dans la Béotie, 
par exemple, on éprouve le regret de rencontrer d'excellentes terres 
sans culture et sans habitans, ailleurs, là où le sol est moins bon, il 
semble au contraire qu'on s’en dispute la moindre parcelle, et qu'on 
déploie, pour en tirer parti, tout ce que l’industrie humaine a de res- 
sources. On peut en conclure, ce me semble, que si quelquefois les 
hommes manquent à la terre, ce n’est pas leur faute, et qu'ils cèdent 
à des causes indépendantes de leur volonté. 

Ainsi, beaucoup de terres cultivables et non cultivées; puis, à côté 
de ces terres, une population robuste, active, point misérable, voilà la 
Grèce telle qu’elle m'est apparue. Comment se fait-il dès-lors que ses 
progrès soient si lents, et que sa population reste à peu près station- 
naire ? 

Il y a, je l'ai dit, peu de pauvres en Grèce; mais il y a encore moins 
de riches. Il est facile de s'en convaincre, quand on voit tant de can- 
didats se disputer avec acharnement des emplois dont le mieux rétri- 
bué, celui de gouverneur, donne un revenu de 3,000 francs. Avant la 
guerre de l'indépendance , le commerce avait créé, surtout dans les 
iles, quelques belles fortunes; mais elles ont disparu presque toutes. 
Hi est d’ailleurs connu que les parties les plus riches, les plus indus- 
trieuses de la Grèce, sont précisément celles qu'on a laissées à la Tur- 
quie : l'Épire, la Thessalie, la Macédoine. Quant aux primats du Pélo- 
ponèse ou de la Roumélie, c’est en général en aidant les Tures à piller 
leurs compatriotes qu'ils se procuraient une existence commode, et 
cette ressource leur est aujourd'hui enlévée. Il est bon d'ajouter que 
l'état du pays n’est pas encore assez paisible, assez fixé pour que les 
capitaux étrangers soient fort tentés de venir remplacer les capitaux 
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indigènes. Or, on le sait, quand des terres ont été long-temps aban- 
données, il faut, quelle que soit leur fertilité naturelle, plus que des 
bras pour les remettre en valeur. Ici, un défrichement pénible à opé- 
rer; là, un cours d’eau à rétablir; plus loin, des terrains à niveler, 
tout cela suppose une mise de fonds assez considérable et des avances 
assez fortes pour que l'on puisse attendre. Rien de tout cela n'existe 
chez les Grecs, et comme le gouvernement de son côté est trop pauvre 
pour les aider, les choses restent telles quelles ou empirent. On cite, 
par exemple, le lac Copais dont les déversoirs sont encombrés, et qui, 
s'élevant tous les ans, menace d'inonder un beau jour la riche plaine 
de la Livadie. 

Le manque absolu de capitaux, voilà donc le premier obstacle aux 
progrès de la Grèce; mais cet obstacle n'est pas le seul, et il en est de 
plus graves encore qui consistent d'une part dans la mauvaise con- 
stitution de la propriété, de l'autre dans un détestable système d'im- 
pôts, et dans les exactions odieuses qui en sont les conséquences. 
Excepté dans les îles, dans le Magne et dans quelques autres con- 
trées presque inaccessibles, les Turcs, au moment de la conquête, 
s'étaient emparés violemment de toute la propriété du sol, de celle du 
moins qui était à leur convenance. Ils étaient donc maîtres des plaines 
et des vallées, tandis que les indigènes conservaient en général la 
possession des terrains les plus montagneux, les plus arides, les plus 
improductifs. Vint la guerre de l'indépendance, et à peu d'exceptions 
près toutes les terres possédées par les Turcs tombèrent dans le do- 
maine public. Or, voici comment le gouvernement en a disposé après 
les avoir affectées comme hypothèque au remboursement de l'em- 
prunt. Quelques portions en ont été données aux vieux soldats de la 
lite; d’autres, en beaucoup plus grande quantité, ont été affermées 
à des cultivateurs qui paient, outre la dime, 15 pour 100 du produit 
brut, en tout 25 pour 100. Les deux tiers enfin, faute de donataires, 
de fermiers ou d'acheteurs, restent à l’état inculte. 

Ainsi les meilleures terres de la Grèce (8 ou 10 millions de strem- 
mes) sont encore aujourd'hui une propriété publique, c’est-à-dire une 
propriété dont personne à peu près ne s'occupe et ne tire profit. De 
ces terres, une partie est cultivée, mais à des conditions onéreuses, et 
par des hommes à qui les améliorations, s'ils en faisaient , ne profite- 
raient peut-être pas. Est-il surprenant dès-lors que ces améliorations 
ne se réalisent pas, et que, par exemple, au lieu de planter, on brise 
souvent les arbres pour en recueillir le fruit? Est-il surprenant que 
dans certaines contrées montagneuses la culture s'empare du plus petit 
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coin de terre végétale, tandis qu'ailleurs elle néglige un sol excellent? 
Là, le cultivateur est propriétaire; ici, il ne l’est pas. Cette seule 
différence suffit pour tout expliquer. Sur 12 millions 1/2 de stremmes 
cultivables, il. n’y en a en Morée que 5 millions qui soient cultivés; 
sur 8 millions 1/2, il n’y en a dans la Grèce continentale que 3 millions 
à peu près. Dans les îles, au contraire, où la propriété est depuis 
long-temps régulièrement établie, sur 75 millions de stremmes cultiva- 
bles, 700,000 à peu près sont en parfaite culture. L’Attique et l'Eubée 
se trouvent aussi à cet égard dans une situation particulière; comme 
elles ont été cédées par capitulation, les Turcs ont eu le droit d'y 
vendre leurs terres, et il s'y est formé un corps nouveau de proprié- 
taires. Aussi l’Attique et l'Eubée sont-elles relativement plus en pro- 
grès que des pays où le sol est meilleur. 

On ne peut dire que le gouvernement ignore tout ce que cette situa- 
tion a d’imparfait et de fâcheux : plusieurs plans ont été conçus pour 
y remédier, plusieurs décrets même ont été rendus; mais tout cela est 
resté sans effet, et presque sans commencement d'exécution. Il y 
avait du moins à faire une opération fort simple et fort utile, celle de 
greffer les oliviers sauvages qui appartiennent à l’état. Les oliviers, 
qui sont au nombre de plusieurs millions, coûteraient 5 dragmes 
(4 fr. 50 c.) par pied à greffer, et au bout de quatre ans donneraient 
un revenu bisannuel de 4 à 6 dragmes. C’est une mine véritable dont 
le produit serait presque suffisant pour libérer la Grèce de ses dettes, 
Eh bien ! pendant l’autocratie bavaroise, plusieurs projets de loi ont 
été présentés sur cette importante matière, et pas un n’a pu sortir 
des cartons de la camarilla. 

Si le ministère nouveau veut acquérir des droits réels à la recon- 
naissance du pays, il faut, d’une part, que par des mesures un peu 
hardies il améliore, il assainisse, il mette en valeur les propriétés na- 
tionales; de l’autre, que par voie de vente, de bail à très long terme ou 
même de partage, il fasse entrer dans le domaine de la propriété 
privée les terres dont il a hérité. II faut surtout, s’il se fait payer une 
redevance, que cette redevance ne soit plus variable et en nature, 
mais fixe et en argent. 

Voilà pour la propriété. Je viens maintenant à l'impôt. Le princi- 
pal est la dîime. Quand on est fermier de l’état, on paie 15 pour 100 
du produit brut à titre de redevance, plus 10 pour 100 pour la dime. 
Quand on est propriétaire, on paie 10 pour 100 seulement. Il est inutile, 
je pense, d'énumérer ici tous les inconvéniens, tous les maux inhérens 
à cette sorte d'impôt. Même en Angleterre, où il avait pour lui la tradi- 
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tion légale et religieuse, on l’a supprimé et remplacé par une contribu- 
tion fixe. Dans un pays où l’économie politique est tant soit peu com- 
prise, personne n’a plus l’idée de le défendre. Cependant en Grèce, 
les mérites naturels de la dîme sont encore rehaussés par un mode de 
perception aussi ingénieux qu'équitable. Voici comment les choses se 
passent, soit pour la dîme elle-même, soit pour la redevance qui 
vient s’y ajouter, quand il s’agit d’une propriété de l’état. Avant la 
récolte, les agens financiers de l’état estiment village par village ce 
qu'elle pourra produire; puis l'impôt est mis aux enchères et affermé 
à celui qui en offre le plus. Voilà donc le fermier adjudicataire chargé 
du soin de faire faire la récolte sous ses yeux et de prendre à son 
profit singulier la part qui revient à l'état. On peut comprendre à 
quels abus, à quelles exactions un tel système donne lieu. Comme 
l'adjudicataire craint, avec raison , qu’on ne soit tenté de le voler, il 
fixe pour chaque contribuable le moment où il doit couper, transpor- 
ter, enlever son blé. Ainsi la récolte se fait trop tôt ou trop tard; ici 
elle pourrit sur pied, là elle attend deux ou trois mois autour des 
aires qu'il soit permis d’en tirer parti. Aussi arrive-t-il souvent que, 
pour échapper à cette tyrannie, le cultivateur capitule avec l'adjudi- 
cataire, et lui paie, pour être libre, 3 ou # pour 100 en sus. 

On croit que c'est tout. Pas le moins du monde, et le système, en 
ce qui concerne les jardins et les légumes, est encore bien plus heu- 
reusement inventé. Ici les 25 ou les 10 pour 100 doivent être payés non 
sur le produit brut réel, mais sur le produit brut tel qu'il est évalué. 
Or, pour juger de ce que peuvent être ces évaluations, il faut savoir 
qu'un olivier qui produit tous les deux ans trois à quatre dragmes à 
Athènes, en produit quatre-vingts à Calamata et plus encore à Salona. 
Il faut savoir qu’un pied d'arbre se vend depuis seize dragmes jusqu’à 
mille. Quelle marge, quelle latitude pour les évaluateurs! La consé- 
quence, c'est que dans beaucoup de localités les propriétaires ont 
coupé leurs arbres fruitiers plutôt que de payer la dîme. Par la même 
raison, la culture des légumineux , des pommes de terre entre autres, 
est devenue à peu près impossible. 

Pouriles bois, la dîme existe également, et voici dans quelques loca- 
lités l'effet qu'elle a produit : les bois autrichiens paient à l'entrée 
6 pour 100 ; les bois grecs, quand on les coupe, sont imposés à 10 
ponr 100 non de leur valeur réelle, mais de la valeur supposée des bois 
autrichiens. D'un autre côté, les routes manquent en Grèce, tandis 
qu'entre Athènes et Trieste , la mer fournit un moyen facile et peu 
coûteux de communication, La conséquence, c'est qu'il y a souvent 
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plus d'avantage à employer les bois autrichiens que les bois grecs. 
Quand on parcourt l'Attique, on est surpris de voir le feu ravager les 
bois et faire ainsi de maigres pâturages aux dépens d'une richesse 
plus grande. C’est qu’à vrai dire cette richesse est morte, et que, grace 
au fisc, on ne saurait en tirer aucun parti (1). 

Au milieu de tant d’entraves, les unes qui tiennent à la situation 
même du pays, les autres dont le gouvernement peut être justement 
accusé, on pourrait croire que la Grèce, depuis dix ans, n'a pas fait 
un pas, ou bien qu'elle a reculé. Il n’en est pourtant rien. J'ai déjà dit 
que la Grèce, depuis la fin de la guerre, avait déjà rebâti soixante à 
quatre-vingt mille maisons qui lui manquaient, et que le revenu 
public avait triplé. En même temps, tout compensé, le nombre des 
stremmes mises en culture a augmenté, et malgré la dime, on a planté 
plus d'arbres fruitiers encore qu’on n’en a coupé. M. Piscatory , avec 
qui j'ai visité l’Argolide, la Corinthie, la Laconie et la Messénie , avait 
en {841 parcouru les mêmes contrées; presque partout, il a été frappé 
des progrès qu'avait faits, dans ce court intervalle, la richesse générale. 
Il est évident que, si l'assiette de l'impôt était modifiée, la propriété 
constituée sur une base solide, l'argent un peu moins rare, ces progrès 
seraient bien plus marqués encore, et qu’en Grèce comme en Amé- 
rique la population pourrait doubler en vingt ans. Ilest évident qu'ainsi 
ne tarderaient pas à se perdre les habitudes d’oisiveté qui aujourd'hui 
paralysent en partie les grandes facultés du pays. On reproche aux 
restes de l'aristocratie grecque de s'entourer, comme jadis les seigneurs 
féodaux, d’une foule de serviteurs armés qui épuisent les ressources 
du pays, sans contribuer à les reproduire; on reproche à la classe 
moyenne de se précipiter avidement sur les fonctions publiques, et de 
chercher dans les caisses de l’état plus que dans le travail le moyen 
d'améliorer son sort; on reproche aux vieux palikares de conserver 
leurs habitudes d'indiscipline et de vie errante. Tout cela peut être 
vrai; mais comment en serait-il autrement quand le capital manque, 
quand la propriété existe à peine , quand l'impôt est arbitraire et op- 
pressif. Palikares, classe moyenne, paysans, tous ne demandent qu'à 
travailler, pourvu que ce soit pour eux-mêmes et pour leur famille. 

On ne doit point oublier, au reste, que les Grecs n’ont tous ni même 
origine, ni même caractère, ni même penchant. Les Péloponésiens 
sont avant tout agriculteurs. Ailleurs, notamment dans les îles, l'esprit 

(1) J'emprunte une partie de ces détails au Blackwood Magazine, qui paraît 


très bien informé des affaires de la Grèce. Les autres m'ont été fournis sur les lieux 
mèmes par des personnes parfaiten:ent compétentes. 
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commerçant est l'esprit dominant. Il convient donc de donner aussi à 
cet esprit quelques encouragemens. Or, il faut le dire, la révolution 
grecque jusqu'ici n'a point été favorable à l'esprit commerçant. Une 
ville, celle de Syra, est bien montée de six mille habitans à seize mille, 
et sa prospérité est considérable aujourd'hui; mais en revanche que 
sont devenues les maisons jadis si riches et si puissantes de Spezia et 
d'Hydra? Qu'est devenue la population si active, si industrieuse, de 
ces îles héroiques? On sait la grande place qu'Hydra et Spezia ont 
tenue dans la guerre de l'indépendance. C’est de là que s’élançaient 
les braves marins qui tenaient en échec les flottes du sultan et du 
pacha d'Égypte; c'est de Jà que le trésor grec obéré tirait habituelle- 
ment des secours; c’est de là , enfin, que sortaient quelques uns des 
hommes qui ont figuré avec le plus d'éclat à la tête des affaires, les : 
Conduriottis par exemple. Il y avait alors un parti hydriote comme un 
parti rouméliote, comme un parti péloponésien , et ce parti n'a 
presque jamais cessé de se ranger du côté de ceux qui voulaient réel- 
lement l'indépendance et la liberté de la Grèce. Aujourd’hui, Hydra 
et Spezia sont pauvres et presque dépeuplées : c’est un douloureux 
changement. 

Il faut d’ailleurs le reconnaître : ce changement est un de ceux 
auxquels il est peut-être bien difficile de remédier. Avant la révo- 
tion, les Grecs étaient en possession de tout le commerce de la 
Turquie, et ee commerce, une fois la Grèce affranchie, devait leur 
échapper en partie. De plus, la main-d'œuvre est aujourd'hui en 
Grèce beaucoup plus chère qu'elle ne l'était alors. Ce n’est certes 
point un malheur pour la Grèce; c'en est un pour sa marine, qui se 
recrute plus difficilement, et ne peut plus naviguer à si bon marché. 
Il est clair pourtant qu'avec ses côtes et ses îles, toutes sillonnées de 
golfes profonds, la Grèce doit, un jour ou l’autre, reprendre sa supé- 
riorité maritime. Il appartient à un bon gouvernement de hâter ce 
moment par de sages mesures, par des mesures qui favorisent autant 
que possible le commerce extérieur et la navigation nationale. Cela 
vaudrait mieux que de s'amuser, par une imitation puérile et suran- 
née, à créer, à grands frais, aux Thermopyles, une fabrique de sucre 
de betterave. 

Encore une fois, comme nation agricole, comme nation commer- 
çante, la Grèce a de grandes ressources naturelles. Ce dont elle a 
besoin pour que ces ressources se développent, c’est d'un gouverne- 
ment qui, d’une part, ne recule pas plus long-temps devant d'indis- 
pensables réformes, qui, de l’autre, ne néglige rien pour appeler 
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dans le pays les capitaux étrangers. Or, il y a lieu de penser que, des 
provinces grecques soumises encore à la domination turque, les capi- 
taux viendraïent en abondance, si, sur le sol de la Grèce libre, ils 
pouvaient espérer sécurité et profit. 

Quant au trésor public, pendant quelques années encore, il offrira 
peu de ressources. Au moment où les trois puissances garantirent 
l'emprunt de 60 millions, il était bien entendu qu'une portion de 
cet emprunt servirait à des améliorations productives. Au lieu de 
cela, des 60 millions, # à peu près ont été dépensés en frais de 
courtage, 12 pour racheter l'Acarnanie, tout le reste pour combler 
le déficit des budgets annuels. Aujourd’hui, sans en avoir profité le 
moins du monde, la Grèce se trouve donc chargée d’une dette de 
60 millions, sans compter les 75 millions qu’elle a empruntés pendant 
la guerre, et les 50 millions qu'elle doit à ses propres sujets. Cepen- 
dant les recettes ne peuvent guère dépasser 15 millions, et les dé- 
penses, rigoureusement calculées, montent au moins à 12 millions. Il 
reste donc, pour l'intérêt et l'amortissement de la dette, la somme 
très insuffisante de 3 millions. Si les trois puissances voulaient vrai- 
ment faire quelque chose pour la Grèce, peut-être consentiraient- 
elles à ajourner à des temps plus favorables le remboursement de 
leur créance; mais dans ce pays, où il y a tant à faire, qu'est-ce qu'un 
surplus annuel de 2 à 3 millions? En le supposant aussi bien employé 
que possible, ce surplus ne rendrait pas moins nécessaires les efforts 
individuels. 

Un pays admirablement situé pour le ‘commerce maritime, et dont 
le sol pourrait, sans effort, nourrir au moins 2 millions d'habitans; 
une population intelligente, énergique, active : certes, ce sont là les 
élémens d’une vitalité réelle et puissante. Maintenant, est-il vrai, 
comme on se plaît à le dire, que les Grecs soient incapables de sup- 
porter des institutions libres? Est-il vrai qu'ils veuillent être conduits 
par une main vigoureuse, et qu'ils n'aient chance de salut que dans ce 
que l'on appelle « un despotisme éclairé ? » A cette assertion, il y a 
une première réponse, réponse péremptoire, ce me semble, c'est que 
la main vigoureuse est absente, et que le despotisme éclairé ne se 
trouve pas en Grèce plus qu'ailleurs. Assurément, de 1837 à 1843, ce 
despotisme a eu ses coudées franches. Épuisée par de longs combats, 
fatiguée des dissensions civiles, effrayée de l'anarchie, la Grèce, sans 
s'inquiéter de la main qui donnait, était prête à recevoir avec joie, 
avec reconnaissance, toute amélioration, tout progrès, quelque faible 
qu'il fût. Or, pas une amélioration n’a été tentée, pas un progrès n'est 
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venu, et il a bien fallu que la Grèce enfin reprit à son propre compte 
l'administration de ses affaires. De ce côté, l'épreuve est complète et 
ne laisse rien à désirer. 

Quand, d’ailleurs, on affirme que les Grecs ne sauraient supporter 
des institutions libres, ce n’est sans doute point des institutions muni- 
cipales que l'on veut parler. Ces institutions, en effet, existaient sous 
les Turcs, aussi réelles, plus réelles peut-être qu'aujourd'hui, et depuis 
longues années le pays en a contracté l'habitude. Il s'agit donc uni- 
quement de savoir si le principe électif, qui s'applique sans contesta- 
tion à la commune, à la province même, peut remonter à l'état sans 
inconvénient. Il s’agit de savoir en un mot si une assemblée natic- 
nale saura mieux qu'un despote, mieux qu'une camarilla, comprendre 
et faire prévaloir les véritables intérêts du pays. 

Il ne faut rien exagérer. Les gouvernemens représentatifs sont loin 
d'être une panacée qui puisse convenir indifféremment à tous les 
peuples et à tous les pays. Pour fonctionner utilement, ces gouverne- 
mens supposent deux choses, l'une que l'élection est réelle, l'autre 
que la minorité se soumet momentanément au jugement de la majo- 
rité. Si l'élection était généralement livrée aux chances de la violence 
et de la corruption, si la minorité prenait l'habitude de protester par 
la révolte contre la majorité, alors les gouvernemens représentatifs ne 
serviraient plus guère qu'à favoriser, aux dépens de la tranquillité ct 
de la moralité publique, quelques intérêts particuliers. Or, de fâcheux, 
de récens exemples, peuvent faire craindre que ces deux dispositions 
ne soient fort communes en Grèce. J'ajoute qu'elles se fortifient et 
se justifient en quelque sorte l’une par l'autre. Comment demander à 
la minorité de s’incliner devant le jugement de la majorité, si ce juge- 
ment n’est ni libre ni pur? Comment d'un autre côté obtenir de la 
majorité qu’elle respecte la liberté de la minorité, si cette liberté doit 
aboutir à des actes insurrectionnels? C’est un cercle vicieux où trop 
souvent s'épuise et s'éteint toute la sincérité, toute la vie, toute la 
puissance des gouvernemens représentatifs. 

On ne saurait d’ailleurs le nier, avec ses trois pouvoirs qui se 
heurtent sans se renverser, qui se contiennent et se modèrent sans 
se paralyser mutuellement, la monarchie constitutionnelle a dans 
son mécanisme intérieur quelque chose de délicat et de compliqué. 
Si prompt, si vif que soit leur esprit, on ne peut espérer que, dans 
leurs montagnes ou sur leurs caïques, les Grecs de la lutte en aient 
étudié et compris toutes les conditions. Pendant la guerre de l'indé- 
pendance, il y a eu des assemblées nationales, mais qui se réunis- 
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saient sous la tente, le fusil sur l'épaule, et entre les mains desquelles 
la force des choses concentrait nécessairement tous les pouvoirs. 
Encore ces assemblées se partageaient-elles quelquefois en deux 
fractions ennemies, qui, au sortir de la séance, en venaient aux 
mains, et dont l’une défaisait violemment ce que l’autre avait fait. Il 
n'y avait rien là qui prépart les Grecs au jeu régulier de la monar- 
chie constitutionnelle. 

De tout cela on peut conclure avec raison que le gouvernement 
représentatif ne s’établira pas en Grèce sans des difficultés graves, 
sans de fâcheux tiraillemens, peut-être sans quelques crises. Est-il 
juste d'aller au-delà ? Que, pour en juger, on voie ce qui se passe de- 
puis un an. Au moment où la révolution se fit, il ne manquait certes 
pas de prophètes pour prédire tous les malheurs imaginables. Entre 
l'assemblée nationale et la royauté, entre les diverses fractions de 
l'assemblée elle-même, il devait, disait-on, s'établir une lutte san- 
glante dont l'anarchie était l’infaillible conséquence. Dans la délibé- 
ration, les opinions les plus violentes, les plus excentriques, devaient 
nécessairement triompher. Au lieu de cela, malgré d'inévitables di- 
vergences, la royauté et l'assemblée nationale ont fini par se mettre 
d'accord, et de cet accord est née une constitution modérée, raison- 
nable, qui fait à chacun sa part naturelle et légitime. Voilà la pre- 
mière épreuve. Voici maintenant la seconde. Par suite de circon- 
stances regrettables, au lieu d'offrir aux diverses nuances du parti 
constitutionnel un centre de ralliement, le ministère s'était constitué 
sur le terrain le plus étroit, dans les vues les plus exclusives. Pour 
résister à l'opposition formidable qui se formait contre lui, ce minis- 
tère n’a épargné dans les élections ni la corruption, ni la fraude, ni 
l'intimidation. Il paraissait naturel de supposer qu'à de tels moyens 
si généralement employés, il devrait au moins une majorité tempo- 
raire et un succès passager. Eh bien! c’est le contraire qui est arrivé, 
et le ministère a péri précisément par où il espérait se sauver. Ainsi, 
dans l’espace d’une année, le gouvernement représentatif en Grèce a 
su se préserver d'abord de l'anarchie, puis de la corruption. Pourquoi 
ne pas croire qu'il résistera de même aux nouveaux dangers qui l'at- 
tendent? 

Il ne faut pas oublier que la Grèce, pendant dix ans, a été gou- 
vernée par des assemblées nationales et des conseils représentatifs. 
Il ne faut pas oublier qu'en 1832, ce n’est pas le principe héréditaire 
qui a cédé quelque chose, mais le principe électif, Il ne faut pas ou- 
blier que, si ce principe a long-temps sommeillé, c’est par une viola- 




















DE LA SITUATION ACTUELLE DE LA GRÈCE. 239 


tion manifeste de tous les traités , et que jamais l'opinion publique ne 
s'en est détachée. La Grèce, en 1843, n’a fait que reprendre ses tra- 
ditions et revendiquer ses droits. Elle pourrait, si la monarchie con- 
stitutionnelle ne s’y acclimatait pas, devenir une république ou une 
province russe : elle ne redeviendrait pas une monarchie de bon plaisir. 

Il y a d'ailleurs en Grèce, tout le monde en convient, un désir gé- 
néral de s’instruire qui ne peut manquer d’être très-favorable au dé- 
veloppement graduel et régulier des institutions représentatives. Je 
ne parle pas seulement de l’université, des gymnases, des écoles hellé- 
niques qui donnent aux classes moyennes l'instruction supérieure ou 
secondaire, je parle surtout des écoles primaires dont chaque com- 
mune est pourvue, et où tous les enfans sont admis (1). Pour ceux 
qui savent, par expérience, combien en France il est difficile de déter- 
miner les parens à se priver, quelques heures chaque jour, des ser- 
vices de leurs enfans, c'est assurément un merveilleux spectacle que 
de voir, dans les plus petits villages de la Grèce, une école très pas- 
sable et bien garnie. On dit quelquefois qu'en Grèce il n’y a pas de 
peuple, et que toutes les classes de la société y sont à peu près au 
même niveau. On dit que, par conséquent, le vote universel dans ce 
pays est la reconnaissance et la consécration de l'état social existant. 
Si cela est exact, comme je suis disposé à le croire, on comprend que 
dans un tel pays des écoles gratuites et obligatoires soient une insti- 
tution politique du premier ordre. Or, cette institution existe; il ne 
reste plus qu'à la fortifier et à lui faire porter tous ses fruits. 

En résumé, je ne crois point que la Grèce, telle que l’a constituée 
le traité de 1832, soit hors d'état de se suffire à elle-même. Je ne 
crois point que les Grecs soient impropres aux institutions représen- 
tatives. Matériellement, moralement, politiquement, la Grèce me pa- 
raît donc parfaitement viable, à la seule condition que ses amis ne 
désespèrent pas d'elle, et ne la livrent pas comme une proie à la con- 
voitise de ses ennemis déclarés ou secrets. Cependant, je ne puis le 
nier, il n’est pas un Grec, du plus pauvre au plus riche, du plus petit 
au plus élevé, qui ne se sente à l’étroit dans les frontières actuelles. 
Tandis que les plus aventureux ne parlent de rien moins que de con- 
quérir Constantinople et de refaire l'ancien empire grec, les plus mo- 
destes font remarquer avec douleur que l’on a laissé sous la domina- 
tion turque les provinces les plus peuplées et les plus riches, l'Épire, 


(1) Je donnerais sur l’état de l'instruction en Grèce des détails plus étendus , si 
un homme plus compétent que moi, M. Ampère, ne l'avait fait dans cette Revue 
même, (Voir le numéro du 1er avril 1883.) 
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la Thessalie, la Macédoine, les îles les plus fertiles et les plus belles, 
Candie, Chio, Mytilène, Samos. « Nous avons là, disent-ils, deux à ( 
trois millions de frères qui ne demandent qu'à se joindre à nous, et { 
dont l'accession donnerait à la Grèce indépendante une tout autre Ù 
consistance, une tout autre position dans le monde. Si les puissances ( 
européennes veulent vraiment que la Grèce existe, pourquoi nous 
forceraient-elles à les repousser ? Pourquoi ne nous aideraient-elles l 
pas au contraire à les faire entrer pacifiquement dans notre commu- 
nauté ? Les puissances ont pu, en 1840, arrêter le mouvement qui se 
préparait, en proclamant solennellement la nécessité de maintenir 
l'intégrité de l'empire ottoman; mais elles sont trop éclairées, trop 
prévoyantes pour ne pas voir que l'empire ottoman tombe en ruines. 
Qu'’au lieu de s’en disputer les débris, elles en fassent la Grèce héri- 
tière. C’est le moyen, l'unique peut-être, d'éviter entre elles un conflit | 
sanglant, prolongé, et dont l'issue est incertaine pour tous. » ( 
Ici, on le voit, la question grecque s'étend et se complique. Ce 
n'est plus de la Grèce seule qu'il s'agit, mais de l'empire ottoman et 


de la politique européenne tout entière. Il faut donc jeter un coup 
d'œil rapide sur cet empire et sur cette politique. 

Quand on cherche à prévoir quelle est la destinée prochaine de 
l'empire ottoman , on doit se défendre d'une double exagération, Si 
l'on en croit les uns, l'empire ottoman est depuis dix ans à l’agonie, et 
il faut s'attendre à ce que chaque paquebot apporte la nouvelle de sa 
mort. Si l’on en croit les autres, ila surmonté la crise qui menaçait son 
existence, et partout s’y manifestent les symptômes d'une vie nou- 
velle et d'un long avenir. J'ajoute que depuis quelques années beau- 
coup de voyageurs sont partis pour Constantinople avec la première 
de ces opinions, et qu'ils en sont revenus avec la seconde. 

Est-ce une raison de donner gain de cause à celle-ci? Je ne le pense 
pas. Quand on part pour Constantinople, on se figure quelquefois, sur 
ja foi d'anciens livres, que l’on va tomber au milieu d’un peuple bru- 
:1tal, barbare, insociable. Au lieu de cela, on trouve un peuple qui 
.plait et qui impose par sa simplicité, par sa gravité, par sa dignité 
aaturelle. Loin de subir aucune insulte, aucun mauvais traitement, 
on est accueilli avec bienveillance, avec urbanité, 

De toutes parts d’ailleurs, par tous ceux qui habitent le pays, on 
entend vanter la probité des Turcs et leur droiture. Chez les rayahs, 
au contraire, on découvre promptement, facilement quelques-uns des 
vices dont les populations esclaves n'ont jamais été exemptes. 1 arrive 
alors que, par une réaction naturelle, on passe d’un extrème à l'ex- 
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trème opposé. Il arrive que tout doucement , par degrés, on se laisse 
entrainer à croire et à dire qu'après tout la race turque est et doit res- 
ter la race commandante. Il arrive que l’on s’imagine avoir découvert 
une Turquie toute nouvelle, une Turquie qui ne ressemble en rien à 
celle que les vieux écrivains ont décrite et que rêve l'opinion commune. 

Cependant que, sans préjugé, sans parti pris, sans amour du para- 
doxe, on aille au fond des choses. Assurément la nation turque a joué 
un grand rôle dans le monde; la preuve, c'est que l'Europe a tremblé 
devant elle, et que depuis quatre cents ans les plus beaux pays du 
monde sont en sa possession. Mais ces pays, qu’en a-t-elle fait? Sans 
doute ni l'Asie mineure, ni la Turquie européenne n'étaient avant la 
domination turque ce qu'elles avaient été jadis, et il est difficile de 
rappeler la civilisation aux lieux qu'elle a quittés. Qui oserait dire 
pourtant que, sous cette domination, le mal n'ait pas augmenté ? 
Comment veut-on d’ailleurs que l'humanité, que la morale absolvent 
un gouvernement où le despotisme n'a jamais été contenu et limité 
que par la révolte et l'assassinat, une société où n'existent en réalité 
ni propriété ni famille, une religion qui consacre l'oppression du 
faible par le fort, qui sanctifie les plaisirs des sens, qui érige en loi 
suprème l'imprévoyance et la paresse? Ajoutez que cette religion qui 
se mêle à tout, qui domine tout, est un obstacle insurmontable au 
seul moyen par lequel en ce monde les conquêtes se légitiment et les 
empires se fondent, à la fusion, à l’égalisation de la race victorieuse et 
de la race vaincue. On peut, à force de prières ou de menaces, arra- 
cher au divan, malgré les oulémas, quelques concessions en faveur 
des rayahs. Peut-on obtenir qu'il les mette au niveau des musulmans, 
et qu'il y ait une seule loi pour tous? Ces rayahs cependant croissent 
chaque jour en force et en richesse. Dans les environs de Constanti- 
nople, on cite des villages où depuis vingt ans leur nombre a doublé, 
tandis que celui des Turcs diminuait de moitié. On en cite d'autres 
d'où les musulmans ont à peu près disparu. A Constantinople même, 
la ville sainte, le dernier recensement, à la grande surprise, à la 
grande consternation des fidèles, a donné 200,000 rayahs contre 
250,000 musulmans. A Constantinople, il est vrai, les rayahs se par- 
tagent entre plusieurs fractions qui se détestent mutuellement plus 
qu'elles ne détestent les Turcs; mais il n’en est pas de même par tout 
l'empire, et il faudrait désespérer de l'humanité si les plus nombreux, 
les plus éclairés, les plus riches, les plus forts, devaient se résigner 
toujours à l'obéissance et à l'humiliation. 

À la vérité, depuis vingt ans, de grandes réformes ont eu lieu en 
TOME VIII. 16 
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Turquie, et parmi ces réformes il en est de salutaires et d'heureuses. 
Ainsi d'un bout à l’autre de l'empire les ordres du sultan commen- 
cent à être obéis avec promptitude et régularité. Les pachas, jadis 
plus puissans que le divan lui-même, n'osent plus guère opposer leur 
volonté à la sienne et régner pour leur propre compte. Certaines aris- 
tocraties locales, pires encore que les pachas, ont été abattues et 
soumises ; aux milices fanatiques et turbulentes que Mahmoud a écra- 
sées succède une armée bien disciplinée, bien tenue, bien traitée, La 
suprématie des oulémas elle-même a notablement baissé, et des habi- 
tudes féroces ont cessé. Enfin, grace à l'intervention de la France et 
de l'Angleterre, grace aussi, il est juste de le reconnaître, aux bons 
sentimens du sultan actuel, la condition des chrétiens devient chaque 
jour plus tolérable. Malgré tout cela, le vice fondamental subsiste tou- 
jours, et ce vice, encore une fois, il est impossible de le détruire. 
Aux yeux de ceux qui aiment l'empire ottoman pour lui-même, il 
reste d’ailleurs à décider si les réformes qu'il a subies lui ont été, en 
définitive, favorables ou nuisibles. Il reste à décider si, toutes bonnes 
qu’elles sont absolument, ces réformes n'ont pas anéanti la seule 
force qui le soutint. Hormis dans quelques provinces reculées, et 
peut-être dans quelques quartiers de Constantinople, le fanatisme 
religieux n'existe plus en Turquie. Il faut s'en réjouir dans l'intérêt 
de l'humanité et de la civilisation. Doit-on s'en réjouir également dans 
l'intérêt de la Turquie ? C'est par le fanatisme religieux que les Turcs 
ont vécu et grandi. Quand on leur ôte ce puissant mobile, sans leur 
en donner un autre, n'est-il pas à craindre que toute énergie, que 
toute foi ne s’éteignent en eux? S'il en était ainsi, les réformes dont 
il s’agit auraient été tout juste propres à mécontenter les Turcs sans 
satisfaire les rayahs, à énerver la race victorieuse , sans lui donner le 
concours de la race vaincue. En d'autres termes, le principe religieux 
en Turquie resterait assez fort pour mettre obstacle à la régénération 
de l'empire; il ne le serait plus assez pour inspirer aux populations 
ces résolutions hardies qui triomphent de toutes les difficultés : juste- 
milieu misérable qui pourrait se trainer ainsi quelques années encore, 
mais que la force des choses condamnerait irrévocablement à périr. 
Le bon sens d’ailleurs suffit pour apprendre que toutes les ré- 
formes se tiennent et s’enchainent l’une à l’autre. Quand à des pachas 
et à des spahis qui pillent le peuple on veut substituer une armée, 
une police, une administration régulières, il faut payer cette admi- 
nistration, cette armée, cette police. Or, dans l'état actuel, les dé- 
penses publiques en Turquie montent à 180,000,000 fr... et les recettes 
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à 150,000,000 fr. seulement. Aux vieux impôts de la dîme et de la 
capitation, le gouvernement turc a pourtant joint déjà quelques im- 
pôts indirects, dont l'assiette et la perception soulèvent de violentes 
réclamations. Cela n'empêche pas qu'il n’ait dès aujourd’hui un déficit 
de 30 millions, déficit qui sera plus fort l’an prochain, si, comme 
c'est le projet du divan, l’armée est augmentée. Sans une réforme 
radicale dans les finances, les nouvelles institutions sont donc mena- 
cées de périr d’inanition. Or, cette réforme radicale, où en est l’idée, 
où en sont les élémens? 

Je n'ai, je le déclare, aucun mauvais vouloir systématique contre 
la Turquie. Je conviens même que, si elle pouvait se reconstituer, se 
régénérer, en émancipant les rayahs, une grande question politique 
en serait singulièrement simplifiée; mais, tant que le Koran sera la 
loi des lois, je doute que cette reconstitution, que cette régénération 
soient praticables. Plus j'y regarde, et plus je me trouve conduit à 
cette triste conclusion, que le progrès et le s{atu quo sont également 
impossibles en Turquie. C’est un empire, puissant jadis, et où se con- 
servent encore de remarquables qualités, mais qui ne peut plus, sans 
danger, ni avancer, ni reculer, ni rester en place. Quand un empire 
en est là, il est clair que ses jours sont comptés. 

Maintenant je vais plus loin, et je suppose que je sois complètement 
dans l'erreur. Je suppose que la Turquie porte en elle-même le germe 
inconnu d'une régénération véritable. Je suppose, en outre, que les 
gouvernemens européens aient tous la pensée bien sincère, bien 
ferme, de faire durer l'empire et de le consolider; tout cela admis, il 
reste contre la durée, contre la consolidation de l'empire, une chance 
terrible et presque inévitable, celle d'une insurrection sérieuse dans 
quelques-unes des provinces chrétiennes. Quelle que soit la pensée 
des gouvernemens européens, je les défie, si la Bulgarie, la Macédoine, 
l'Epire, se soulevaient sérieusement, de prendre parti pour la do- 
mination musulmane. Je les défie, si la lutte se prolongeait, de ne pas 
intervenir en aidant , comme on l’a fait il y a vingt ans, les provinces 
insurgées. La politique, dans ses froids calculs, peut trouver bon 
qu'en Europe même une poignée de musulmans tienne sous le joug 
des populations chrétiennes sept à huit fois plus nombreuses; mais 
derrière les calculs de la politique il y a le sentiment universel, der- 
rière les gouvernemens il y a les peuples dont la voix, quand elle est 
haute et ferme, finit toujours par se faire écouter. C’est cette voix qui 
a affranchi la Grèce en 1827; c'est elle qui dans les mêmes circon- 
stances affranchirait la Bulgarie, la Macédoine ou l'Épire. 
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Ne voit-on pas d’ailleurs que déjà ce mouvement de l'opinion pu- 
blique domine les cabinets et les force chaque jour à démentir la 
politique qu'ils proclament? C'est au nom de l'indépendance et de 
l'intégrité de l'empire ottoman qu'en 1840 quatre puissances se sont 
coalisées contre la France. C’est au nom de cette même indépendance 
et de cette même intégrité que la France a bien voulu oublier en 1841 
ses justes griefs, et rentrer par une porte assez petite dans le concert 
européen. Indépendance et intégrité de l'empire, voilà donc la grande 
pensée européenne, voilà l'intérêt supérieur auquel tant d’autres 
intérêts ont dû être sacrifiés. Est-ce pourtant maintenir l'indépen- 
dance et l'intégrité de l'empire que de venir, du matin au soir, se 
mêler ouvertement non de ses rapports avec les Européens étrangers, 
mais de ses rapports avec ses propres sujets? Est-ce maintenir 
l'indépendance et l'intégrité de l'empire que d'intervenir à tout propos 
dans son administration intérieure, que de lui désigner comment et 
par quels délégués il doit gouverner telle ou telle province? Est-ce 
maintenir l'indépendance et l'intégrité de l'empire que de lui signi- 
fier rudement, comme le faisait récemment l'Angleterre dans l'affaire 
des renégats, « qu'il ne vit que par la bonté , que par la charité des 
grandes puissances, et que s’il ne consent pas à modifier sa loi pénale 
et sa loi religieuse, la main qui le soutient se retirera de lui. » C'est 
vraiment un triste spectacle que celui de ce divan, jadis si redoutable, 
aujourd’hui ballotté entre trois ou quatre ambassadeurs, et qui ne par- 
vient de temps en temps à faire sa volonté qu'à la faveur de leurs divi- 
sions et de leurs rivalités. Sans doute, presque toujours du moins, les 
ambassadeurs font bien d'’insister, et le divan de céder. Il n’en est pas 
moins vrai que tant d’exigence d'une part, tant de condescendance 
de l’autre, affaiblissent et décréditent le gouvernement ottoman dans 
l'esprit des populations musulmanes comme des populations chré- 
tiennes. Il n’en est pas moins vrai qu'il en résulte nécessairement 
chez les unes un découragement profond, chez les autres une cou- 
fiance qui croît chaque jour. Il n’en est pas moins vrai qu'ainsi atteinte 
dans sa puissance, dans sa considération, la Porte n’a plus qu'une 
existence précaire, factice et dépouillée de toute espèce de prestige. 

De tout cela je ne veux pas conclure avec M. le maréchal Sébas- 
tiani, avec M. de Lamartine, que l'empire ottoman ne soit plus qu'un 
cadavre, et qu'il convienne de le traiter comme tel. Je veux moins 
conclure encore qu'il soit juste, qu'il soit politique de hâter sa mort 
et d'y mettre la main. Le droit des gens et le respect des traités 
existent pour la Porte comme pour les autres puissances. Quand on 
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est en paix avec elle, on ne doit ni pousser ses sujets à la révolte ni 
miner sourdement ses moyens de défense et d'action. J'ajoute qu'il 
n'est pas d'esprit ou de cœur assez ferme pour aborder sans émotion 
l'idée d'une crise qui bouleversera peut-être l’Europe entière; mais 
entre provoquer cette crise et la prévoir, entre travailler à la chute de 
l'empire et s’y préparer, la différence est immense. Examinons donc 
quelle paraît être à cet égard la politique des diverses puissances. Nous 
verrons ensuite quelle est celle de la France, et si elle suffit à toutes 
les éventualités. 

Le gouvernement russe, on le sait suffisamment , n’est ni libéral 
ni philanthrope. De plus il n’y a pas derrière lui, comme dans d’autres 
pays, une opinion publique qui le pousse. La Russie se mêle donc 
fort peu de la petite croisade humanitaire à la tête de laquelle se 
sont mises à Constantinople la France et l'Angleterre. Peu importe à 
la Russie que les sujets chrétiens soient plus où moins bien traités; 
peu lui importe que les renégats aient ou non la tête coupée. Si la 
Russie avait une préférence, ce serait même pour les mesures les plus 
acerbes, les plus iniques, pour celles qui porteraient le plus vite et le 
plus sûrement l'esprit de révolte au sein des populations. Mais parce 
que la Russie paraît en ce moment se tenir à l'écart, on aurait grand 
tort d'en conclure qu'elle agit peu. Pendant que la France et l'An- 
gleterre obtiennent péniblement quelques adoucissemens aux rigueurs 
de la loi musulmane et quelques concessions, la Russie s'établit plus 
fortement que jamais à Sébastopol et à Odessa. Elle étend en outre 
ses relations dans les provinces, fait appel à l'esprit slave et à l'esprit 
chrétien , organise des hétairies dont elle tient les fils en sa main, 
s'efforce enfin, par tous les moyens, d'apparaître aux yeux des popu- 
lations sujettes comme la puissance choisie par Dieu même pour 
mettre un terme à leur oppression. La Russie, en un mot, fait plus 
que de croire à la chute prochaine de l'empire ottoman, plus que de 
s'y préparer ; elle y pousse de toutes ses forces, ostensiblement et se- 
crètement. Jusqu'à ce que Constantinople lui appartienne, la Russie 
regardera la mer Noire comme une prison. Or, quand on est en pri- 
son, on a hâte d’en sortir. Telle est la politique incontestable de la 
Russie, politique fort simple, fort intelligible, et qu'elle suit depuis 
Catherine IE avec autant d’habileté que de persévérance. 

Les projets de l'Angleterre sont moins clairs, moins faciles à saisir. 
L'Angleterre est, à vrai dire, partagée entre deux craintes : d'une part, 
la crainte que la Russie ne s'établisse à Constantinople; de l’autre, celle 
qu'il ne se forme sur les bords de la mer de Marmara et de la Médi- 
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terranée une ou plusieurs puissances jeunes, robustes, qui apportent 
un obstacle quelconque à sa supériorité commerciale et maritime, À 
tout prendre, la décrépitude de l'empire ottoman convient assez à 
l'Angleterre, et, si elle pouvait la maintenir, elle y serait disposée; 
mais l’Angleterre ne croit plus à l'empire ottoman, et l'Angleterre est 
une puissance trop prévoyante pour vivre au jour le jour. On ne peut 
donc guère douter que ses idées ne soient arrêtées, que son plan ne 
soit fait. Ce plan ressemble-t-il à celui dont quelques journaux nous 
entretenaient récemment , et l'Angleterre consentirait-elle à livrer la 
Turquie d'Europe à la Russie moyennant quelques compensations en 
Égypte et en Syrie ? Il y a beaucoup de raisons d'en douter. Ce qui 
est évident, c'est que, tout en préférant le statu quo, l'Angleterre 
n’y croit pas; ceux qui prennent intérêt à sa grandeur n'ont d'ailleurs 
aucune inquiétude à concevoir et peuvent pleinement s'en rapporter 
à elle. 

Parmi les puissances européennes, l'Autriche est après la Russie 
celle dont la part paraît le plus facile à faire dans un démembrement 
de l'empire ottoman. Par la Bosnie, la Croatie, l'Hertzégovine, la Tur- 
quie pénètre en effet comme un coin dans les états autrichiens, ne 
leur laissant, sur une longueur de près de 100 lieues, qu'une étroite 
langue de terre le long du littoral. Mais l'Autriche s'inquiète à la fois 
de l'extension qu'un tel évènement donnerait à la puissance russe, de 
l'effet qu'il produirait sur ses propres populations. Quand nous son- 
geons aux dangers qui menacent la monarchie autrichienne, c'est 
toujours l'Italie que nous avons devant les yeux. Je crois que c’est une 
erreur. En Italie les dangers de la monarchie autrichienne sont plus 
apparens, plus bruyans qu'ailleurs; ailleurs cependant ils pourraient 
bien être plus réels et plus profonds. La monarchie autrichienne, il 
ne faut pas l'oublier, est une pure mosaïque où l'élément allemand 
entre pour une quantité très faible (4 ou 5 sur 35); l'élément slave 
au contraire y est très considérable et très puissant (plus de 18 sur 35. 
Or, depuis quelques années, l'élément slave réagit fortement contre 
l'élément allemand et tend à s'en séparer. En même temps, on le sait, 
en Allemagne l'idée de la nationalité allemande gagne chaque jour du 
terrain, et ce n’est pas l'Autriche qui se trouve à la tête de cette 
nationalité. Entre le mouvement slave d'une part et le mouvement 
allemand de l’autre, la monarchie autrichienne se demande donc, avec 
quelque anxiété, quelle serait sa destinée, si jamais ces deux mouve- 
mens éclataient à la fois, et si le mouvement italien venait les seconder. 
De là son horreur instinctive pour toute espèce de changemen!, ?cur 
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toute espèce d'action. On comprend peu que l'Autriche ait vu, sans 
s'émouvoir, la Russie s'emparer des bouches du Danube, ou que, 
cette faute commise, elle n’ait pas cherché à la réparer en favorisant 
de tout son pouvoir un projet de canal dont l'exécution est, dit-on, 
assez facile. On comprend peu qu'en 1840 l'Autriche ait laissé, sans ré- 
sistance, se former une coalition entre l'Angleterre et la Russie, et que 
cette coalition, si menaçante pour elle, ait même obtenu son concours. 
On comprend peu qu'en 1843 elle se soit abstenue de toute interven- 
tion, de toute opinion dans l'affaire de Servie, laissant ainsi la Russie 
prendre pied à ses portes mêmes. Si vieux pourtant que soit le ministre 
qui préside encore aux destinées de l'Autriche, on ne peut supposer, 
sans quelque motif secret, tant d'insouciance et d'inertie. Ce motif, 
c'est que l'édifice craque de toutes parts, et que la moindre secousse 
suffirait pour le renverser. A Constantinople comme à Athènes, comme 
partout, l'Autriche n’a donc en ce moment qu’une politique, éviter 
toute collision, toute agitation, tout dérangement, et surtout ne pas 
se brouiller avec la Russie. Quant à ses vues ultérieures, on peut 
affirmer qu’elles sont à la merci des événemens. 

La Russie qui travaille à la chute de l'empire, l'Angleterre qui 
l'attend et s’y prépare, l'Autriche qui la eraint et qui ferme les yeux, 
voilà les trois politiques. Faut-il maintenant que, comme l'Autriche, 
la France s'enferme dans la contemplation béate d’un statu quo im- 
possible ? Faut-il qu’elle borne ses efforts à exercer par l'amour sur 
le divan l'influence que d’autres exercent par la crainte? Faut-il 
qu'elle croïe avoir assez fait quand elle a obtenu quelques légères 
réformes? Faut-il enfin qu’elle se conduise de manière à être prise 
au dépourvu le jour où la crise éclatera? Encore une fois, qu'on 
fasse vivre, si on le peut, l'empire ottoman en le dépouillant succes- 
sivement de tout ce qui jadis a fait sa grandeur et sa force; qu'on lui 
impose la civilisation moderne avec ses idées d'humanité, de liberté, 
de régularité; qu'à défaut de l'égalité de droit, on introduise, même 
entre les races, une certaine égalité de fait : tout cela est bien; 
mais qu'on ait l'esprit assez libre pour prévoir que tout cela peut 
avorter, et que la France alors aura un tout autre rôle à jouer. Ce 
rôle, quel sera-t-il? Voilà ce qu'il faut bien savoir d'avance, sous 
peine d'échouer misérablement. 

Il y a, ce me semble, pour la France, si l'empire ottoman tombe, 
trois politiques possibles : prendre sa part des dépouilles, souffrir que 
d’autres partagent l'empire et s'assurer une compensation sur le Rhin, 
remplacer l'empire par un ou plusieurs états indépendans et libres. 
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De ces trois politiques, la première, tout le monde le comprend, 
serait une politique de dupe. La seconde est tentante et populaire, 
mais elle a l'inconvénient grave d’'armer contre nous non-seulement 
les gouvernemens, mais certains peuples dont l'amitié nous importe, 
Reste la troisième, qui est à la fois honnète, libérale, avouable; c'est 
celle que la France, à mon sens, devrait adopter dès aujourd'hui; 
c'est celle dont la Grèce espère son agrandissement. 

Mais ici se présente un problème fort difficile, celui de savoir quels 
sont entre des populations qui diffèrent par l’origine, par les souvenirs, 
par la langue, les rapprochemens possibles. Pour chercher la solution 
de ce problème, il convient d’abord de séparer la Turquie d'Europe 
de la Turquie d'Asie. Par suite d'événemens qu'il est inutile de rap- 
peler, c'est surtout la Turquie d’Asie qui a occupé l'Europe depuis 
quelques années. Aujourd’hui encore l'Égypte d'une part, la Syrie 
de l’autre, voilà ce qui fixe surtout notre attention. C'est tout au plus 
si nous savons que derrière Constantinople, de la mer Noire à l'Adria- 
tique, il y a des contrées vastes et fertiles où les populations chré- 
tiennes sont sept à huit fois plus nombreuses que la population 
musulmane. C’est à peine si nous nous intéressons au sort de ces 
populations, qui pourtant valent bien les Druses et les Maronites, 
L'an dernier, la question de Servie nous a, pour quelques jours, 
obligés à porter les yeux vers ces contrées; mais nous avons pensé 
presque tous que c'était en définitive une petite question. C'était une 
très-grande question au contraire, une question qui pouvait, qui de- 
vait avoir sur l'avenir de la Turquie d'Europe une énorme influence. 
On commence à s'en douter aujourd'hui. Il faut espérer que bientôt 
on s'étonnera de ne l'avoir pas su plus tôt. 

Laissons donc la Turquie d'Asie, et ne parlons que des provinces 
européennes sur lesquelles la Turquie conserve sa souveraineté nomi- 
nale ou réelle. Ces provinces sont, on le sait, la Thrace ( Roumélie ), 
la Bulgarie, la Macédoine, la Thessalie, l'Épire et l'Albanie, la Bosnie, 
l'Hertzégovine, la Croatie, enfin la Servie, la Valachie et la Moldavie, 
dont, par les traités de Bucharest, d'Ackerman et d’Andrinople, la 
Russie s’est constituée protectrice. Sur 15 à 16,000 ,000 d’habitans 
que contiennent ces provinces, il y a seulement 1,009,000 de Turcs, 
auxquels il faut ajouter à peu près 1,500,000 Bulgares, Albanais et 
Bosniaques, qui jadis ont abjuré le christianisme. Il est bon d'ajouter 
que les Turcs sont pour la plupart rassemblés dans la Roumélie, au- 
tour de Constantinople. 

Ainsi, d'un côté, 2,500,000 mahométans tout au plus, dont 
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1,500,000 viennent des races vaincues; de l'autre, 13 à 14,000,000 
de chrétiens qui appartiennent pour la plupart à l’église grecque; les 
premiers maîtres, les seconds sujets ou rayahs : voilà la Turquie 
européenne. Maintenant, si les 13 ou 14 millions de sujets qui habi- 
tent ces provinces étaient tous de la même race, comme ils sont tous 
de la même religion, s’il n’y avait parmi eux qu’une pensée, qu’un 
vœu, qu'un intérêt, il paraîtrait juste et naturel de les réunir en une 
seule nation, et de refaire ainsi ce grand empire grec, auquel on 
pense à Athènes; mais il n’en est pas ainsi, et les chrétiens de la 
Turquie d'Europe se trouvent malheureusement séparés entre eux par 
des diversités assez profondes. On compte à peu près #,500,000 Bul- 
gares, 3,500,000 Serbes, 4#,000,000 Moldo-Valaques, 2,000,000 Hel- 
lènes, 1,000,000 Albanais; en tout 15,000,000, dont il faut déduire 
1,000,000 à 1,500,000 mahométans , presque tous Albanais et Bos- 
niaques. De ces cinq catégories, les trois premières ont une tige com- 
mune, la tige slave. Ce sont donc, toute simplification faite, 12,000,000 
de Slaves, 2,000,000 d’'Hellènes, 1,000,000 d’Albanais. Il y a d'ailleurs 
des provinces où l’une ou l’autre de ces races domine. Il y en a d'autres, 
la Macédoine, la Thrace, l'Albanie, par exemple, où elles coexistent (1). 

En présence d’élémens si variés, on comprend quelle est la diffi- 
culté. On ne peut demander à l’un de ces élémens de se laisser ab— 
sorber par l’autre, aux Slaves de se faire Grecs, ni aux Grecs de se 
faire Slaves. Il faudrait donc, pour constituer un empire unique, 
trouver une combinaison fédérative qui conciliât tous les intérêts, 
qui ménageât toutes les opinions. Cette combinaison est-elle possible ? 
Oui, en ce qui concerne les Bulgares, qui, doux et paisibles en gé- 
néral, seraient disposés, dit-on, à se rattacher soit à la Servie, soit à 
la Grèce, soit à Belgrade, soit à Athènes ; mais entre Athènes, centre 
du mouvement hellénique, et Belgrade, centre du mouvement slave, 
l'accord ne serait pas si facile. A Belgrade, on rêve l'empire serbe, 
comme à Athènes l'empire grec, et d'aucun des deux côtés on ne 


(1) Un des collaborateurs de la Revue, M. Cyprien Robert, a publié sur Le Monde 
gréco-slave un travail développé et très intéressant. Il est fort à désirer que l’atten- 
tion des voyageurs et des publicistes se dirige vers une partie du monde si peu 
connue jusqu'ici, et qui paraît appelée à jouer un grand rôle dans la prochaine crise 
européenne. 

(A ce suffrage si compétent de M. Duvergier de Hauranne, si honorable pour 
l'homme qui le reçoit, la direction de la Revue ajoutera que, depuis la publication 
de ses premiers travaux dans ce recueil, M. Cyprien Robert est retourné sur les 
lieux pour compléter ses études sur le monde gréco-slave. Nos lecteurs auront in- 
cessamment les résultats de ce nouveau voyage.) 
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paraît disposé à faire bon marché de la prépondérance. À entendre 
des personnes bien informées, il y a même dans cette rivalité plus 
qu'une question de puissance ; il y a une question de nationalité très 
ancienne, très vivace, et dont il faut tenir grand compte, sous peine 
de repousser les Slaves vers la Russie, qui leur tend les bras. 

Que dans leur désir d'agrandir leur pays les Grecs s'inquiètent peu 
de ces circonstances, cela est naturel; mais une politique sage et pré- 
voyante, une politique qui n'est ni grecque ni slave, doit s'en préoc- 
cuper sérieusement. La première chose à faire serait donc d'étudier 
avec soin, avec impartialité, l'état de chacune des provinces de la 
Turquie européenne, et de savoir positivement quelle est sa tendance 
et quel est son vœu. Ce que l'on pent dire d'avance, c'est qu'il n'est 
pas une de ces provinces où l'idée de l'indépendance n'ait jeté de pro- 
fondes racines. En Valachie, en Moldavie. même, on trouve que la 
Russie fait payer cher sa protection, et que, s'il vaut mieux être Russe 
que Turc, il vaudrait mieux encore faire partie d’un état indépendant. 
Cependant, je le répète, c'est en Servie surtout que le mouvement na- 
tional est plein d'énergie et d'avenir. Misérablement abandonnée l'an 
dernier par l'Autriche et par l'Angleterre, faiblement soutenue par la 
France, la Servie n’en a pas moins su résister courageusement aux 
injonctions russes et éviter le sort des principautés. Sous la suzerai- 
neté nominale de la Porte, c'est aujourd'hui un état de 800,000 ames, 
presque indépendant, et dont la force d'attraction ne peut manquer 
d'agir tôt ou tard sur les provinces qui l'entourent. De toute la Tur- 
quie européenne, il n’est pas un point qui soit plus digne de l'appui 
de la France et de son intérêt, 

Il est bon de le dire d’ailleurs, parmi les populations slaves comme 
parmi les populations grecques, il suffit à la France de se montrer pour 
que les esprits et les cœurs viennent à elle. La France a beau abjurer 
ses instincts généreux, répudier son histoire, abaisser sa politique : les 
peuples savent séparer le pays de ceux qui le dirigent , distinguer entre 
ce qui est accidentel et ce qui est permanent. Sur le Rhin, la France 
peut exciter des méfiances, inspirer des inquiétudes. Parmi les popu- 
lations slaves comme parmi les populations grecques, il n'est personne 
qui ne sente, qui ne comprenne qu’elle n’a d'autre intérêt que leur 
intérêt, d'autre pensée que leur pensée. Les populations slave et 
grecque sont attirées vers la Russie par la communauté du culte, par 
le souvenir de services rendus, par un certain prestige religieux et 
guerrier qui enyironne la tête du tzar. Elles sont repoussées de la 
Russie par la vue des provinces russes et par la crainte de l'asser- 
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vissement. D'un autre côté, l'Angleterre leur apparaît comme une 
ennemie secrète, comme une ennemie qui, tout en les caressant, 
voudrait les priver de toute vigueur et de toute vitalité. A défaut de 
l'Autriche, qui dort, la France reste donc seule, et c'est son nom 
qu'on invoque. Pendant long-temps, j'ai blâmé comme ridicule la pro- 
testation que la France fait tous les ans en faveur de la Pologne; 
j'avais tort. Cette protestation, tout impuissante qu'elle paraît être, 
retentit au cœur des populations asservies, et leur prouve qu'au jour 
de son réveil la France sera encore leur plus fidèle appui. Encore une 
fois, à Jassy comme à Belgrade, à Bucharest comme à Salonique, un 
mot, un geste de la France réveillent toutes les espérances. C'est une 
force dont elle aurait bien tort de ne pas se servir, surtout quand il 
s'agit pour elle, non de s’agrandir, mais de s'opposer à ce que d’au- 
tres s'agrandissent, non d'asservir des populations confiantes, mais 
de les affranchir. 

ILest d’ailleurs inutile de démontrer que si, dans le démembrement 
de l'empire ottoman, chaque petite nationalité voulait s'ériger en 
état indépendant , l'asservissement successif ou simultané de toutes 
les nationalités en serait la conséquence inévitable. C'est ce que ne 
doivent oublier, dans aucun cas, les trois ou quatre branches du tronc 
slave qui occupent la plus grande partie de la Turquie européenne. 
Quant aux provinces helléniques, à l'Épire, à la Thessalie, à la Macé- 
doine presque entière, il est certain que généralement on y désire 
entrer dans la communauté grecque; il est certain que, dans ce but, 
des hétairies nombreuses y sont organisées, et que pour éclater ces 
hétairies n'attendent qu'un moment favorable. Par les motifs que j'ai 
dits, la Russie pousse activement à ce mouvement , comme elle a 
poussé au mouvement de septembre, comme elle pousse à tout ce qui 
peut précipiter la crise. L'espoir des Grecs amis de leur pays, c'est 
que cette fois encore la Russie aura travaillé pour d’autres que pour 
elle. Il n'y en a pas moins là un danger qui leur impose beaucoup de 
réserve et de patience. 

Ce danger n’est pas le seul, et il en est un autre auquel doivent 
songer sérieusement les patriotes grecs, c’est celui d’une irruption 
nouvelle de l'Albanie mahométane. On sait que les Albanais maho- 
métans, les Arnautes , comme les appellent les Turcs, les Shypetars, 
comme ils s'appellent eux-mêmes, sont un des peuples les plus belli- 
queux , les plus turbulens, les plus féroces qu'il y ait au monde. On 
sait aussi que, quand ils ne sont pas en insurrection, les Turcs se 
servent d’eux volontiers pour réduire, pour châtier les populations 
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chrétiennes qui se soulèvent. Si l'Épire, si la Macédoine, si la Thes- 
salie levaient aujourd’hui l’étendard de la révolte, nul doute que le 
divan ne s’empressat de livrer ces riches provinces aux Arnautes, Nul 
doute que ceux-ci ne s’y précipitassent avec fureur , et que, même 
vaincus, ils n’y laissassent d’horribles traces de leur passage. 

Les patriotes grecs, au reste, ne désespèrent pas de réunir un jour 
dans un effort commun les Albanais de toute religion, chrétiens ou 
mahométans. Quand, après la conquête turque, la moitié de l’Albanie 
se fit mahométane, ce ne fut point par amour de l’islamisme, mais 
pour conserver ses propriétés. Il en résulta parmi les nouveaux con- 
vertis une grande indifférence religieuse , indifférence qui dure en- 
core aujourd'hui. Ainsi, beaucoup de mariages ont lieu entre maho- 
métans et chrétiens. A vrai dire, l'esprit militaire et l'amour du pillage, 
voilà la seule religion des Arnautes. Ils conservent au contraire un vif 
sentiment de leur nationalité, et une aversion profonde pour qui- 
conque veut la supprimer. Aussi l’Albanie a-t-elle été vaincue par les 
Turcs, jamais soumise. La langue turque n'y est même pas comprise, 
et les Turcs y sont considérés par leurs frères en Mahomet comme 
des étrangers. On sait tout ce qu'ont fait tantôt les pachas, tantôt le 
gouvernement ture, pour dompter l'indocilité albanaise, et l'on n'a 
oublié ni les massacres d’Ali-Pacha, ni ceux du visir Reschid en 1830. 
Malgré cela, les beys albanais avec les spahis bosniaques restent les 
moins obéissans de tous les sujets du divan. Pour résister aux Turcs, 
on les a vus plusieurs fois, notamment en 1833 et 1840, se coaliser 
avec les chrétiens , et déjà dans les districts de l’Albanie méridionale, 
à Janina, par exemple, beaucoup d’entre eux disent hautement que, si 
le nouvel état grec leur assurait leurs propriétés, ils ne demanderaient 
pas mieux que de passer à son service. Dans ce cas, on assure même 
que quelques-uns n’hésiteraient pas à redevenir chrétiens. Il y a là 
une disposition précieuse, et que les patriotes grecs auraient grand 
tort de négliger. 

Ainsi sur le continent deux mouvemens, l’un slave, dont la Servie 
est le foyer ; l’autre hellénique, qui part d'Athènes et s'étend dans les 
provinces voisines. Reste à savoir si ces deux mouvemens peuvent 
s'unir, ou s'ils resteront à jamais séparés. Parmi les îles enfin, il en 
est une, l’île de Candie, qui évidemment n'attend que le moment de 
fraterniser avec la Grèce. Un jour, en 1841, elle put croire que ce 
moment était venu; mais l'indépendance et l'intégrité de l'empire 
venaient alors d’être trop récemment, trop solennellement proclamées 
pour que l’Europe permit qu’on y fit brèche. Les pauvres Candiotes 
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furent donc sacrifiés au désir de montrer au monde combien, en 
signant le traité du 15 juillet, les puissances avaient été sérieuses, 
sincères, conséquentes. Il est inutile d'ajouter qu'heureuse de sa ren- 
trée dans le concert européen, la France se garda bien de jeter un 
mot discordant au milieu de ce concert. 

Je n’ai rien dit d’autres iles que la géographie et l’histoire semblent 
unir nécessairement à la Grèce, mais que la politique en a distraites. 
Ces iles sont les îles Toniennes, dont l'aspect suffit pour apprendre à 
tous les peuples comment l'Angleterre comprend le mot de protecto- 
rat. Quand, dans un voyage en Orient, on va par Malte, et qu'on 
revient par Corfou; quand on voit ainsi la clé de la Méditerranée et 
celle de l'Adriatique placées entre les mains d’une puissance qui ne 
possédait ni l'une ni l'autre, il y a quarante ans; quand on examine 
les ouvrages à l'aide desquels cette puissance a rendu plus formidables 
encore des positions déjà si fortes, on ne peut s'empêcher, si l'on n'est 
pas Anglais, de faire sur soi-même un retour douloureux. Quoi qu'il 
en soit, Corfou , comme Malte, appartient à l'Angleterre, qui ne s'en 
dessaisira pas; mais peut-être est-il moins impossible que, dans sa fa- 
cile générosité, elle consente quelque jour à rendre à la Grèce Cérigo, 
Zante, Sainte-Maure, Ithaque, Céphalonie, possessions sans utilité 
pour elle, et qui compléteraient heureusement le territoire grec. La 
Grèce surtout, si l'Épire s'y trouvait comprise, n'en resterait pas 
moins sous le feu des batteries de Corfou. 

La Grèce se développant librement et pacifiquement dans ses li- 
mites actuelles, la Grèce s'assimilant les provinces helléniques qui 
sont restées sous la domination musulmane, la Grèce devenant le 
noyau d’un grand empire gréco-slave, dont le siége serait à Constan- 
tinople : telles sont les trois solutions qui se présentent à l'esprit, et 
qui se débattent à Athènes. 

Eh bien! de ces trois solutions, la première, en définitive, n'exclut 
pas la seconde, ni la seconde la troisième. Plus la Grèce actuelle 
saura se faire heureuse et libre, plus les provinces qui l'entourent 
se sentiront attirées vers elle. Cette seconde phase accomplie, la troi- 
sième enfin, en supposant qu'elle soit possible, ne s'en accomplira elle- 
même que plus facilement. La conséquence, c'est que, sans renoncer 
à cette confiance dans leur avenir, à cette foi en eux-mêmes qui leur 
donne sur les Turcs une supériorité si marquée, les Grecs doivent sur- 
tout s'occuper de la Grèce actuelle et en tirer parti. Il est commode, 
pour excuser ses fautes, pour pallier ses échecs, de s'en prendre aux 
limites qu'on a reçues, et de dire qu’on ne peut vivre sans l'Épire, 
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sans la Thessalie, sans la Macédoine; mais cela n’est pas vrai, et, de 
plus, cela n’est pas politique. Pour ma part, je fais des vœux sincères 
pour la grandeur de la Grèce, et je souhaite que les provinces dont il 
s’agit lui appartiennent un jour; c'est là même, selon moi, la pierre 
de touche véritable de l'intérêt que portent à la Grèce les trois puis- 
sances protectrices: c'est ce qui fait que l'influence française en 
Grèce est plus légitime que les autres, parce qu'elle est plus libérale 
et plus désintéressée. I} ne m'en semble pas moins que la Grèce 
manquerait à sa mission, à son devoir, si elle négligeait ses progrès 
intérieurs pour se jeter tête baissée dans d’aventureuses entreprises, 
On compromet quelquefois un avenir certain pour vouloir le hâter: 
on manque le but pour y viser trop vite. La Grèce a un sol à culti- 
ver, des finances à refaire, une marine à recréer. Qu'elle s'y dévoue 
sérieusement, avec constance, avec fruit ; sa voix sera bien plus forte 
alors, quand elle parlera soit à ses frères de Turquie, soit aux puis- 
sances européennes. 

Mais ce que dès aujourd’hui elle peut faire dans la pensée de son 
avenir, c'est de supprimer, c’est d'abolir toutes les absurdes distinctions 
qu'elle vient de créer elle-même entre les Grecs du dedans et les Grecs 
du dehors. Pourquoi, comme le voulait laconstitation d'Épidaure, tout 
Grec du dehors qui viendrait se fixer en Grèce ne pourrait-il pas, par 
une simple déclaration, acquérir la nationalité? Que la Grèce y 
pense : il y a une étrange contradiction à rêver l'assimilation de la Grèce 
extérieure et à lui fermer, quand elle se présente , les portes de la cité. 
Et si cette contradiction n'avait pour tout motif que le désir si bas, si 
misérable, d'accaparer les fonctions publiques rétribuées, en diminuant 
le nombre des concurrens; si l'on sacrifiait ainsi les grands intérêts du 
pays, ceux que l’on proclame soi-même, au plus sordide des calculs, 
que voudrait-on que l'Europe pensât de la Grèce, et comment pour- 
rait-on appeler à soi la sympathie des ames élevées? Je le dis sans 
hésiter, le fameux décret des hétérochtones est de tous les actes de 
l'assemblée nationale le seul qui ne soit pas digne d’elle. Heureuse- 
ment ce n’est qu'un décret contre lequel des voix généreuses ont pro- 
testé; il appartient à son adversaire le plus éloquent, à M. Coletti, d'en 
obtenir le rappel. 

Au moment où je termine (2 octobre), je reçois deux journaux 
athéniens (/ Observateur et le Courrier d'Orient}, tous deux rédigés 
dans un excellent esprit, et qui m'apprennent que, le 15 sepembre, 
l'anniversaire de la révolution a été célébré au milieu d'un enthou- 
siasme unanime , et que le 19 la session parlementaire s'est ouverte 
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sous les plus favorables auspices. Il paraît qu’au lieu de se briser, 
l'union de MM. Coletti et Metaxas s’est resserrée, et qu'ils sont bien 
déterminés à surmonter ensemble les difficultés qui les attendent. 
Il paraît aussi que les conseils de la modération sont écoutés, et que 
le cabinet, comme la majorité de la chambre , se défendront de toute 
réaction. Si ces bonnes dispositions se maintiennent, un grand pas 
sera fait pour l'affermisssement des institutions représentatives. Par 
malheur, chez les descendans des anciens Hellènes, l’eau coule vite et 
change souvent de lit. Espérons qu’il n’en sera pas ainsi cette fois, et 
qu'un peu de repos, un peu de stabilité succédera enfin à tant d’agita- 
tion et de mobilité. 

Dans cet examen des affaires grecques, j'ai cherché à éviter tout 
esprit de parti. Il m'est pourtant impossible de ne pas faire remarquer 
en finissant que, deux fois en un an, la politique ministérielle a reçu 
en Grèce un éclatant démenti. En 1843, M. Guizot était parvenu à 
réunir la France et l'Angleterre dans une pensée commune, celle 
qu'une constitution ne valait rien en Grèce, et qu'on devait s'y con- 
tenter de quelques institutions administratives. C’est précisément alors 
qu'éclata le mouvement de septembre, et que la Grèce, se soulevant 
tout entière, demanda et obtint une constitution. M. Guizot accepta 
de bonne grace le fait accompli; puis il proclama à la face de la France 
et de l'Europe que le bon accord des légations anglaise et française 
n'était point un fait accidentel et passager, mais un fait permanent 
et nécessaire, un fait qui devait diriger et dominer toute la situation. 
Au bout de six mois, le bon accord des deux légations avait cessé, et 
chacune aujourd'hui suit sa voie. C’est pourtant une chose grave que 
de se tromper si souvent, et, quand on marche ainsi à l'aveugle, il est 
difficile que l'on arrive au but. Heureusement, je l'ai dit et je le ré- 
pète, l'influence française n’a pas été vaincue en Grèce avec la poli- 
tique ministérielle. Il faut en savoir gré au ministre de France, qui, 
en septembre 1843 comme en août 1844, n’a consulté que l'intérêt 
des deux pays, et s’est jeté bravement sur la brèche sans craindre de 
compromettre sa responsabilité. Il faut en savoir gré surtont à l'ad- 
mirable instinct dont les Grecs sont doués. Les différentes opinions 
en France ont pu, à diverses époques, juger diversement la situation 
de la Grèce, et se reprocher mutuellement quelques fautes. La Grèce 
n'en sait pas moins que, si nous différons sur la conduite à tenir, nous 
v'avons tous en définitive qu'une pensée et qu'un but. 

Ministère et opposition, membres du centre ou de la gauche, parti- 
sans même ou adversaires du gouvernement établi, nous voulons tous 
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une Grèce indépendante et libre, une Grèce qui échappe au protec- 
torat continental de la Russie comme au protectorat maritime de l’An- 
gleterre, une Grèce qui vive de sa propre vie et qui tienne une bonne 
place dans le monde. Sur ce terrain, tous les partis se donnent ren- 
dez-vous, toutes les opinions tendent à se confondre. Qu'averti par 
son double échec, le ministère français ne place donc plus toutes ses 
espérances sur une base étroite et fragile; qu’il ne répudie aucun 
concours, mais qu'il n’aliène au profit d'aucun la liberté de son action; 
qu'il n’aille pas jusqu’à dire, comme M. Guizot après la formation du 
ministère Maurocordato, « que la France soutiendra tout ministère 
qui aura la majorité dans les chambres, » car une majorité corrompue 
pourrait enfanter un ministère anti-national; mais qu'il dise que tous 
les vrais amis de la Grèce sont les nôtres, et que le parti national, 
quels que soient ses chefs, aura toujours le droit de compter sur 
les sympathies de la France et sur son appui. Une telle conduite, un 
tel langage, seront appréciés en Grèce comme en France, et porteront 
leurs fruits. 

Mais, je le répète une dernière fois, si le présent ne doit pas être 
sacrifié à l'avenir, il ne faut pas non plus que l'avenir soit oublié, mé- 
connu, négligé. Il ne faut pas que la France, quand l'Angleterre et la 
Russie veillent, laisse endormir sa prudence et attende passivement, 
sans but et sans plan, les événemens qui se préparent. Il ne faut pas 
que, dans son amour du s{atu quo, elle ne voie rien au-delà. Il ne faut 
pas surtout qu'incertaine et vacillante, elle ait une politique à Athènes, 
une autre politique à Constantinople, sans qu'elle se mette en peine 
de les rattacher l’une à l’autre. Avant 1840 aussi, la France a eu en 
Orient deux pensées, deux tendances, deux langages, l'un à Constan- 
tinople, l’autre à Alexandrie, et l’on sait ce qui en est advenu. C'est 
assez d’une fois. « L'une et l’autre conduite peut se tenir » est, j'en 
conviens, une maxime commode et, depuis quatre ans surtout, fort 
en crédit. Cette maxime pourtant a ses inconvéniens, celui entre au- 
tres de se laisser toujours surprendre partout, et de n'être jamais 
en mesure de lutter contre rien. Grace à Dieu et à la fortune de la 
France, les faiblesses, les échecs des dernières années n'ont pu par- 
venir à nous enlever toute force morale et toute influence en Orient. 
Le levier existe donc, l'instrument est créé. Il reste à savoir ce que 
l'on veut en faire et à oser s'en servir. 


P. DUVERGIER DE HAURANNE. 
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SYDNEY SMITH. 
The Works of the rev. Sydney Smith. 


M. Sydney Smith a été l’un des fondateurs de la Revue d'Édim- 
bourg, et c’est, de tous les écrivains qui appartiennent à la belle 
époque de ce célèbre recueil, celui dont le talent était le plus popu- 
lire. Membre du clergé anglican, M. Sydney Smith remplissait vers 
la fin du dernier siècle, comme il nous l’apprend lui-même, l'humble 
poste de curé dans la plaine de Salisbury, quand il l'échangea pour 
les fonctions non moins ingrates de précepteur auprès d'un jeune 
homme qui se rendait à l’université de Weimar. La guerre continen- 
tale lui ayant fermé le chemin de l'Allemagne au moment où il se 
préparait à passer la mer, il prit le parti de tenter la fortune à Édim- 
bourg. Fixé dans cette ville savante, il s'y lia bientôt avec Jeffrey, 
Brougham, Murray et plusieurs autres membres de la Speculative 
Society, qui, alors inconnus comme lui, étaient destinés tous à se faire 
un nom dans les lettres et la politique. Il est fâcheux que M. Sydney 
Smith , dont la répugnance à parler de lui-même est grande, n'ait dit 
TOME VIII. 17 
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que quelques mots en passant sur cette époque si intéressante de sa 
vie. Sa spirituelle gaieté eût animé singulièrement un récit où il nous 
aurait raconté par quels degrés ces studieux jeunes hommes, dont 
l'amitié exerça une influence si grande sur leur avenir, en vinrent à 
vouloir examiner, dans une publication périodique, toutes les ques- 
tions philosophiques et morales qui ont, dans tous les temps, attiré 
les grandes intelligences, et.que, jusque-là, ils s'étaient contentés de 
débattre entre eux. M. Sydney Smith se borne à nous apprendre, avec 
le laconisme qui lui est ordinaire, que se trouvant un jour au huitième 
ou neuvième étage que Jeffrey, jeune et pauvre alors, habitait dans 
Buccleugh-Place, l'idée lui vint de proposer l'établissement d'une 
revue; que cette idée fut accueillie par ses amis avec acclamation: 
qu'il se trouva seulement en désaccord avec eux sur le choix de l'épi- 
graphe latine à placer sous le titre, et qu'enfin, nommé editor ou 
directeur du nouveau recueil, il resta juste assez de temps à Édim- 
bourg pour en faire paraître la première livraison. 

Heureusement, les collaborateurs de M. Sydney Smith n’ont point 
imité sa réserve, ou plutôt son indifférence; les mémoires de Francis 
Horner, publiés l’année dernière à Londres, contiennent de curieux 
détails sur l’histoire pour ainsi dire intime de la Revue d’Édimbourg. 
Ils font connaître les difficultés d'exécution, les obstacles très sérieux, 
quoique ignorés du public, que toute entreprise honnête et sérieuse 
de critique rencontre au dedans de soi, alors même qu'elle vient se 
placer au milieu des circonstances les plus favorables, entre une litté- 
rature féconde et de grandes choses à faire en politique, lorsque tout 
semble enfin appeler l'avènement des talens et des ambitions d'une 
certaine valeur. Avant d'arriver à l'examen des écrits de M. Sydney 
Smith, montrons les commencemens de l'œuvre à laquelle il devait 
prendre une part si active. 

Dans les associations les plus libres, il y a toujours un homme qui 
finit par exercer sur ses égaux une autorité d'autant plus légitime, 
qu'il la doit seulement à l'irrésistible ascendant de sa supériorité. 
Telle paraît avoir été la position de Jeffrey au milieu de ses amis. 
C'est chez lui qu'ils se réunissaient , c’est. à lui qu'ils confiaient leurs 
espérances. et leurs projets; il était l'ame, en un mot, de ce commerce 
charmant et délicat qui fit éclore tant d’esprits distingués; il fut en- 
suite le lien commun qui les rapprocha dans l'absence, quand des for- 
tunes diverses les forcèrent de se disperser et de choisir leurs che- 
mins. Je ne veux pas contester à M. Sydney Smith l'honneur (et c'en est 
un assurément auquel il doit tenir) d’avoir le premier songé à créer 








En En om Os 


2 = du 


ve 














































int 
icis 
eux 


UX, 

use 

t se 
itté- 
tout 
‘une 
iney 
evait 


e qui 
lime, 
prité. 
amis. 
leurs 
neree 
t en- 
s for- 


en est 
créer 





LES ESSAYISTS ANGLAÏS. 259 


la Revue d'Edimbourg; maïs quand même Jeffrey n'aurait pas un peu 
contribué à lui inspirer cette idée, il'est évident que celui-ci seul avait 
fa force èt l'énergie qu’il fallait poûr diriger une pareille publication, 
ét mêmé émpêcher qu'elle échouât avant que dé paraître. Horner 
k fait assez entendre dans ses mémoires, sans les efforts de Jéffrey, 
élle n'aurait jamais Yü le jour. « C’est vers là fin de l'hiver dernier, 
écñitil en 1802, que le plan de la Revue fut arrêté entre noûs trois, 
Jeffrey, Sydnéy Smith et moi; ce plan fat communiqué aussitôt à 
Murray, Allén, Hamilton. Quant à Brown, Brougham ét les deux 
Tuompson , ils donnèrent successivement leur adhésion. » 

DékAors nous voyons Jeffrey occupé seul à retueillir les élémens de 
laiprétmière livraison. Afù mois d'avril, cette livraison n’est guère avan- 
cée; Jeffrey confie à Horner tous les embarras qu'il éprouve. « J'ai 
eominencé ce matin l'article sur Mounier, lui mande-t-il ; malheureu- 
sement nous somities en retard et nous laissoris échapper quélques 
symptômes de découragement; déjà l'on réclame contre la date fixée 
pour notre prernière apparition, et l’on semble à présent vouloir un 
délai qui pourrait bien nous être fatal. Cependant il y a quelque chose 
de fait, et plus encore, je l'espère, en voie d'exécution. Smith'est par- 
venu à la seconde moitié de sa tâche; Hamilton aussi. Allen a fait 
quelques progrès. Pour ce qui est de Murray et de moi, nous avons 
accordé nos instrumens, èt nous sommes prèsque prêts à commencer. 
D'un autre côté, Thonipson est malade; Brown ne s'est engagé à exa- 
miner que les comédies de miss Baillie, et Timothée, loin de prendre 
aucun engagement , à déclaré l'autre jour qu'il croyait bien qu'il ne 
noircirait jamais de papiér pour notre cause. Quant à Brougham, vous 
savez avec quel entraînement il accueillit d’abord notre idée et comme 
ilnous promit, sanis hésiter, de nous fournir au moins deux articles. 
Îl ya quelques jours, jé lui proposai déux ou trois ouvrages qui me 
semblaient devoir Tui convenir; il m'a répondu très gâiement que son 
Opinion n’était plus tout-à-fait la même à l'égard de notre entreprise, 
ét qu'il était plutôt éloigné maintenant d'y prendre part. » 

Ce fragmént dé la correspondance de Jéffrey contient la liste à peu 
près éomplète des premiérs écrivains de la Revue d’Edimbourg. Dans 
le nombre se trouvetit des noms qui ndus sont familiers; d’autres sont. 
moins conntts généralement hors de l'Anglétérre. Jeffrey, Brougham, 
Hétner, à qui ses travaux sur les questions financières ‘ont fait une 
réputation méritée, et qui entra dans la chambre des communes dès 
1806, à l'âge de vingt-huit ans; Murray, dévenu lord avocat d'Écosse 
ên 1836, puis juge de la cour de session (cowrt of session) dans le 
17. 
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même royaume en 1839; Sydney Smith, enfin, sont les écrivains qui, 
par leur collaboration active, par l'union étroite de leur talent et de leurs 
efforts, par la généralité de leurs essays critiques, ont fait le caractère 
et la célébrité de la Revue d'Édimbourg. Les autres, savans d’un mérite 
solide, y ont représenté les branches diverses des connaissances hu- 
maines, toutes ces nobles études qui jetaient au commencement du 
siècle un si vif éclat sur l'Athènes du nord. Aux noms cités dans la 
lettre de Jeffrey il faut ajouter celui de Playfair. Brown a occupé la 
chaire de philosophie morale illustrée par Dugald-Stewart; le docteur 
Thompson a été professeur de pathologie dans la vieille université 
écossaise; l’autre Thompson (celui qui est désigné sous le nom de 
Timothée) était simple advocate; Alexandre Hamilton est devenu de- 
puis professeur de sanscrit à Heyleybury, et Allen enfin, alors chirur- 
gien à Édimbourg, est maintenant directeur du collége de Dulwich. 
Si l’on songe qu'aux hésitations inséparables de tout commence- 
ment vinrent se joindre des difficultés d'exécution matérielle, on ne 
sera pas étonné qu'il ait fallu plus de six mois pour la composition 
du premier numéro de la Revue d'Edimbourg, et qu'elle n'ait enfin 
paru qu’au commencement de novembre 1802. Parmi les promoteurs 
de ce recueil, il ne s’en trouvait aucun qui eût de la fortune et qui ne 
fût étranger en même temps, comme on l’est toujours avec des con- 
victions, à tous ces vils calculs de l'intérêt qui perdent les entreprises 
de la pensée; ils n'avaient qu’un but, c'était de communiquer avec le 
public; cette passion triompha de tous les obstacles. Cependant leurs 
ressources étaient si restreintes, telle était la modestie de leurs espé- 
rances, qu'ils n’osèrent aventurer dans un premier essai plus de sept 
cent cinquante exemplaires. Ils eurent le bonheur de voir cette édi- 
tion épuisée en moins de quinze jours. Ils avaient donc fait sensation, 
ils n’en pouvaient plus douter; mais que pensait-on de la Revue et 
d'eux-mêmes? Horner s’en préoccupe; on retrouve la trace de cette 
inquiétude dans le journal où il consigne méthodiquement toutes ses 
réflexions à mesure qu'elles lui viennent : « Je dirai l'accueil que notre 
premier numéro a reçu à Édimbourg, car nous ignorons encore quelle 
aura été sa destinée à Londres. Au total, je ne crois pas qu'il nous ait 
fait beaucoup d'honneur {7 do not think we have gained much cha- 
racter by it): ce n’est pas qu’on l’ait trouvé sans mérite; mais la sévé- 
rité des jugemens, l'esprit de dénigrement qui perce dans quelques 
articles, ont déplu à beaucoup de monde. Il faudra que nous adoucis- 
sions notre ton dans la prochaine livraison, et que nous montrions 
plus d’indulgence pour la sottise et le mauvais goût. Jeffrey est, de 
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nous tous, celui que cette publication aura mis le plus en relief; on 
sait généralement, dans le public, quelles sont les pages qui viennent 
de lui, et sans comparaison ce sont les meilleures de la Revue. » Ainsi, 
à peine la critique honnête venait de s'établir au milieu, je devrais 
dire au-dessus des journaux littéraires sans dignité, sans conscience, 
dont l'Angleterre et l'Écosse étaient inondées alors, à peine avait-elle 
prouvé par la hauteur de ses vues, par une élégance peu commune de 
style et de pensée, et surtout par un parti pris de franchise, qu'elle 
voulait se soustraire à la double tyrannie des auteurs et des libraires, 
que déjà les amours-propres blessés au vif et la spéculation alarmée 
criaient au public qu’elle allait trop loin, et réussissaient presque à la 
troubler elle-même. Jeffrey s'était attendu à cette première défaveur; 
plus ferme que Horner, il ne perdit point son temps à tâter pas à pas 
le terrain de l’opinion; il avait accepté bravement, avec les fonctions 
d'editor, les dégoûts, les faux jugemens, les calomnies même qui en 
tout temps ont rempli d'amertume la vie des hommes de cœur en- 
gagés dans les luttes de la critique : trop heureux quand il n'avait que 
de pareils ennuis à supporter ! Ses plus graves soucis lui venaient de 
ses collaborateurs mêmes, dont il avait à réveiller le zèle ou à gour- 
mander la paresse. Quelques-uns quittèrent Édimbourg vers la fin 
de 1802; M. Sydney Smith retourna en Angleterre, où il reprit ses 
fonctions ecclésiastiques; Horner se rendit à Londres pour y étudier 
de plus près les grandes questions d'économie et de finances. Il fallut 
que Jeffrey entretint une correspondance suivie avec ses amis dis- 
persés, qu’il pressât de loin leurs travaux, et rassemblât non sans 
peine les matériaux incertains de chaque livraison. C'étaient là de pe- 
tites misères dont le public ne se doutait point, mais qui mettaient 
souvent sa constance à de cruelles épreuves et avaient fini par nuire 
à ses travaux littéraires : « Vous dites, écrivait-il à Horner en 1804, 
que je ne produis pas assez. En peut-il être autrement? Je perds tant 
de temps à stimuler mes fournisseurs retardataires, qu'il ne m'en 
reste guère pour faire quoi que ce soit. Je commence à croire qu'en 
ceci, comme dans bien d’autres cas, les fonctions d’editor sont incom- 
patibles avec le métier d'auteur. Une autre raison de mon apparente 
paresse, c'est qu'en ma qualité de patron de la fête, je prends ma 
place le dernier, et il m'arrive souvent de trouver la table envahie par 
les convives sans que je m'en sois aperçu. » Ce ne sont pas là les seuls 
embarras que ses confidences révèlent. Jeffrey songe à une foule de 
sujets qu’il ne peut traiter lui-même; il faut qu'il se mette en cam- 
pagne pour trouver les écrivains les plus capables de les faire valoir. 
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Il voudrait aussi amener les littérateurs et les poètes en réputation à 
lui prêter le concours de leur talent. Déjà sir Walter Scott s'était renda 
à son appel, mais cette adjonction brillante ne lui suffisait point : 
« Quand viendront Wordsworth et Southey? demande-t-il dans k 
lettre dont je viens de parler. N'avez-vous pas vu Campbell? Que 
fait-il? » 

Jeffrey cherchait ainsi, sans s’en douter, à se créer des obstacles 
bien plus grands que ceux qu'il avait rencontrés jusqu'alors; il igno- 
rait encore que les critiques et les poètes, que le juge et le patient 
(ce dernier mot soit dit sans antiphrase }, ne sauraient s’accorder 
ensemble, et qu'entre eux, tôt ou tard, la rupture est inévitable, 
De son côté, Walter Scott, trompé par son amitié pour Jeffrey, s'ima- 
gina de bonne foi qu'il vivrait toujours en bonne intelligence avec 
une Revue que sa propre fécondité forçait à parler souvent de lui, ou 
peut-être crut-il désarmer cette terrible ennemie en vivant côte à côte 
avec elle. Son illusion à cet égard alla si loin, qu'il engageait encore 
Southey, un an avant la création du Quarterly Review, à imiter son 
exemple. « Comme vous faites parfois des articles de Revue, écrivait 
le célèbre romancier au futur poète-lauréat en 1807, me permettrez- 
vous de vous soumettre une pensée qui m'est venue? Vous en ferez, 
du reste, ce que vous voudrez. Je suis persuadé que Jeffrey s’estime- 
rait à la fois heureux et honoré, si vous lui envoyiez des travaux sut 
deslivres de votre choix, où vous exprimeriez librement, bien entenda, 
vos opinions personnelles. Chaque article de la Revue est payé dix gui- 
nées, et ce prix sera augmenté bientôt, etc. » Southey déclina l'offre 
de sir Walter Scott, s'excusant sur ce que ses opinions en politique 
différaient trop de celles de Jeffrey; mais il avait sur le cœur la cri- 
tique de Thalaba, et, barde anglais aussi rancunier que Byron, il ne 
pardonnait point au reviewer écossais d'avoir maltraité ses vers. 

Depuis que les œuvres des poètes sont justiciables de la presse, la 
politique est le prétexte ordinaire des ressentimens qu'ils nourrissent 
contre elle. On fait bon marché de ses écrits; on se soucie bien de ce 
qu'un critique peut dire : qu'il blâme à son aise, puisque telest son 
droit; mais l’on est citoyen avant d’être auteur, et si l’on se brouille 
avec un journal qui pense mal de vous, c'est tout simplement parce 
qu'il a choqué l'opinion de votre parti. Le torysme de Walter Scott ne 
l’avait pas empêché de s'associer aux premiers travaux des fondateurs 
d'une Revue consacrée à la propagation des principes whigs; mais 
quand il eut compris que cette familiarité n’apaisait pas leur justice, il 
s’avisa de penser qu'un écrivain loyaliste ne pouvait frayer plus long- 
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temps avec les adversaires du régime existant. Ilest vrai qu’il feignit 
de croire, et son biographe, M. Lockhart, l'a répété depuis, que la 
Revue d'Édimbourg était d'abord destinée à être un terrain neutre 
où toutes les opinions devaient se donner la main; il prétendit que 
Brougham avait manqué le premier à cette convention tacite. Un vieux 
tory cité par M. Lockhart va même jusqu'à attribuer ce changement 
aux dédains de Pitt, qui ne sut pas attirer à lui ces brillans jeunes 
hommes alors qu’ils n'étaient point passés encore dans le camp en- 
pemi. Il fallait avoir bien mal lu les premiers articles qu’ils publièrent 
pour se tromper ainsi sur leurs tendances. Du reste, je ne veux point 
dire que Walter Scott ne fut pas vivement blessé dans ses sentimens 
de tory par le fameux article de Brougham sur l'Espagne; mais croit- 
on que, si la critique de Warmion n'avait point paru auparavant, il au- 
rait fait un éelat, et qu’il fut bien fâché de voir arriver à point nommé 
une cause avouable de rupture? L'anecdote suivante, rapportée dans 
les mémoires publiés par M. Bockhart, donne quelque vraisemblance 
à notre hypothèse. Jeffrey, dans l'examen de Marmion, avait montré 
un trop vif désir de ménager la susceptibilité du poète pour que celui- 
ci pût lui témoigner combien il était piqué de ce que son dernier livre 
n'avait pas eu l'heur de lui plaire, et pour mieux déguiser son dépit, 
il avait poussé l'héroisme jusqu’à prier son critique de venir prendre 
à sa table sa place accoutumée. Le repas fut froid, la conversation 
languissante; les deux amis qui allaient cesser de l'être, en tâchant de 
se cacher leur commune préoccupation, comme c'est l'ordinaire en 
pareil cas, la rendaient plus visible. Cependant Walter Scott avait fait 
bonne contenance jusqu'au bout, et Jeffrey serait. sorti sans connaître 
les colères qu'il avait allumées, si M"° Scott, moins habile à feindre, 
et surtout moins faite aux usages du monde, n'eût trahi les secrets 
du ménage au moment même où Jeffrey prenait congé d'elle : « J'es- 
père, lui dit-elle d’un ton d’aigreur que son accent écossais rendait 
plus désobligeant encore, j'espère que M. Constable (le libraire de la 
Revue) vous aura bien payé pour écrire l’article. » Depuis ce moment, 
il est presque superflu de le dire, Walter Scott et Jeffrey ne se revi- 
rent plus. 

Ainsi, la querelle de la critique et de la poésie est éternelle; il faut 
renoncer à les voir s’accorder jamais. Les empires peuvent disparaître, 
les sociétés se renouveler, l'influence des temps, des mœurs, du cli- 
mat, modifier les penchans de l’art, des révolutions littéraires consacrer 
des poétiques nouvelles, l'amour-propre des poètes est plus immuable 
encore que le cœur humain. Depuis le premier vers qui a surnagé sur 
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l'océan du passé jusqu'à la rime échappée de la veille, il n'est pas sorti 
une syllabe du cerveau des poètes sur laquelle la critique ait pu porter 
la main sans sacrilége. Les plus beaux génies et les plus médiocres 
écrivains semblent s'être donné le mot pour appeler sur leurs juges les 
foudres de la postérité; dans notre siècle inventif, des artisans litté- 
raires ont été jusqu'à invoquer contre eux la vengeance des lois. Et 
pourtant, depuis le temps qu'elle existe, les hommes de fantaisie et 
d'imagination devraient bien avoir pris leur parti sur les libertés de la 
critique; ils devraient bien plutôt s’alarmer de son silence, de son 
abaissement, ou, ce qui revient au même, de ses complaisances, car 
elle n’a jamais été vive et puissante qu'aux époques marquées par les 
plus belles productions de l'esprit humain , et quand la fatigue ou la 
corruption s’est glissée dans son sein, la décadence de la littérature 
contemporaine ne s’est pas fait attendre. Du reste, s’il est un exemple 
qui doive fortifier les hommes appelés à juger les œuvres de la poésie, 
c'est de voir un recueil comme la Revue d'Édimbourg, où la critique 
réunissait tous les élémens d'autorité, le talent, la chaleur des convic- 
tions, le désintéressement, la conscience, soulever contre elle la colère 
des plus grands écrivains de l'Angleterre, s’aliéner Walter Scott, ré- 
pugner à Southey, inspirer la verve satirique de lord Byron, et cepen- 
dant, impassible au milieu de ces orages, laisser sur tous ces hommes 
qui la détestaient, ou du moins la craignaient, des appréciations, 
presque exemptes de sentimens personnels, dont il n'est personne 
aujourd’hui qui ne reconnaisse la profondeur, la solidité, la justice. 
La critique politique de la Revue d'Édimbourg mérite les mêmes 
éloges. Qui ne sait pourtant combien, sur ce terrain où les questions 
se personnifient nécessairement dans les hommes, où les évènemens 
jettent sur les principes des ombres si mobiles, les écueils sont plus 
nombreux, la route de la vérité plus étroite et plus difficile à tenir? 
Là aussi la Revue d' Édimbourg, sans avoir été exempte d'erreurs, à 
su éviter les grandes chutes. Cette bonne fortune, je l’attribue égale- 
ment au caractère de ses écrivains. Brougham, que sa fougue emportait 
quelquefois trop loin , n'avait pas encore montré cette versatilité qui 
l’a perdu plus tard, quand il est arrivé au faîte des honneurs : la viva- 
cité de son imagination ne donnait que plus d’éclat à ses convictions 
ardentes. Chez tous les autres, il y avait un fonds de raison et un sen- 
timent de la juste mesure qu'il convient de garder dans la discussion 
des intérêts publics qui tempéraient en eux la passion. Ainsi M. Sydney 
Smith, doué de facultés qui semblent s’exclure, a su maintenir entre 
elles un juste équilibre qu’on ne saurait trop admirer. Esprit moqueur 
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et que l'on pourrait croire entraîné irrésistiblement vers la satire , il 
semble qu'il dût être l'homme le moins propre à toucher aux pro- 
blèmes difficiles qui résultaient de la condition politique et sociale de 
sa patrie à l’époque où il a commencé à écrire. Cependant personne 
ne les a discutés plus sérieusement au fond; personne, sous une appa- 
rence de légèreté, n’a montré plus de suite dans ses opinions, un ju- 
gement plus ferme et des croyances plus chaleureuses. C’est un écri- 
vain si singulier, et par son excentricité même, et par le contraste que 
son sens droit et son inflexible honnêteté de cœur présentent avec la 
bizarrerie de sa forme, qu'il n’est aucun de nos publicistes, je devrais 
dire de nos pamphlétaires, si le mot n’était pas trop discrédité, avec 
qui je pourrais le comparer. 

M. Sydney Smith appartient à la classe des écrivains qui ont reçu en 
Angleterre le nom d’humoristes. Il ne faudrait pas pourtant donner à 
cette désignation le sens que nous y attachons généralement. L’Au- 
mour, par cela même que le mot est intraduisible en français, est un 
genre de talent dont nous ne nous rendons pas bien compte, et qui a 
une signification trop exclusive chez nous. Au fond, ce n’est pas tant 
une qualité de l'individu qu’une face du caractère national. De même 
qu'il-y a des figures anglaises, il y a aussi un esprit angiais, qui n’est 
pas l'esprit de tout le monde, qu’un étranger peut comprendre, mais 
qu'il ne saurait s’assimiler comme il fait de l'esprit français. La phy- 
sionomie indéfinissable de cet esprit, c’est l’Aumour. Tout Anglais est 
humoriste né, et M. Sydney Smith l’est en proportion de son esprit. 
Cette explication est nécessaire, parce qu’en prenant droit de bour- 
geoisie dans notre langue, le mot d'écrivain humoriste a devié de son 
origine. Il représente à nos yeux un esprit plein de caprices et de lu- 
bies, un auteur qui a des nerfs comme une femme, sensible au froid 
et au chaud, voyant rose à présent et disant noir la seconde d'après; 
un homme enfin chez qui le tempérament règle tout, les opinions, 
les préférences, les idées, c’est-à-dire ne règle rien. Je n’aime pas, 
je l'avoue, que ceux qui sont forcés par leur nature d’obéir à de sou- 
daines et explicables influences, aux mille réactions du monde exté- 
rieur sur le ‘cerveau, touchent aux choses sérieuses de la critique. 
Autant on prend plaisir à suivre le poète que la fantaisie emporte, dont 
la muse rêveuse bat les buissons de la fiction à la manière des écoliers 
qui n’ont jamais d'autre but que de ne pas arriver, autant on finit par 
trouver insupportable le juge qui s'empare d'un fait, d’un homme, ou 
d'une idée, pour nous parler de ses chimères, pour attirer sans cesse 
l'attention sur lui-même, qui, ne connaissant d’autre loi que son hu- 
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meur de l'instant, soit qu’il écrive de bonne foi ou qu’il plaisante, 
finit toujours par mystifier le lecteur. Telle est l'idée qu'on se fait 
communément des humoristes parmi nous. Or, personne ne ressemble 
moins à ce portrait que M. Sydney Smith. Avant tout, c'est un homme 
qui a des convictions, qui sait d’où il part et où il va, et personne n’est 
plus fermement attaché que lui à certains principes invariables. Il n’a 
d’un humoriste que l'esprit, de bizarre et de capricieux que la forme; 
chez lui, le cœur est sympathique et chuleureux, l'ame est constante, 
et toutes ses facultés s’emploient au service de la cause que, de con- 
cert avec ses amis d'Édimbourg, il s'est promis de défendre. Et, ce qui 
est bien remarquable en lui, c’est {a sûreté de son jugement, c’est la 
clarté pénétrante de sa raison; l'esprit qu'il a n’est autre chose que le 
relief de son bon sens. Dans tout ce qui est injuste et mauvais, il dé- 
couvre vivement le côté grotesque, et son art consiste à faire ressortir 
la relation constante de l'absurde et du faux, que nous n’apercevons 
pas toujours dans le monde moral, et que la passion nous cache plus 
souvent encore dans l’ordre des idées politiques. 

Du reste, nous ne saurions mieux définir cette nature d'esprit, en 
apparence fantasque et railleuse, au fond très sérieusement appliquée 
à des objets sérieux, qu’en rappelant ici ce que M. Sydney Smith lui- 
même a dit de sir James Mackintosh, qui a passé à bon droit pour l'un 
des hommes les plus spirituels de l'Angleterre. « Sir James, a-t-il écrit 
quelque part, n'avait pas seulement de l'humour, il avait aussi de l'es- 
prit (wit); du moins, dans ses raisoanemens, des rapports soudains 
et nouveaux d'idées illuminaient sa pensée, produisaient sur l'audi- 
toire le même effet que l'esprit, et auraient passé pour tels, si le sen- 
timent instantané de leur valeur et de leur utilité avait laissé le pou- 
voir d'admirer leur nouveauté, et ne leur avait mérité le nom plus 
élevé de sagesse (wisdom )..… La justesse de la pensée était un des 
traits fortement accusés de son intelligence; sa tête était de celles où 
la sottise et l'erreur ne peuvent prendre racine... Si le talent de con- 
versation qui le distinguait lui avait servi seulement à soutenir de 
brillans paradoxes, il aurait bientôt fatigué ceux qui l'écoutaient; mais 
personne ne pouvait vivre long-temps dans l'intimité de sir James sans 
trouver qu’il possédait l’art de dissiper le doute, de corriger l'erreur, 
enfin d'étendre les limites et de fortifier les fondemens de la vérité. » 

Il semble que, pour dessiner ce portrait de sir James Mackintosh, 
M. Sydney Smith se soit étudié involontairement lui-même. Ces qualités 
utiles de l'esprit qu’il admirait dans l’homme célèbre dont il fut l'ami, 
ce sont précisément celles qui caractérisent son talent; dans son in- 
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telligence non plus la sottise et l'erreur ne sauraient germer. Être 
utile en combattant l'erreur, voilà le but qu'il s’est proposé sans cesse, 
et il peut avoir l'orgueil d'y être parvenu plus d’une fois. N'est-il pas 
admirable qu'un homme d'esprit ait compris l'emploi sérieux qu’on 
peut faire d'un mérite qui paraît propre seulement à distraire et à di- 
vestir, et que, doué comme il l'était, au lieu de se laisser prendre 
au-faux éclat des paradoxes, il ait regardé la raison et la vérité comme 
l'accompagnement indispensable de l'esprit, il se soit donné ce pré- 
cepte pour guide, que l'esprit doit servir à quelque chose? 

Voilà ce qui fait que M. Sydney Smith a pu rendre des services émi- 
nens au parti dont la Revue d'Édimbourg développait les nobles prin- 
cipes. Au lieu de se faire l'écho de ses propres caprices et de n'être 
qu'un de ces railleurs sans consistance et sans dignité qu’on n'écoute 
plus dès qu'ils cessent d'être plaisans, il a su élever la satire poli- 
tique au-dessus des régions inférieures de la polémique et de l’invec- 
tive, en lui donnant pour mission d'atteindre le mal par le ridicule, et, 
comme on l’a dit pour la comédie de mœurs, de corriger l'erreur en 
riant, Cette comparaison peut sembler singulière, mais je ne l'aventure 
point. J'ai considéré l'ensemble des écrits de M. Sydney Smith, j'ai 
rapproché les différens travaux auxquels il s’est dévoué pendant le 
cours de son honorable carrière, ses plaidoyers en faveur de l'Irlande 
etpour l'émancipation catholique, ses réflexions sur les méthodistes, 
sur la réforme des lois pénales, etc., et de cet examen attentif il m'est 
resté cette impression qu'en effet ce mordant écrivain n’a été inspiré 
que par une pensée, de détruire l'erreur en politique dans toutes ses 
personnifications, sous tous ses déguisemens, en tant qu’elle lui a 
semblé être un obstacle aux progrès de la civilisation et à la prospérité 
de sa patrie. Et, pour la combattre avec plus de succès, il a surtout 
attaqué sa forme la plus vulnérable, la sottise. Boileau dit quelque part 
que ce qui détermina sa vocation pour la satire, ce fut la haine d'un 
sot livre. M. Sydney Smith dut éprouver de bonne heure une antipa- 
thie pareille, mais plus étendue et plus féconde, la haine de la sottise 
politique. On se rappelle le mot de M. Royer-Collard sur un orateur 
qui venait de descendre de la tribune. « C’est un sot, s'était écrié quel- 
qu'un à côté de lui. — Non, c’est le sot, » répliqua finement le spiri- 
tuel député. C'est précisément le sot dans ses rapports avec la poli- 
tique qui a été l’objet des constantes attaques de M. Sydney Smith. 
Tout paradoxe à part, il faut bien en convenir, la sottise est en quelque 
sorte une puissance dans les pays libres. Les passions qui ont remué 
les multitudes, les idées qui les ont conduites vers un but, ne dispa- 
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raissent pas aussitôt qu'elles ont cessé d’être utiles; elles demeurent 
fixées dans les esprits médiocres, c'est-à-dire chez le plus grand nom- 
bre, long-temps après que d'autres besoins ont appelé des idées et des 
passions nouvelles, et y dégénèrent peu à peu en préjugés et en lieux 
commans. Les masses qui les ont recueillies et qui les conservent 
avec entêtement peuvent constituer, sous la discipline des gens ha- 
biles, une milice ennemie de toute innovation, forte de son iner- 
tie, capable même d'enthousiasme, qui compte dans les affaires hu- 
maines pour beaucoup plus que l'on ne pense. En Angleterre, où 
les mystères du gouvernement constitutionnel ont été, par suite d’un 
plus long usage, bien plus approfondis que chez nous, la puissance 
politique des sots n'a jamais été mise en doute. Un homme d'état 
qui devait s’y connaître, Charles James Fox, avait coutume de dire, 
toutes les fois qu’il avait pris une résolution de quelque importance : 
« Je voudrais bien savoir ce que lord B..... en pensera. » Ses amis, 
qui savaient que lord B.... était un des hommes les plus nuls des 
trois royaumes, ayant fini par s'étonner qu'il tint à connaître l'opinion 
d'un pareil personnage : « Son opinion, leur répondit Fox, a beau- 
coup plus de valeur que vous ne vous l'imaginez. Il est le représentant 
exact de tous les lieux-communs politiques et de tous les préjugés an- 
glais. Ce que lord B..….. pense de cette mesure, soyez-en certain, la 
majorité du peuple anglais le pensera. » Ce sont les lord B..….. de 
tous les rangs et de toutes les professions qui ont exercé la verve de 
M. Smith et luiont inspiré ses plus divertissantes boutades. Il a inventé 
tout un vocabulaire à leur intention : il les appelle des vieilles femmes 
en culottes; leur corporation, c'est la respectable anilité (anilitas) du 
royaume; leur empire grotesque, c'est le doodledom, néologisme plai- 
sant qu'il est impossible de traduire. Il voudrait que chaque ministre 
eût auprès de lui, comme Fox, un foolometer (comme qui dirait soto- 
mètre), une sorte d'éprouvette vivante qui permit de faire sur elle, 
sans qu'elle s’en doutât, l'épreuve de l'espèce entière, dans toutes les 
grandes occasions. Sur ce chapitre, M. Smith est intarissable, et, à 
la vivacité de certains de ses traits, on devine l'usage dangereux qu'il 
aurait pu faire de son talent pour la satire, si la conscience n'’arrètait 
pas, si la raison ne mesurait pas ses coups. 

A l’époque où M. Sydney Smith a débuté dans la Revue d’Édim- 
bourg, cette puissance des sots que j'ai essayé de définir était repré- 
sentée par les squires et les clergymen, les hobereaux et les gens 
d'église, par ceux-ci surtout, dont les autres suivaient les leçons. Les 
squires avaient bien quelques préjugés qui leur étaient propres : ils 
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tenaient vertueusement à quelques lois barbares qui protégeaient la 
propriété aux dépens du menu peuple; ils trouvaient tout simple que 
le malheureux qui avait tué un lièvre sur leurs terres fût déporté au- 
delà des mers, et que les clôtures de leurs parcs fussent hérissées 
d'armes à feu et d'embûches mortelles. A force de les tourner en ridi- 
cule, à force d’invoquer avec l'éloquence railleuse qui lui est particu- 
lière les plus simples principes de la charité chrétienne, M. Sydney 
Smith finit par faire honte aux législateurs de ces odieux priviléges, 
et l'on peut dire qu'il en a, plus que tout autre, hâté l'abolition. Les 
clergymen étaient des adversaires plus importans et plus forts; aussi 
est-ce contre eux qu'il a dirigé ses plus vives satires. 1] devait bien les 
connaître, puisque, étant lui-même dans les ordres, il avait pu voir 
de près l'influence que les membres de l'église établie exerçaient sur 
l'opinion des masses. Étroitement liés avec les tories par des intérêts 
communs de conservation, ils avaient été, depuis les premiers jours 
de la révolution française, les instrumens les plus actifs de la politique 
de Pitt. C’est ainsi qu’en 1802 ils déclamaient contre la paix d'Amiens 
et annonçaient du haut du puipit que tout était perdu, si l'Angleterre 
ne recommençait la guerre au plus tôt. Les plus emportés formaient 
une espèce de coterie de prédicateurs que M. Sydney Smith a carac- 
térisée d’un trait en la nommant la tribu des alarmistes. Ils vivaient 
des idées de Burke, qui était mort depuis cinq ans, et parlaient ave: 
horreur de la paix régicide, comme si le règne sanglant de la terreur 
menaçait toujours les aristocraties et les trônes. S'ils s'étaient bornés 
à s'emporter en chaire contre la révolution et les révolutionnaires, 
M. Sydney Smith, qui leur avait répondu indirectement à Édimbourg 
par des sermons sur la véritable charité et sur le faux zèle, n'aurait 
pu les atteindre dans la Revue d’Édimbourg; mais ils avaient la fai- 
blesse de vouloir être imprimés, et leurs homélies politiques, répan- 
dues en brochures, passaient dès-lors sur les terres de la critique. A 
peine la Revue établie, M. Sydney Smith se donna le plaisir de les ar- 
rêter au passage : il excella du premier coup à peindre la suffisance 
burlesque et les dangereux emportemens de ces prédicateurs bour- 
souflés. De dignes clergymen, parfaitement oubliés aujourd'hui, un 
docteur Parr, un docteur Rennel, un archidiacre Nares, ont passé suc- 
cessivement sous son fouet satirique. Le second avait toujours à la 
bouche les mots de siècle mauvais, siècle adultère, siècle apostat, siècle 
de freluquets (foppish age). Le reviewer, s'arrêtant à cette dernière épi- 
thète, fait semblant de croire qu’il voulait parler de certains freluquets 
faciles à reconnaître malgré leur déguisement, « gens habillés de noir 
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de la tête aux pieds, qui portent de longues cannes et des chapeaux de 
forme hybride, pleins d'emphase dans leurs, paroles et de pédanterie 
dans leur maintien, grands citateurs de Platon, s'efforçant de paraître 
vieux, affectant de mépriser les femmes et tous les agrémens,de la vie, 
fiers ennemis du bon sens, toujours prêts à injurier les vivanset ne fai: 
sant grace de leur blâme qu'aux morts, pourvu qu'un bon demi-siècle 
eût passé sur leur tombe. » Un M. Bowles avait publié des réflexions 
sur la paix d'Amiens, où il traitait assez mal la France et le premier 
consul; le critique, opposant l'absurde à l'absurde, d’après le procédé 
de Voltaire, rapprochait deux passages de. ces réflexions, et s’écriait 
avec une. feinte douleur : « En effet, qui peut répondre du salut de la 
constitution, quand on considère les progrès du jacobinisme et la 
transparence des jupes de nos femmes! » 

Ces attaques, spirituelles jusqu'à la cruauté, firent beaucoup d’en- 
nemis à la Revue d'Édimbourg, et lon a vu qu'Horner lui-même s'en 
était effarouché. Il est certain que, si M. Sydney Smith s'était borné 
à ce genre d'écrits, ses petits articles vifs et mordans, jetés au milieu 
des pages où se déployaient les manœuvres plus mesurées de l'apa- 
lyse, auraient fini par faire disparate avec le reste de la publication. I} 
n'aurait pu long-temps continuer une polémique aussi personnelle, 
quelque excusable qu'elle fût, sans s'écarter de la ligne commune et 
nuire à la considération de ses amis. Heureusement, le talent de M. Syd: 
ney Smith s'éleva bientôt avec les sujets qu'il sut choisir. Il ne devait ja- 
mais être un reviewer comme on l'entend aujourd'hui en, Angleterre, 
depuis que Jeffrey, Mackintosh, Brougham, en ont réalisé le type, 
qualités qui consistent à resserrer la substance des idées répandues 
dans un livre, à les élaborer de nouveau, et à faire de nerveux résumés, 
avec de faibles ouvrages. Il laissa toujours un peu dériver sa. plume 
au gré de sa fantaisie; mais, en s'attachant moins aux choses de l'in- 
stant, en se passionnant davantage pour les questions sociales, il évita 
bientôt de tomber dans les défauts du satirist. 

Une simple phrase suffira pour justifier l'estime singulière que doi- 
vent inspirer, selon moi, le caractère de M. Sydney Smith et le noble 
usage qu'il a su faire de son talent pour la satire politique : pendant 
plus de vingt ans, la cause de l'Irlande et du papisme a trouvé en, lui 
un ardent et infatigable défenseur. Prêtre anglican , fermement atta- 
ché, quoi qu'on en ait pu dire, aux croyances protestantes, il a lutté 
de tout son pouvoir contre les préventions qui fermaient toutes les 
carrières publiques à ses compatriotes de la communion romaine, et 
l'on peut dire que ses généreux efforts n'ont pas été sans influence 
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sur l'un des plus grands actes de la justice tardive de l'Angleterre, 
l'affranchissement dés ‘catholiques. M. Sydney Smith est un de ces 
honithes dôht la raison a tant de rectitude, que toute injustice les ré- 
volte, un de ces’esprits infléxibles qui ne sauraient concevoir que ce 
qui ést inique ét cruel ‘soit jamais utile aux états, et n’ont point de 
répos qu’ils n’aient fait triompher le bon droit des opprimés. Ce sen- 
timent de la justice a quélquefois chez lui toute la vivacité d’une pas- 
sion. Il a beau être d'un tempérament rebelle à l'enthousiasme : la 
première fois qu'il lui est arrivé de peindre les longues infortunes en- 
durées par le pauvre peuple d'Irlande et les folies sanguinaires dont il 
fut si souvent la victime, sa froide nature de critique s’est ébranlée 
malgré lui; ému comme homme, comme chrétien, comme Anglais, il 
a trouvé l'éloquence de son indignation. Du reste, le premier trans- 
port passé, sa gaieté railleuse a repris le dessus, sans doute parce qu'il 
s’est dit que ni la colère ni la sénsibilité n'avaient gagné le procès de 
l'Irlande. M. Sydney Smith prit une attitude toute nouvelle dans cette 
lutte qui avait duré si long-temps, et qui semblait ne devoir jamais 
finir. 11 se réserva la tâche difficile de détruire les préventions que la 
masse du peuple anglais nourrissait contre les catholiques, et s'attaqua 
de préférence à cette puissante faction des sots, qui était le plus ferme 
appui des adversaires systématiques de l'Irlande. Si jamais l'esprit 
pouvait être utile, c'était dans une pareille question. Sans doute, il 
faut bien se garder de combattre avec des sarcasmes les sentimens 
sérieux de tout un peuple; le dard de l'ironie s'émousse sur les fortes 
croyances et ne fait qu'irriter le véritable fanatisme: il ne fait pas bon 
de rire dans les révolutions; mais lorsque les temps de trouble sont 
passés, lorsqu'aux grandes passions vite éteintes ont succédé de 
mesquines rancunes et des préjugés absurdes, quelle arme précieuse 
que le ridicule ! que de services une satire lancée à propos peut rendre 
dans une juste cause! La logique simple et nue porte-t-elle des coups 
aussi certains? Car la sottise publique (qu'on me permette le mot) est 
ainsi faite : l'entraînement du cœur, le feu de la conviction, la mettent 
en défiance; elle se cuirasse d’insensibilité dès qu'elle s'aperçoit qu'on 
veut la prendre par les sentimens; mais qu'on la poursuive de raille- 
ries, qu’on ne lui laisse point de relâche, elle finira par perdre conte- 
nance, et reculera en désordre sous le feu meurtrier de cette inces- 
sante moquerie, et quelquefois un mot qui aura rencontré le défaut 
de l'armure produira un effet plus merveilleux que vingt volumes 
de chaleureuses invectives et de démonstrations sans réplique n’au- 
raïent pu faire. C'est ce qui est arrivé pour la question catholique; 
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certes, jusqu’au jour où M. Sydney Smith intervint dans le débat avec 
sa raison satirique, l'Irlande et le papisme n'avaient pas manqué de 
nobles cœurs ni de voix éloquentes pour les défendre. Cependant je ne 
crois pas que, sans quelques pages signées de la manière de M. Syd- 
ney Smith dans la Revue d'Édimbourg, sans un pamphlet qu'il publia 
en 1808, et où il a présenté les mêmes pensées sous une forme plus 
plaisante, l'opinion publique en Angleterre eût été préparée aussi tôt, 
je ne dis pas à écouter, mais à comprendre O'Connell. 

Ce pamphlet, le plus important de tous ses écrits sur l'Irlande, ce 
sont les Lettres de Plymley. Long-temps il s'est défendu d'en être 
l'auteur; « mais voyant, a-t-il dit dans sa dernière préface, que je le 
nie en vain, j'ai pensé que je ferais tout aussi bien de les joindre à la 
collection de mes écrits. » Rappelons-nous ce que l'esprit peut accom- 
plir en France, de combien d'années, par exemple, certaines phrases 
de Paul-Louis Courier, qui allèrent au cœur de la branche ainée, 
quelques refrains de Béranger que la bourgeoisie et le peuple fredon- 
naient entre les verres, de combien de jours deux ou trois mots heu- 
reux que toute la France s’est répétés à l'oreille, ont avancé la révo- 
lution de 1830; eh bien! ces dix lettres charmantes, répandues à vingt 
mille exemplaires par un autre Junius aussi insaisissable que le pre- 
mier, ces feuilles à la main qui désolaient M. Perceval et lord Castle- 
reagh, et vouaient toute une faction puissante à la risée de l'Angleterre, 
occupent une place aussi considérable dans l’histoire de l'émancipation 
catholique. Les Lettres de Plymley, pour tout dire, sont la Satire mé- 
nippée de la ligue anglicane. 

De pareils pamphlets sont du petit nombre de ceux qui surnagent 
sur l’abîme où vont se perdre les journaux et les écrits de circonstance. 
C’est la forme qui les sauve; malheureusement pour les lecteurs étran- 
gers, ce mérite est le moins sensible. Les Lettres de Plymley, pétil- 
lantes d'esprit, mais d’un esprit tout-à-fait anglais, et remarquables 
surtout par le tour particulier du style de M. Sydney Smith, qui tranche 
même sur la manière habituelle des humoristes; ces lettres, dis-je, 
perdraient tout à être traduites, et je ne tenterai pas d'en faire passer 
dans notre langue la désespérante originalité, certain que je suis que 
l'entreprise est impossible, Je me bornerai à dire, pour rappeler le 
point autour duquel j'ai cru pouvoir grouper tous les travaux du cri- 
tique de la Revue d’Edimbourg, que, caché sous le pseudonyme de 
Peter Plymley, il adresse ces nouvelles provinciales à un révérend 
pasteur, qui est bien le parfait modèle de la sottise protestante, la 
quintessence des docteurs Bowles et des archidiacres Nares. Marié, 
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père de famille, le plus honnête homme du monde, le révérend Abra- 
ham remplit scrupuleusement les devoirs de sa profession. Bon pour 
le pauvre anglican, charitable envers le prochain orthodoxe, il n’a 
qu'un travers, le digne pasteur, c'est de croire que le pape est l'ante- 
christ couronné, que Rome est la vieille dame écarlate qui siége sur 
les sept collines, que l'Irlande est un ramas d'’infidèles et de bandits ; 
qu'il vaudrait mieux cent fois, pour le bonheur de l'Angleterre, que 
cette île maudite fût à cinq cents brasses au fond de la mer, et que ce 
qu'il y a de mieux à faire, puisqu'on ne peut s’en débarrasser, c’est 
de continuer les traditions du glorieux Guillaume IIF, c’est d'écraser 
l'idolâtrie papiste sous la vénérable fabrique de la constitution. Ainsi, 
M. Sydney Smith s'est donné pour adversaire le sot du temps dans 
toute la gloire de sa férocité et de son ineptie; il l’a fait digne de re- 
présenter toute la famille. Tel est l'homme qu'il veut convaincre et 
ramener à des sentimens plus humains. Qu'il doit être malaisé de 
saper tant de préventions, de frayer un chemin au sens du juste et 
du vrai dans une intelligence ainsi faussée! Ce sera l'affaire de dix 
lettres, mais de dix lettres si gaies, si spirituelles et si raisonnables 
en même temps, qu'après qu'on les a lues, on s'étonne d’une seule 
chose, c'est qu'il se soit écoulé un intervalle de plus de vingt années 
entre la publication de ce généreux pamphlet et l’affranchissement 


des catholiques. Tant l'éclair de la vérité pénètre avec lenteur jusques 
au fond des masses! 


Depuis quinze ans, l'Angleterre protestante a enfin levé l'interdiction 
politique et civile qui pesait sur les catholiques; les raisons alléguées 
alors en faveur de cette mesure, et que les Lettres de Plymley présen- 
taient sous une forme si vive et si spirituelle, ont perdu leur plus grand 
intérêt. Il en est une cependant qui me semble avoir conservé toute 
sa force, si l’on songe aux exigences nouvelles de l'Irlande : c’est le 
point qui domine toute l'argumentation de M. Sydney Smith, à savoir 
que, dans toute guerre entreprise par l'Angleterre contre une puis- 
sance européenne, le mécontentement de l'Irlande compromet la 
sécurité de l'empire. La situation du continent a bien changé depuis 
la paix de Tilsitt; mais n'y a-t-il aucune éventualité de l'avenir à laquelle 
ne puisse s'appliquer encore ce que M. Sydney Smith écrivait à cette 
époque ? Loin de nous la pensée de caresser des idées impies d’agres- 
sion contre un peuple avide autant que nous de repos, et de contribuer 
à faire envisager avec moins d’éloignement la perspective d’une lutte 
dont les conséquences seraient toujours funestes; mais si l'Angleterre 
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est à juste titre fière de sa force, il est bon de rappeler, en citant le 
témoignage tnême de ses écrivains, que nous n’ignorons pas où est 
sa faiblesse. 

« Vous ne croyez pas, disait M. Sydnéy Smith en 1808 à ses com- 
pätriotes, vous ne croyez pas que les Françäis puissent entrer dans 
notre île sacrée! Parce que leur armée ne peut plus être aperçue du 
haut des falaises de Douvres, parce que le Morning-Post ne peut plus 
annôüneer, comme à l'époque du camp de Boulogne, la grande invasion 
pour lundi ou pour mardi sans faüte, le danger vous sémible à jamais 
éloiÿné! Gardez-vous de cette funeste sécurité; tant que nous aurons 
à côté de nous une population disposée à se jeter dans les bras du 
premier conquérant venu, il suffira d'un révers pour fous abattre, 
Vous vous reposez avec confiance sur les solides murailles de bois qui 
défendent notre indépendance. A quoi tient cette sécurité? Au caprice 
des vents et de la mer. Dans la dernière guerre (celle de la république), 
les vents, ces vieux alliés de l’Angletérre qui la servent sans subsides, 
ces vents sur lesquels nos ministres comptent autant pour sauver les 
royaumes que les blanchisseuses pour sécher leur linge, nous demét- 
rèrent fidèles, et les Français ne purent pénétrer qu’en petit nombre. 
Mais avez-vous oublié avec quelle facilité nos ennemis parvinrent par- 
fois à déjouer la vigilance de nos croisières ?.… Vous répondez à toutes 
mes raisons que l'Angleterre ne peut être conquise. Pourquoi? parce 
qu’il vous semble étrange qu’elle pût l'être. Ainsi raisonnaient, dans 
leur temps, lés Plymleys d'Autriche, de Prusse et de Russie. Si les 
Anglais sont braves, les autres peuples ne le sont-ils pas? Vous ne 
pouvez vous faire à l'idée des suites terribles d’une invasion, parce 
qu'il y a trois siècles qu’on n'a vu maraudeur étranger tuer ün pourceau 
anglais sur une terre anglaise; et puis, la vieille édition des Grands 
Hommes de Plutarque n’a pas peu cotitribué à vous persuader folle- 
ment que nous saurons nous conduire én Romains. J'en accepte l'au- 
gure, rmais j'aime autant que l'évènement ne vienne pas mettre à 
l'épreuve tous ces Romains de hasard dont il nous faudrait ensuite 
récompenser l'héroïsme par des pensions très peu romaines. Quoi qu'il 
en soit, l'invasion de l'Irlande sufliräit pour nous perdre; si les Fran- 
çais y mettent le pied, toute la population de cette terre opprimée se 
soulèvera contre vous jusqu’au dernier homme, et vous ne survivrez pas 
trois ans à cette révolution. Si vous tardez encore à écouter les justes 
griefs de l'Irlande, il ne me paraît pas impossible aujourd'hui que l’An- 
gleterre succombe, et, sachez-le bien, nous périrons sans éveiller le 
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moindre sentiment de pitié sympathique, au bruit des sifflets et des 
buées de l'Europe entière, comme une nation d'irbéciles, de métho- 
distes et de vieilles. femmes. » 

Ces prédictions sinistres, nous ne les, prenons pas à la lettre, et 
même en 1808 il n’est pas probable qu'elles se fussent jamais réali- 
sées. Pour forcer les tories à être justes envers l'Irlande, l’auteur des 
Lettres de Plymley usait d'une tactique permise; il mettait en jeu un 
moyen. qu'il faut croire infaillible, puisqu'il a réussi tant de fois en 
politique, la peur. Cependant les lignes qu'on vient de lire, toute exa- 
gération à part, ont encore une signification; elles prouvent que, par 
bonheur pour le repos des peuples, tous les empires ont leur endroit 
vulnérable, et sont retenus par le sentiment secret de cette. faiblesse 
dans la carrière illimitée de l'ambition. Si notre point douloureux est 
l'isolement, suite inévitable de nos révolutions et de notre gloire, celui 
de l'Angleterre, c’est l'Irlande : toujours mécontente, l'Irlande lui lie 
les mains, et ses exigences croissent avec les embarras de l'empire. 

Il était impossible que le spirituel membre de l’église établie, si 
impitoyable à l'égard: des préjugés politiques de son ordre, montrât 
plus d'indulgence pour les travers des sectes dissidentes. Certes, 
celles-ci offraient encore plus de prise à ses railleries, et s’il avait voulu 
simplement se divertir aux dépens des mille formes bizarres que l’es- 
prit religieux emprunte en Angleterre, les sujets ne lui auraient pas 
manqué. Cependant, fidèle à l'honnête principe qui l’a dirigé dans 
tous ses écrits, à savoir que la satire doit avoir l'utilité générale pour 
but.suprème, M. Sydney Smith a épargné la sottise innocente, etn'est 
allé relancer, parmi les.schismes protestans, que la sottise dangereuse. 
Tandis qu'il a montré presque du respect pour les puérilités des qua- 
kers, ces hommes de bien, volontaires parias de la. société politique, 
il a été un des premiers à dénoncer les folies dangereuses du métho- 
disme. C’est surtout depuis le commencement du siècle que les disci- 
ples de Wesley et de Whitfeld ont fixé sur eux l'attention de la presse 
et des hommes publics en Angleterre. M. Sydney Smith, dès les pre- 
mières années de la Revue d'Édimbourg, a manifesté sa répugnance 
particulière pour cette secte entreprenante, très mystique dans ses 
dogmes , très profane dans sa propagande, Ce n'est pas, comme on 
le pense bien, les détracteurs du culte légal qu'il a poursuivis dans 
les nouveaux religionnaires : il lui a semblé que leur ardeur de pro- 
sélytisme, qui les jetait sur tous les rivages habités par la grande fa- 
mille britannique, menaçait d’un double péril la tranquillité intérieure 
de l'Angleterre et la sécurité de ses possessions coloniales. Pénétré 
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de cette pensée, il s'est hâté d'attaquer les méthodistes par le ridi- 
cule : il a fait ressortir avec sa vivacité ordinaire leurs rigueurs hypo- 
crites, leurs graves momeries, leurs extases renouvelées des puritains 
du xvur: siècle. A tout prendre, le fanatisme n’est qu’une variété de 
la sottise humaine; c’est la sottise passionnée. Cette définition, fût- 
elle d’ailleurs trop absolue, convient du moins aux pratiques extra- 
vagantes du méthodisme. L’enthousiasme religieux, exalté jusqu'à la 
démence, a quelque chose de grand à une époque de luttes et de per- 
sécution, et nous admirons malgré nous le dévouement de ces reli- 
gionnaires farouches qui, sous Cromwell et Charles IT, vainqueurs 
ou vaincus, volaient au-devant du martyre; mais, aujourd'hui que 
toutes les passions se sont amorties dans la réformation, que toutes 
les hérésies y vivent à l'ombre de la tolérance universelle, tenter de 
ranimer l’ascétisme sombre des protestans d'autrefois, leur réproba- 
tion brutale de toutes les joies innocentes, cette prétention à com- 
muniquer avec le ciel, intolérablement impie quand elle ne part pas 
d’un état d’hallucination constante, c'est entrer de gaîté de cœur dans 
le domaine légitime de la satire, et je ne suis pas surpris que les mé- 
thodistes y aient rencontré M. Sydney Smith armé de ses plus plai- 
sans sarcasmes et de son plus cruel bon sens. Il a signalé à l'attention 
de l'Angleterre leur accroissement rapide, les manœuvres hypocrites 
qu'ils employaient pour se substituer partout aux ministres de l’église 
établie, leur mysticisme qui enveloppe les actions les plus communes 
de la vie journalière, leurs publications béates, leurs auberges évan- 
géliques, ces paquebots sanctifiés qui ne peuvent aller d’un bord d'une 
rivière à l’autre sans l'intervention directe de la Providence, enfin tout 
le jargon impertinent par lequel le peuple élu cherche à se distinguer 
du peuple charnel. M. Sydney Smith a bien fait de jeter le ridicule à 
pleines mains sur cette secte morose, dont ce n’est pas le moindre 
crime à ses yeux d'étendre en Angleterre l'empire déjà si considé- 
rable de l'ennui : il a bien fait surtout, comme citoyen anglais, de 
démontrer que la présence d’une propagande aventureuse dans les 
présidences de l'Inde compromettait le repos, l'avenir même de ces 
possessions magnifiques, sans avantage réel pour le christianisme. 
Cependant cet esprit si juste, si habile à découvrir l'utilité latente des 
hommes et des choses, avait-il bien jugé le méthodisme au vrai point 
de vue national, et sa pénétration habituelle ne lui a-t-elle point fait 
défaut en cette circonstance? Ou bien, par l'interruption un peu brus- 
que de ses attaques contre les wesleyens, n’a-t-il pas avoué tacite- 
ment plus tard qu'il avait mal envisagé d’abord les progrès de cette 
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école, moitié religieuse, moitié politique, dans ses rapports avec les 
intérêts de l'empire? Si les méthodistes sont ridicules et assez peu 
estimés dans leur patrie, comme l'a prouvé un exemple récent, s’il 
faut convenir avec M. Sydney Smith qu'il importait à l'Angleterre 
d'arrêter leurs tentatives dans la presqu'ile de l'Inde et d'empêcher 
que par eux le dogme du fatalisme et la division par castes, qui ont 
façonné les disciples de Brahma et de Mahomet à l'obéissance ab- 
solue, disparussent devant la liberté chrétienne, partout ailleurs ces 
religionnaires remuans ne sont-ils pas les auxiliaires les plus actifs 
de l'ambition des Anglais et les pionniers les plus hardis de leur im— 
mense empire? Il faut bien le dire, l'anglicanisme ne peut s'en prendre 
qu'à sa tiédeur du zèle emporté des sectes dissidentes et du rang 
qu'elles ont pris comme instrumens de la grandeur nationale. Un 
membre du clergé orthodoxe ne saurait avouer cela tout haut, mais 
il doit bien reconnaître au fond du cœur que l’anglicanisme s’est laissé 
devancer dans toutes les grandes entreprises de réforme, de charité 
et de propagande chrétienne par les quakers, les méthodistes, les ana- 
baptistes. L'église établie compte-t-elle une mistriss Fry, un Wil- 
berforce? A-t-elle, comme les wesleyens, fondé six sociétés de mis- 
sionnaires pour la conversion des païens, sans compter ici les missions 
américaines? Est-elle animée de leur ardeur d'expansion patriotique et 
religieuse, dont nous pouvons avoir à nous plaindre, mais que nousau- 
rions mauvaise grace à déprécier? Cette vénérable église établie a épuisé 
tout son feu contre les catholiques, et sa puissance de propagation 
va bien jusqu’à édifier quelques évêchés grassement dotés, à l'abri du 
pavillon de la patrie, jamais à l'aller planter avec la croix sur des terres 
nouvelles. Le révérend Alexander venant se fixer à Jérusalem avec 
la vescova et une foule de vescovini, au grand ébahissement des Tures 
et des catholiques d'Orient qui se figurent avec peine un pasteur sans 
autres ouailles que ses enfans, me semble représenter assez bien cette 
cérémonieuse et positive église anglicane, qui ne peut faire un pas 
sans son cortége de comfort, de bénéfices et de bagages domestiques. 
S'il fallait opposer à ce portrait l’activité politique, le patriotisme em- 
porté, les rancunes anti-papistes des sectes dissidentes, je n'aurais pas 
de peine à en trouver dans Exeter Hall la vivante et trop célèbre per- 
sonnification. 

Il est difficile de croire que M. Sydney Smith n’ait pas reconnu l'af- 
finité qu’il y a entre la propagande religieuse des méthodistes et la 
propagande coloniale de l'Angleterre. La réserve que lui imposait sa 
qualité de clergyman ne lui aura pas permis d'examiner ce côté de la 
question, Cela est fâcheux; un esprit tourné comme le sien vers l'utile 
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aurait tiré assurément meilleur parti d’un pareil sujet, s’il s'était cru 
libre de le faire; il nous aurait montré comment on peut faire hausser 
les épaules aux gens de goût de la métropole, et à deux mille lieues de 
là aider au destin d'une grande nation. Peut-être même y aurait-il 
trouvé la matière d'une dissertation tout-à-fait piquante sur la sottise 
dans ses rapports avec la politique. Voilà un livre à faire qu'il semble 
que M. Sydney Smith aurait dû écrire. C’est aux chercheurs d'excen- 
tricités littéraires à ramasser cette pensée et ce titre, que suggère 
l'examen attentif des travaux du spirituel publiciste. 

Je ne prolongerai pas davantage cet examen. S'il y a une entreprise 
difficile au monde, c’est la critique des critiques. Qu'il me suffise de dire, 
au sujet des autres écrits de M. Sydney Smith, qu'il s'y est presque 
toujours attaché à détruire un abus ou un préjugé, et presque tous 
ses: efforts ont été heureux, tant l'esprit est un levier puissant quand 
il à pour appui la raison, pour mobile la conscience. M. Smith partage 
avec sir James Mackintosh et sir Samuel Romilly l'honneur d'avoir fait 
disparaître des codes anglais quelques anomalies barbares que le res- 
pect des traditions y avait laissé subsister au commencement de ce 
siècle. Son opinion sur la législation du paupérisme en a certainement 
hâté la réforme; l'acte récent du parlement qui a interdit l'emploi des 
enfans dans le nettoyage des cheminées n’est qu’une conséquence des 
pages éloquentes écrites par lui sur ce sujet. En un mot, la mission de 
la Revue d’Édimbourg était de défendre les principes whigs et de pré- 
parer tous les progrès que réclamait l’état social et politique de l'An- 
gleterre : cette pensée n’a cessé de guider M. Sydney Smith. dans toute 
sa carrière de publiciste. Il a vengé la mémoire de Fox, que poursui- 
vait encore dans son tombeau la haine de ses ennemis; quand a sonné 
l'heure de la réforme parlementaire, il est venu se ranger sous le dra- 
peau de sa jeunesse; enfin {et cette preuve de son impartialité doit 
augmenter l'estime qu'il nous inspire), quoique possédé de cet amour 
exclusif de la patrie que tous les fils de la vieille Angleterre, citoyens 
d'une autre Rome, puisent aux mamelles de cette louve superbe, il 
n'en à pas moins su être juste envers la France, envers la révolution, 
eavers Bonaparte, consul ou empereur, à une époque où c'était un 
crime de ne pas insulter à ces noms abhorrés. Aussi, plus je regarde 
de près le simple et honnête écrivain dont j'ai cherché à peindre le 
talent, plus il me semble voir en lui l’image complète de l'Anglais tel 
qu'il s'est personnifié lui-même dans le type de John Bull, si recon- 
naissable à sa franche bonhomie, son humeur railleuse, son bon sens 
un peu-prosaïque, mais impitoyablement juste, et ce génie solide et 
pratique qui fait avec la volonté ce que.d'antres font avec la passion, 
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mais John Bull sans ses défauts, c'est-à-dire sans ses rogues préjugés 
et sa maussade sauvagerie. 

La vie de M. Sydney Smith est tout entière dans ses écrits; depuis 
le moment où il quitta l'Écosse, elle ne fut traversée d'aucun évène- 
ment qui mérite d’être rapporté. L'adoption du bill de réforme a mis fin 
au rôle politique de la Revue d’Edimbourg, à celui du moins que, trente 
ans auparavant, lui avaient assigné ses fondateurs. M. Sydney Smith 
y a cessé dès-lors toute collaboration. Appelé par le comte Grey, son 
excellent patron , ainsi qu'il le nomme lui-même, à un canonicat dans 
l'église de Saint-Paul , à Londres, il a reçu ainsi la juste récompense 
de son dévouement généreux à la cause des whigs. Depuis cette épo- 
que, il n’a guère rompu le silence qu'il semble s'être imposé que dans 
deux occasions : une fois à propos d’une commission de réforme éclé- 
siastique instituée sous l'administration de lord John Russell, une 
autre fois pour se moquer, dans le Times, des répudiateurs pensylva- 
niens (on sait que c’est le nom par lequel les Américains qui refusent 
de servir les intérêts des dettes des états se désignent eux-mêmes). 
Dans cette dernière circonstance, M. Sydney Smith s’est livré à un 
simple jeu d'esprit; dans l'autre, par un retour singulier des choses 
d'ici-bas dont il s’est étonné lui-même, il s'est trouvé défendre contre 
ses propres amis cette église établie à laquelle il avait fait jadis une si 
rude guerre. Son plaidoyer porte sur des détails d'innovations inté- 
rieures qui sont sans intérêt pour nous, quoique M. Sydney Smith ne 
s'y soit pas montré médiocrement spirituel. J'en rapporterai pourtant 
un passage qui concerne l’un des hommes d'état les plus éminens de 
l'Angleterre, lord John Russell. Peut-être ne sera-t-on pas fâché de 
savoir comment un critique whig juge le chef actuel du parti : « I n’y 
a pas, dit-il, de meilleur homme que lord John Russell; mais il a un 
grand défaut, c'est de ne pas connaître la crainte morale. Il n’est rien 
qu'il ne se fit fort d'entreprendre : il ferait, je crois, l'opération de 
la pierre; il s'offrirait à bâtir la basilique de Rome; il n’hésiterait pas 
(pourvu qu’on lui donnât dix minutes pour se préparer , et encore !) à 
prendre le commandement de la flotte de la Manche, et personne, à 
le voir ensuite, ne se douterait que le patient est mort, que l'église a 
croulé, que la flotte a été réduite en atomes. Les intentions de lord 
John sont toujours pures, ses vues dénotent souvent une grande ca- 
pacité, mais il projette sans fin et n’exécute pas avec cette prudence 
d’allure et d'esprit dont aucun réformateur sage et vertueux ne doit 
se départir. Il tient sans cesse en alarme les libéraux modérés, et il 
n'est pas possible de dormir tranquille quand c’est lui qui est de quart. 
Une autre particularité des Russells, ajoute M. Sydney Smith, c'est 
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que jamais ils ne modifient leurs opinions; il faut les trépaner avant de 
parvenir à les convaincre. » La critique est gaie; mais, comme esquisse 
de l'homme d'état intrépide et qui ne doute de rien, elle ne paraît pas 
invraisemblable. On se prend involontairement à regretter, quand on 
a lu ce passage, que M. Sydney Smith ne se soit pas appliqué à faire 
des portraits politiques. Il y aurait assurément réussi, car, lorsqu'il 
peint un personnage en passant, il saisit bien sa physionomie, il en 
accuse vivement les défauts, et quelquefois les caractérise d’un seul 
coup de pinceau, comme dans ce mot sur un théoricien qui peut s’ap- 
pliquer à toute l'espèce : «M. Grote est un très digne, très honnête 
et très habile homme, et, si le monde était un échiquier, ce serait un 
politique d'importance. » 

Il y avait sept ans que le nouveau chanoine de Saint-Paul avait ré- 
signé cette fonction de reviewer qu'il s'était créée pour lui-même (se/f 
created office), comme il le rappelle avec un légitime orgueil, quand 
il prit le parti de rassembler ses écrits détachés et de les réunir en 
volumes. 11 semble qu’en cette occasion il ait plutôt accompli un de- 
voir que cédé à l'ambition de publier un livre. Forcé de se relire une 
dernière fois, de se placer en face de lui-même, il a donné à ses pro- 
pres dépens un bel exemple d’impartialité qui ne trouvera guère d’imi- 
tateurs. L'homme d'aujourd'hui a jugé l'homme d'autrefois, et plus 
rigoureux pour ses propres fautes qu'il ne l'avait été pour les erreurs 
d'autrui, contemplant de sang-froid les opinions et les idées qu'il n’a- 
vait vues jadis que dans la chaleur de la lutte, il a jeté dans quelques 
notes des aveux qui touchent, et, le dirai-je? qui surprennent comme 
tout ce qui est simple, naturel et honnête. Quoi de plus fréquent, lors- 
qu’on fut mêlé aux débats de la politique (et il ne faut pas l'avoir été 
beaucoup pour avoir attaqué vivement quelqu'un ou quelque chose), 
que de se dire au fond du cœur, l'heure de l'agitation passée : « J'ai 
été trop loin, ceci n’était pas vrai, ceci était injuste; » mais quoi de 
plus rare que de l'imprimer? Voilà ce que M. Sidney Smith a noble- 
blement fait. Ainsi il avait vivement raillé M. Sturges Bourne (qui fit 
plus tard, si je ne me trompe, partie de l'administration de Canning); 
lorsque, trente ans après, ses regards rencontrent une plaisanterie qu'un 
juge moins sévère de ses propres fautes aurait pu croire innocente, il 
ne peut s'empêcher de dire : « Il n’y a rien qui dépare plus les Lettres 
de Plymley que cette attaque dirigée contre M. Bourne, qui est une 
personne d'honneur et de talent; mais voilà où mènent les mauvaises 
passions de l'esprit de parti. » Castlereagh n'était pas un homme vé- 
nal, cependant M. Smith l'avait représenté comme capable de recevoir 
de toutes mains. « Je l'ai injustement #ecusé. » avotte-t-il franchement. 
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Il est beau d'étendre de la sorte un mot fameux et de reconnaître, en 
se condamnant soi-même, qu'on doit surtout la vérité à son ennemi 
mort. 

A part ces fautes, inévitables peut-être et bien rachetées du reste 
par une franchise si peu commune, la conscience du publiciste est sa- 
tisfaite : ce qu’il a fait, il le referait encore; ce qu'il pensait alors, il 
le pensera toujours. Quand il a pris la plume pour éclaircir quelques 
questions sociales et politiques, l'état de l'Angleterre réclamait de 
nombreuses et radicales réformes. Il ose se flatter que la noble har- 
diesse de la Revue d’Edimbourg n'a pas été sans influence sur la so- 
lution de ces vastes problèmes. Quant à lui, il a fait son devoir; il ne 
voit rien dans ses travaux dont il ait à se repentir. Si l'émancipation 
des catholiques n’a point produit tous les heureux résultats qu'on 
en attendait, il ne rétracte pas une seule syllabe de ce qu’il a dit ou 
écrit en faveur de cette grande mesure. Toutes les blessures de l'Ir- 
lande ne sont pas fermées; des agitations nouvelles qu'il n'avait pas 
prévues ont prouvé qu'il reste d’autres maux à guérir. Est-ce une rai- 
son pour regretter d’avoir été juste? A présent, il n’est plus que diffi- 
cile de pacifier l'Irlande; avant l'émancipation, c'était impossible. Les 
suites de la réforme le troublent davantage; il a toujours été partisan 
de ce grand acte constitutionnel; mais de quelque nom qu'on le nomme, 
c'est une révolution dont on ne connaît pas encore le dernier mot, et, 
malgré lui, l'avenir l'inquiète. Le vieux reviewer, qu'irritaient autrefois 
les lenteurs de l'opinion, craint aujourd’hui qu’elle ne se jette avec une 
ardeur irréfléchie dans la carrière brûlante des innovations. « Voilà 
comme nous sommes, s'écrie-t-il avec quelque amertume; nous ne 
gardons jamais les milieux. Depuis l'adoption du bill de réforme, 
nous n’attendons plus rien d’un progrès prudent et graduel. La sa- 
gesse à grande vitesse et à haute pression, tel est notre unique mo- 
teur. » Il ne faut pas prendre tout-à-fait à la lettre les craintes mani- 
festées ainsi par M. Sydney Smith. Il subit, sans s'en rendre compte, 
la réaction insensible qui s'opère sur les opinions et sur les sentimens 
chez les hommes les plus forts, aussitôt leur tâche finie, leurs désirs 
une fois réalisés. Sans doute la situation de l'Angleterre peut, jusqu'à 
un certain point, justifier ces vagues alarmes, mais il est dans la nature 
des hommes que toute génération qui se retire de la scène du monde 
se méfie de celle qui l'y remplace. En peut-il être autrement? L'une 
est pleine d'espoir, impatiente de marcher, entraînée vers l'inconnu: 
l'autre n’aspire plus qu'au repos, et l'on sait que le dégoût de toute 
chose accompagne presque toujours les grandes lassitudes. L'expé- 
rience est soupçonneuse et chagrine, et, en politique surtout (j'en 
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excepte quelques rares mortels), comme l'individu est toujours plus 
petit que l'œuvre à laquelle il a contribué dans la mesure limitée de 
sa puissance, il s’en effraie aussitôt qu'il la voit s'élever sur sa tête, 
Parmi les esprits distingués d’une génération, il‘en est qui s’éloignent, 
comme M. Sydney Smith, comme quelques-uns des amis de sa jeu- 
nesse, après avoir apporté leur pierre à l'édifice commun, qui savent 
comprendre à temps que dans un siècle où les changemens sont si 
complets, si tranchés, si rapides, chaque époque veut ses hommes, 
et qu'il faut s’en aller avec les évènemens qui vous ont porté. Les autres 
n’aperçoivent pas le moment précis de la retraite, ils emploient le plus 
souvent les années qui leur restent à démentir la première partie de 
leur carrière, à défaire tristement leur ouvrage, plutôt que de s'avouer 
qu'ils ont cessé d'être utiles, et pourtant l'amour-propre ne devrait-il 
point être satisfait, quand on peut se dire, suivant une expression tout 
anglaise, et qui est de mise ici : J'ai eu mon jour ? 

M. Sydney Smith a eu le sien, et depuis, pour rappeler un de ses 
mots, ses amis de la Revue d'Edimbourg et lui, tous, sont bien morts. 
Il a noirei du papier dans son temps, il a fait crier la presse, il a été 
reviewer, pamphlétaire; maintenant il est membre du chapitre de 
Saint-Paul. Que fait-il de son canonicat et des 3 à #,000 livres ster- 
ling qu'il lui rapporte? On n’est guère embarrassé d’un pareil otium 
cum dignitate quand on est chanoine et philosophe. Mais laissons-le 
répondre lui-même : « J'ai soixante-quatorze ans, m'écrivait dernié- 
rement l’aimable vieillard, et comme je suis à la fois chanoine de 
Saint-Paul à Londres et recteur d’une paroisse de campagne, mon 
temps est également partagé entre la ville et les champs. Je vis au 
milieu de la meilleure société de la métropole; ma fortune est honnête, 
ma santé passable; whig modéré, homme d’église tolérant, je suis très 
adonné à la causerie, à la gaieté et au bruit. Je dîne avec la bonne 
compagnie à Londres et traite les pauvres malades à la campagne, 
passant ainsi de la table du riche au chevet de Lazare. Je suis au total 
un homme heureux; j'ai trouvé ce monde un agréable monde, et je 
remercie du fond du cœur la Providence du lot qu’elle m'y a réservé (1). 


(1) Je ne crois pas commettre une indiscrétion en publiant quelques lignes de 
la réponse que M. Sydney Smith a bien voulu faire à une lettre que j'avais pris la 
liberté de lui adresser il y a quelque temps. Je reproduis ici le texte même, dont 
j'ai donné plus haut la traduction : « …. E am seventy-four years old and beiug 
canon of Saint-Paul’s in London and a rector of a parish in the country, my time 
is divided equally between town and country. I am living amidst the best society 
in the metropolis, am at e:1se in my cireumstances, in tolerable health, a mild 
whig, a tolerating churchman and much given to talking, langhing and noise. Ï 
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M. Sydney Smith fait bien de remercier la Providence : ab Jove 
principium; mais, après le ciel, c’est à lui-même qu'il doit ce bonheur 
paisible dont il sent si bien tout le prix. Homme de parti, il a connu 
sa mission, et il a pu l'accomplir; homme d'esprit et de caprice, il a'su 
imposer à son talent le frein des principes et des convictions. Sa vie a 
été pure, son nom est honoré, son ambition satisfaite, ‘et, retiré à 
temps des luttes de l'opinion publique, il a mis entre la fin de sa car- 
rière et la tombe cet intervalle d'années tranquilles et sereines que 
tous les hommes publics devraient se réserver toujours, afin de ne:pas 
mourir sans s'être connus, ce crépuscule rempli de la contemplation 
du monde et de soi-même, où, pendant que les nouveaux venus par- 
lent, agissent, se fatiguent et s'égarent, on n’a plus autre chose à 
faire qu'à refeuilleter sans cesse sa conscience et sa vie. 

Cette carrière de publiciste, qui commence par le combat éternel 
de l'homme obscur et pauvre avec sa mauvaise fortune, et que cou- 
ronne, après trente ans de généreux travaux, un sort digne d'envie, 
ramène naturellement la pensée vers les autres fondateurs de la 
Revue d'Édimbourg, aussi inconnus que M. Sydney Smith en 1802. 
Tous, comme lui, ont réussi à conquérir la réputation et le repos, 
tous ont su atteindre l'objet de leur légitime ambition, à des distances 
diverses de leur point de départ, et l’on peut dire d’eux ce que M. de 
Talleyrand disait d’un homme célèbre de notre temps, qu'ils ne sont 
point parvenus, mais arrivés. L'un d'eux a été frappé par la mort au 
moment où s'ouvrait devant lui le plus brillant avenir : treize ans plus 
tard, Horner, déjà membre du parlement, Horner, dont l'opinion fai- 
sait loi déjà dans toutes les questions d'économie financière et politi- 
que, serait entré assurément dans le cabinet du comte Grey. L'on sait 
ce que sont devenus Jeffrey et Murray, aujourd’hui revêtus du titre de 
lords, qui, en Écosse comme en Angleterre, accompagne les pre- 
mières fonctions de la magistrature. Quant à Henri Brougham, ce 
jeune lawyer spirituel et insouciant de 1802, qui hésitait tant à en- 
trer dans l'arène des partis par la porte de la presse, il est aujourd’hui 
baron de Brougham et Vaux, pair du royaume d'Angleterre, et il s’est 
assis sur le sac de laine. D'où vient que tous ces jeunes gens ont eù 
une égale destinée? Tous étaient-ils donc nés sous des astres heureux 
qui se seraient rencontrés par hasard? Leurs talens, distingués à tous 
égards, étaient-ils aussi de ceux qui attirent irrésistiblement la lumière? 


dine with the rich in London and physic the poor in the country passing from the 
sauces of Dives to the sores of Lazarus. I am upon the whole an happy man, have 
found the world an entertaining world and am heartily thankful to Providence, 
for the part allotted to me in it... » 
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Non; quelque réel que soit le mérite de chacun, là n’est point la rai- 
son première du succès de tous. Animés d'un même courage, aspirant 
au même but, ces jeunes hommes ont su combiner leurs efforts: ils 
ont formé entre eux une association étroite, non pas à la manière des 
coteries, où l’on s’imagine toujours que plusieurs médiocrités réunies 
bout à bout peuvent faire un génie collectif, mais dans des vues d'u- 
tilité générale et pour se prémunir, en se servant les uns aux autres 
de conseil et d'appui, contre leur faiblesse individuelle. Isolés, ils ne 
seraient peut-être point sortis de la foule, ou se seraient épuisés 
long-temps en tentatives vaines; réunis, ils ont accompli quelque 
chose, ils ont éclairé des questions qui intéressaient leurs contempo- 
rains, ils ont poussé devant eux des opinions et des idées, ils ont mis 
en mouvement cette masse si difficile à ébranler, le public, qui n’est 
jamais plus immobile que quand on l'attaque, comme font les intelli- 
gences dispersées, par tous les côtés à la fois; et de l'œuvre commune, 
chaque jour plus éclatante, la réputation est descendue peu à peu sur 
les ouvriers. Ainsi, les fondateurs de la Revue d’ Edimbourg ont donné 
jusqu’à l’époque du bill de réforme la preuve de ce que peut obtenir 
l'union des talens et des volontés : c’est là un spectacle qu’on ne sau- 
rait trop méditer dans un temps de dissolution politique et littéraire 
comme est le nôtre. Et cependant n’avons-nous pas vu quelque chose 
de semblable en France dans les dernières années du régime précé- 
dent? Combien d'hommes, éminens aujourd’hui dans les carrières 
politiques, sont sortis de ce Globe de la restauration, dont le souvenir 
est si vivant, quoiqu'il ait duré si peu ! On s'étonne à présent que les 
talens n’arrivent plus par la presse; n'est-ce point parce qu'ils y sont 
isolés, parce qu'ils ne veulent accepter aucune direction, et n'y ap- 
portent chacun qu’une valeur et qu'une ambition personnelle? Ce n’est 
pas l’ardeur de se produire qui manque, ce n’est pas la publicité qui 
fait défaut ; mais on ne songe qu'à soi, on ne compte que sur soi, on 
n'écoute qu'une intraitable vanité, on est dévoré enfin de la soif du 
lucre, et l’on ne veut point voir qu’à une époque de discussion uni- 
verselle, au milieu de tant de tribunes, toutes les voix solitaires se per- 
dent dans le bruit, les meilleures forces se consument en de stériles 
excentricités. Aussi le secret pour attirer l'attention et se faire écou- 
ter est bien simple : il suffit que quelques esprits se serrent autour 
d'un centre commun de convictions et d'idées; toujours les groupes 
attirent la foule. Organisée de la sorte, opérant avec ensemble, la cri- 
tique peut tout accomplir, car c’est la critique (je l'entends ici dans le 
sens le plus vaste) qui, de nos jours, est la reine du monde; l'opinion 
publique n'est que sa vassale. EUGÈNE RoBiIx. 
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ÉTUDE HISTORIQUE ET CRITIQUE. 


Seconde Partie. — Critique.‘ 


Le talent de l'artiste, de celui surtout qui doit payer de sa per- 
sonne, comme le comédien ou le virtuose, est un composé de deux 
élémens : le sentiment et le savoir-faire, l'intelligence qui conçoit, et 
le mécanisme qui traduit. Or, la dextérité plus ou moins grande de 
l'exécutant, le genre d'expression dont il a contracté l'habitude, réa- 
gissent inévitablement sur sa manière de sentir. Essayons de nous 
rendre compte des études qui forment le comédien, et sans lesquelles 
les organisations les plus riches n’atteindront jamais un parfait déve- 
loppement. Il nous sera démontré que, si le sentiment de l'idéal s'est 
affaibli sur notre scène, si la confusion des styles déshonore trop sou- 
vent l'exécution de nos chefs-d'œuvre, c'est moins par inintelligence, 
que par impuissance physique d'atteindre un certain ordre d'effets 
recherchés avant tous les autres dans notre ancienne école. 


(1) Voyez la précédente livraison. 
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1. — DE L'ÉDUCATION DE L’ACTEUR. 


Lorsque Garrick vint en France, en 1763, il y eut entre nos artistes 
et le représentant de Shakspearé une émulation de courtoisie, bien 
digne des deux peuples qui, vingt ans plus tôt, s'étaient mitraillés à 
Fontenoy avec une politesse si parfaite. Les salons littéraires et le 
foyer de la Comédie-Frarfçaise, qui était dlors le plus littéraire de tous 
les salons, devirirent aütänt d’académies dramatiques, où l'on agita 
mille problèmes relatifs à l’art de l'acteur. Toutes les discussions sur 
le mérite relatif des écoles rivales, auraient pu se résumer, je le pré- 
sume, par ce mot de Garrick, que Diderot nous a conservé : « Celui 
qui sait rendre parfaitement Shakspeare ne sait pas le premier mot 
d’une scène de Racine, et réciproquement. » 

Pour vérifier l’assertion de l'acteur anglais, il suffit d'examiner une 
même situation dramatique en se plaçant successivement aux deux 
points de vue offerts à l'artiste. Représentons-nous sur la scène un 
jeune homme à son premier amour, étonné autant que ravi du trouble 
qu'il éprouve auprès de celle qu'il aime; interprète d'un poète shaks- 
pearien, l'acteur ne s’analysera pas lui-même dans la verbeuse décla- 
ration de ses sentimens. Ce sera, pour ainsi dire, contre sa volonté, 
par un cri venu du cœur que son cœur parlera; si le mot suprême est 
accueilli sans colère, si un regard ardent et pudique lui promet le 
bonheur, il restera un instant immobile et sans voix, comme s'il te- 
doutait une illusion, et puis soudainement son ame ‘se répandra en 
soupirs, en phrases rapides ou inachevées; une agitation fébrile dis- 
séminera son geste. Dans ce tableau, la nature aura été prise sur le 
fait. Que l'amant, au contraire, se nomme Hippolyte, et que la femme 
adorée soit Aricie; qu'au lieu de peindre le premier désordre des sens 
par le désordre passionné du langage, le poète ait essayé de traduire 
l'émotion de l'amour naissant par un couplet poétique d'une suave 
mélodie, l'acteur devra chercherje ne sais quel souffle printanier dans 
sa voix, je ne sais quel enivrement de tendresse dans toute sa per- 
sonne. La première manière sera faite pour donner au spectateur la 
sensation de l'amour; la seconde en éveillera le sentiment. Pour réus- 
sir dans l’une ou dans l’autre, äl faut au comédien un égal génie, une 
souplesse d'organes, une puissance d'observation également grandes; 
mais on a compris, suivant le mot de Garrick, que les moyens d'exé- 
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cution ne sont pas les mêmes, et que le style idéal exige un appren- 
tissage de mécanisme beaucoup plus laborieux que la simple. repro- 
duction de la réalité, 

Le premier et le dernier mot de cet art qui offre un reflet fidèle de 
a nature, se trouvent exprimés dans cette phrase d'un critique anglais : 
« Pour rendre avec justesse l’action. théâtrale, il faut agir exactement 
comme aurait fait celui qu'on représente. dans les circonstances où 
l'acteur est placé par le poète (1). » Il n’y a pas de vaie tracée devant 
ceux qui marchent dans cette direction : on ne peut que leur indi- 
quer certains écueils. Bien difficilement ils concilieront la belle tenue, 
le parier séduisant, avec la prétention de transporter sur la scène 
l'exacte réalité. « Il y a une raison générale du défaut. de noblesse 
dans notre théâtre, dit l'auteur que je viens de citer : les comédiens 
sont les copistes de la nature, qui, malheureusement, en fait de no- 
blesse, nous offre peu.d'originaux. » Il était beau de voir, dans Ofhello, 
ce Barry que craignait Garrick, rougir sous la teinte noire qui dégui- 
sait son visage, et, vrai lion du désert, lion blessé et furieux, bondir 
chaque fois qu'il ressentait les pointes de la douleur. « H semblait, dit 
la tradition, s'élever de terre, à chaque mot qu'il prononçait. » De tels 
effets nous paraissent admirables, parce que, nous les savons appliqués 
à un caractère exceptionnel. Malheureusement, on fut forcé de trans- 
porter ces mêmes effets dans la plupart des rôles, et d'abuser, comme 
dans nos mélodrames, de l'exagération de l'énergie, parce que la na- 
ture, copiée exactement, ne peut être intéressante que dansles instans 
où la passion se manifeste. Une agitation désordonnée devint le moyen 
vulgaire d'animer ce drame qui admettait si difficilement la simplicité 
noble et sympathique. Je parle d'après la même autorité. « A tous 
propos jouer des bras, des jambes, et battre tous les reçoins de la 
scène, est un art anglais. S'il plaisait à nos acteurs de prêter plus d'at- 
tention à leurs. voisins, ils se corrigeraient. » Les grands acteurs de 
l'Angleterre n’ont échappé à cette fatalité de leur système qu'en se 
rapprochant du style consacré en France, en s'élevant à l'idéalisation 
dans toutes les parties. de leur répertoire qui le permettaient. Ainsi 
s'expliquent les changemens et les mutilations que le xvay° siècle osa 
infliger à Shakspeare, afin d'obtenir une plus grande unité de tons, en 
atténuant la crudité trop réelle de certains détails. Nous pouvons voir 
présentement chez nous-mêmes les acteurs qui ont établi leur répu- 


(4) Garrick ou les acteurs anglais, ouvrage écrit vers le milieu du dernier 
siècle, et traduit en français par le comédien Sticotti. 
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tation dans le drame convulsif, reculer devant les mêmes écueils, et 
manifester des velléités de retour vers l’ancien répertoire. 

Veut-on constater les résultats du naturalisme poussé jusqu'à ses 
dernières limites ? qu'on observe nos scènes secondaires, où la repro- 


duction minutieuse de la réalité semble la mesure du mérite. Je pour- : 


rais signaler plusieurs acteurs de vaudeville qui sont dans certains 
rôles d’une exactitude frappante. Ils excellent, hélas! à rabaisser jus- 
qu'au trivial des compositions déjà trop communes; ils se donnent 
beaucoup de peine pour exprimer la pensée comme on le fait dans 
la vie ordinaire quand on ne s’y observe pas, c'est-à-dire par un mé- 
lange de remuemens confus et de sons inarticulés. C’est de la nature, 
entendons-nous dire; oui, la nature du daguerréotype, sans idée, 
sans couleur, sans perspective. Il ne faut pas croire que tous ceux qui 
font preuve de mérite dans ce genre ingrat produisent sur le public 
une impression proportionnée à leurs efforts. Lorsqu'ils arrivent à la 
popularité, c’est qu'ils ont assez de crédit pour obtenir qu'on fasse 
des rôles pour eux, qu’on les encadre dans des pièces exceptionnelles 
dont tout l'effet aboutisse à leur personne. Les succès qu’un seul ar- 
tiste s'assure ainsi coûtent cher à bien d’autres. C’est le moyen de 
ruiner l'inspiration littéraire chez les écrivains, de décourager les 
jeunes acteurs qui se voient sacrifiés, d’affaiblir les directions théà- 
trales en les mettant à la merci d’une seule volonté. 

Occupons-nous donc exclusivement des acteurs qui, voués à notre 
grand répertoire, ont à traduire poétiquement les réalités de la vie, 
A ceux-ci, le vague instinct de l’imitation ne suffit plus. La première 
de leurs qualités est peut-être l’indomptable vouloir, l'énergie du tra- 
vail, tant est rude la tâche-qu'ils entreprennent. Je ne veux pas dire 
que le travail peut suppléer le naturel; c'est une hérésie que je laisse 
aux pédans. L'art théâtral, à quelque degré qu’on s'y place, exige une 
aptitude innée, une vocation. Celui-là ne deviendra pas acteur, qui, 
en entendant une voix mélodieuse, un accent venu du cœur, ne s’es- 
saie pas intérieurement à les reproduire. Il n’est pas né pour la scène 
celui qui, en observant dans le monde l'allure d’un beau cavalier, ou 


une pose caractéristique dans un tableau, dans une statue, ne sent 


pas son corps s’assouplir par un mouvement involontaire et se des- 
siner d’après ces modèles. Mais, comme il n’est pas de nature, si dis- 
tinguée qu’elle soit, qui n’ait contracté des habitudes mauvaises dans 
les hasards de la vie commune, je ne conçois pas qu’un talent solide 
sé forme et se conserve sans un exercice persévérant. On me citera, 
je le sais, ceux qu’on appelle dans les coulisses des comédiens d'in- 
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stinct. On assurera, d’après le rédacteur des Mémoires de mademoi- 
selle Dumesnil, que « Préville, le plus achevé des comiques, n'a jamais 
analysé ni décomposé un rôle. » Cette assertion est démentie par un 
fait, puisque Préville a laissé en manuscrit un plan et des notes pour 
un cours d'études dramatiques. Il faut d’ailleurs s'entendre sur les 
mots : l'apprentissage de la scène n’exige pas impérieusement le la- 
beur du cabinet. Il y a des artistes heureusement doués et tellement 
dominés par leur art, que l'observation morale et la reproduction mi- 
mique passent chez eux à l’état d'habitude. Ils font poser tous ceux 
qu'ils rencontrent, et sont eux-mêmes toujours en scène : ceux-là 
travaillent sans s'en douter, et de la meilleure manière peut-être. Te! 
a dû être Préville, qui, sorti d’une bonne famille, et suffisamment 
instruit, fut jeté par un coup de tête dans les folles aventures, et, tour 
à tour maçon, colporteur, clerc de notaire et comédien ambulant, 
s'est rompu pour le théâtre par une assez rude pratique de la vie. 

S'il était nécessaire de démontrer l'efficacité du travail pour les 
acteurs, il suffirait de rappeler que les plus grands d’entre eux ont 
eu à vaincre des défauts naturels. La touchante Lecouvreur se pré- 
sentait avec un organe sourd pour succéder à M": Duclos, dont le 
débit était sonore jusqu’à l'excès. L’habile tragédienne trouva de si 
pathétiques accens, qu'on adora sa voix étouffée, parce qu'on la 
croyait voilée par les larmes. Que d'art ne fallut-il pas à Clairon, 
la superbe reine, pour faire oublier sa petite taille, et ce joli minois 
de grisette qui l'avait désignée pour l'emploi des soubrettes! La 
belle ame de Lekain avait une enveloppe épaisse dont le premier 
aspect était ignoble. Il fit des prodiges d'énergie pendant ses débuts 
de dix-sept mois, qui ne furent qu’une longue tempête. A peine 
accepté, le succès, où tant d’artistes s’endorment, développa en lui 
une exaltation croissante. A l'exemple des grands peintres, ou plutôt 
grand peintre lui-même, il se transforma jusqu'à trois fois en chan- 
geant de manières. D'abord, pour trancher avec l'irréprochable ma- 
jesté du beau Dufresne, il lâcha la bride à l'inspiration, et fascina le 
public par une véhémence indomptée. Il ne tarda pas à s’apercevoir, 
comme a dit Talma, que « de toutes les monotonies , celle de la force 
est la plus insupportable. » En plein succès, il sé condamna lui-même: 
il éteignit sa fougue et enchaîna sa passion. Aux yeux de la foule, 
l'artiste paraissait faiblir ; il méditait , il essayait. Un jour vient où le 
volcan en travail se rallume. Pendant les cinq ou six dernières années 
de sa vie, Lekain est tellement sûr de lui-même, qu'il ne craint plus 
les écarts de l'inspiration. « Plus de cris, dit Talma avec l'accent 
TOME VIII. 19 
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d'un enthousiasme sincère, plus d'efforts de poumons, plus de ces 
pleurs vulgaires qui amoindrissent et dégradent le personnage. Sa 
voix, à la fois brisée et sonore, avait acquis je ne sais quels accens, 
quelles vibrations qui allaient retentir dans les ames : les larmes dont 
il la trempait étaient héroïques et pénétrantes. » L'acteur le plus 
éblouissant par sa prestesse de bon goût et par ses graces enchante- 
resses, Molé, repoussé d'abord par le public de Paris, qui le trouvait 
froid, alla jouer quatre ans en province, et en revint avec un entrain 
irrésistible, peut-être même un peu exagéré, au jugement des fins 
connaisseurs. Parmi les comédiens célèbres, ceux qui ne se sont pas 
développés par un travail opiniâtre ne forment véritablement qu'une 
exception. 

Les qualités nécessaires à l'acteur pour s'élever jusqu’à la peinture 
idéale, le dessin du geste et le coloris du langage, sont de celles que 
la nature ne peut pas donner complètement, si libérale qu'elle soit : 
il faut donc s'en assurer la pleine possession par un continuel exer- 
cice. En présentant quelques observations à ce sujet, je ne serai que 
l'écho des maîtres de la scène. Je me suis laissé aller au plaisir d'in- 
terroger leur expérience, en épuisant les divers moyens d'information 
que fournissent la tradition écrite et les souvenirs des amateurs. 


II. — DE LA VOIX ET DE LA DICTION. 


Pour débiter ce dialogue qui, sous prétexte de naturel, reproduit 
platement le langage de la vie commune, le parler ordinaire suffit, 
Qu'un acteur de vaudeville ou de mélodrame corrige les vices les plus 
choquans de sa prononciation, qu'il donne à son organe le volume 
convenable , et tout est fait pour lui. Interprète des grands écrivains, 
appelé à faire valoir cet épanouissement de la pensée, cette splendeur 
d'expression, ces rhythmes variés, cette chose indéfinissable qu'on 
appelle le style, le comédien artiste n’y parviendrait jamais sans une 
voix sonore, liante , bien posée, et susceptible de plusieurs nuances. 

Il est un mot que Talma n’aimait pas, et qu'il regrettait de voir 
employé pour désigner l’art dont il était la gloire : c'est le mot décla- 
mation. Notre langue ne possède pourtant pas d'autre terme pour 
spécifier ce caractère particulier que prend nécessairement la voix 
quand elle doit rendre le langage soutenu de la poésie ou de l'élo- 
quence. Le son articulé, formé par un certain travail de la bouche, 
produit la parole ; le son modulé par le larynx donne ces vibrations 
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harmoniques qui constituent le chant. La déclamation proprement 
dite semble résulter du double mécanisme de la parole et du chant. 
Comme pour répondre à cette musique intérieure qui résonne chez 
le poète, elle parle aux sens en même temps qu’à la pensée : c'est là 
qu'est son charme et sa puissance. 

L'hygiène de l'organe voeal était fort compliquée chez les anciens; 
on le conçoit, puisque chez eux la voix, principal instrument de la 
publicité, accomplissait beaucoup de fonctions dont la presse, la grande 
voix des temps modernes, l'a destituée en partie. On serait tenté de 
croire que l'industrie des phonasques n'était qu'un charlatanisme im- 
pudent, à en juger par les indications qui nous restent. Une vingtaine 
de plantes, auxqueles:on attribuait la vertu d'éclaircir la voix, étaient, 
suivant Pline et Perse, employées en cataplasmes ou en gargarismes. 
Au dire de Suétone, Néron se soumettait à des ordonnances que 
M. Purgon n'eût pas désavouées, Les chanteurs se condamnaient à 
un régime des plus sévères, et ne se nourrissaient que de légumes 
lorsqu'ils devaient se faire entendre : d’où leur était venu le sobriquet 
de fabarii, mangeurs de fèves. Les études de vocalise, décrites par 
Cicéron, consistaient, comme dans nos écoles, à poser, soutenir, for- 
tifier, nuancer le son dans tous les tons de l'échelle musicale. Les ac- 
teurs s’y exerçaient chez eux chaque matin, et quelquefois même au 
théâtre, dans l'intervalle d’une scène à l’autre. Je me suis demandé 
d'abord pourquoi les anciens recommandaient à l'élève de se coucher 
sur le dos pendant le travail de la voix : c'est peut-être parce que, dans 
cette position, on obtient mieux ce relâchement museulaire, cet amor- 
tissement de tous les organes qui facilitent les vibrations sonores. Au 
surplus, la vocalise des anciens différait de la nôtre en ce qu’elle de- 
vait avoir pour but d'augmenter le volume de la voix, plutôt que sa 
qualité. Dans nos salles fermées et construites généralement dans 
les meilleures conditions de l’acoustique, ce n’est pas avec la plus forte 
voix qu'on est le migux entendu. Le public ne se gêne pas avec celui 
qui crie. Un acteur qui tient bien la scène et soigne son articulation 
semble d'autant mieux commander le silence qu’il parle plus bas : on 
retient son souffle pour ne pas perdre l'émotion attachée à chaque 
syllabe qu'il prononee. 

Bien peu de personnes se font une idée du travail que s’imposaient 
nos anciens acteurs pour assurer la portée de leur organe, pour perfec- 
tionner le mécanisme de chaque lettre, pour parvenir à nuancer leur 
débit, en obtenant des sons plus ou moins éclatans, des sons inten- 
lionnels, comme on disait dans la langue dumétier. C'est en travaillant 
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avec Dumarsais, le plus profond de nos grammairiens, que Mie Lecou- 
vreur acquit la pureté enchanteresse de son articulation. Je citerai un 
mot du vieux Sarrazin , le prédécesseur de Brizard , parce qu’il peint 
bien la féroce émulation qui régnait alors : « Viens étudier chez moi, 
disait-il à un débutant inquiet de la faiblesse de sa voix, et avant peu 
je te ferai cracher le sang. » Je ne crains pas d'avancer que l’art du 
tragédien , largement conçu, exige un apprentissage vocal aussi pé- 
nible que celui du chanteur. M”° veuve Talma va plus loin, dans un 
livre estimable qu’elle a écrit sur les Etudes théâtrales : elle recom- 
mande des exercices dont les musiciens conçoivent à peine la possibi- 
lité. Je transcris le passage (page 40) : « Que faut-il faire pour rendre 
l'organe flexible? L'exercer sans y manquer un seul jour, en parcou- 
rant tous les tons, impératifs, plaintifs, douloureux, etc. Il faut, 
avant tout, parvenir à satisfaire sa propre oreille. Elle doit être assez 
difficile pour apprécier un ton, un demi-ton, un quart de ton, un 
demi-quart de ton, et enfin des valeurs qui paraissent idéales aux per- 
sonnes peu exercées, mais qui sont, pour la diction, de la plus grande 
importance. Il faut savoir élever ou abaisser sa voix dans toutes les 
gradations imaginables. » De pareilles études sont si pénibles qu’elles 
effraient l'imagination; mais on en tirait anciennement un grand avan- 
tage. C'était la facilité de tout peindre par le caractère de la voix, qui 
permettait à nos anciens acteurs d'économiser le geste. Ils pouvaient 
arriver ainsi à une simplicité d'action souvent admirable. L'auteur à 
qui j'ai emprunté quelques détails sur les comédiens anglais, avoue 
que ses compatriotes étaient surpris de voir nos artistes traduire les 
plus hardis mouvemens de l'ame sans efforts apparens. « Leur prin- 
cipal acteur, dit-il sans le nommer, semble avoir moins d'action qu'au- 
cun des nôtres. Il demeure tranquille sur la même ligne, les bras posés 
gracieusement. Sans remuer un doigt, il emplit la scène de feu et de 
variété; il déploie dans cette posture presque immobile tous les chan- 
gemens de passion qui peuvent étonner, attendrir un cœur sensible. » 
Sans remonter si haut dans la tradition, rappefons-nous que l'auteur 
des excellens principes que je viens de transcrire, M”° Talma, a renou- 
velé, par son organe enchanteur, les émotions produites par M"° Gaus- 
sin, la sirène du xvin siècle : c'est M"° Talma qui a inspiré cette 
expression, restée dans le vocabulaire des théâtres, avoir des larmes 
dans la voix. 

Le mauvais parler provenant presque toujours d’un vice d'habitude, 
d'une manière défectueuse d'émettre le son ou d'articuler les mots, 
il est bien rare que le mécanisme vocal ne puisse pas être réformé. 
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Découvrir le vice, prescrire les exercices qui le peuvent corriger, c'est 
de la part d’un maître une affaire d'inspiration autant que d'expé- 
rience. C’est encore Lekain qu'il faut nommer pour citer un miracle 
opéré dans ce genre : sa voix, lourde et rebelle à ses débuts, acquit 
une sonorité si riche en nuances, si expressive, qu'elle remuait, as- 
sure-t-on, jusqu'à des étrangers incapables de comprendre les paroles. 
Molé établit à ce sujet un principe qu'il n’est pas inutile de rappeler : 
c'est que Lekain, en améliorant sa voix, évita d’altérer les tons qui lui 
étaient naturels, tandis que trop souvent les acteurs qui ont cherché à 
se faire une voix dramatique en ont faussé le timbre en sortant vio- 
lemment de leurs habitudes. « Sans le médium de la voix, ajoute Molé, 
point de vérité, point d'illusion , point de talent de premier ordre. Ce 
serait un peintre qui couvrirait son dessin de couleurs toutes fausses, 
qu'un acteur qui couvrirait son parler d’une voix factice. » Avis aux 
jeunes tragédiens qui se tourmentent pour sombrer leur voix; avis 
aux débutantes de la comédie qui, souvent aujourd’hui, falsifient leur 
parler en cherchant la voix souriante de M"° Mars. 

Le goût régnant dans la vocalise musicale exerce une influence re- 
marquable sur la déclamation au théâtre, et même sur les habitudes 
du langage dans la société. Sous Louis XIIL, on blâmait dans le chant 
une ornementation de mauvais goût mise à la mode par des artistes 
venus d'Italie. Le ton du dialogue alors, à la scène comme à la ville, 
était cette affectation, cette préciosité dont Molière a fait justice. Lulli 
ayant créé ce beau style musical qui, sans sacrifier la saveur mélodi- 
que, tire ses principaux effets de la pureté et de la justesse de l'ex- 
pression, les maîtres s’appliquèrent aussitôt à développer dans ce sens 
le mécanisme vocal de leurs élèves. Le fameux Lambert, sans renon- 
cer aux agrémens du genre italien dont il abusait au point d'irriter son 
gendre Lulli, donna bientôt l'exemple de l'ampleur et de la précision 
du style. L'articulation exacte, le ton fin et ga/ant, la vérité expressive, 
l'accord du sentiment mélodique et de la grammaire, tels sont les 
principaux points d'études recommandés par Bacilly, vieux maître de 
chant qui a laissé sur son art un livre estimable. Sous ces influences, 
on commence dans le monde à se piquer de belle prononciation, et 
sur la scène, on introduit ce système dramatique dont la principale 
séduction est la mélodie du langage. Au xvurr' siècle, on ruine le prin- 
cipe en l'exagérant. Pour le public comme pour les artistes, l'idéal du 
chant est une déclamation plus fortement accentuée que le simple par- 
ler. On ralentit tous les mouvemens, même pour les opéras de Lulli, 
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et les airs semblent se transformer en récitatifs. Au lieu de placer la 
passion dans la vocalise comme les Italiens, on la traduit par la sincé: 
rité de l'accent. Nos chanteurs en renom, Chassé, Jéliotte, Me Fe}, 
Sophie Arnould, phrasent alors merveilleusement, et passent pour très 
habiles dans l'art de peindre le sentiment par les nuances de la voix, 
Ce règne de la déclamation lyrique coïncide avec la période où les 
tragédiens atteignent la grandeur idéale, où le monde des salons s'ap- 
plique avec le plus de succès à relever les graces de l'esprit par la magie 
d’une énonciation parfaite. Dans l'éblouissement du succès, on pousse 
le système de la déclamation lyrique jusqu'au point où le ridicule com- 
mence. Un jour vient où chacun s'aperçoit que nos chanteurs d'opéra, 
pleins d'intelligence dramatique, très beaux à voir en scène, n’ont 
qu'un léger défaut, celui de ne plus chanter. Alors a lieu une révolu- 
tion légitime au point de vue de l’art musical : la mélodie rhythmée, 
les grands airs, détrôrent le récitatif. Une autre direction est donnée 
à l'étude de la vocalise. Persuadés à tort, j'aime à le croire, que la pré- 
tention d'articuler exactement est inconciliable avec la sonorité et la 
souplesse du chant, et exagérant quelques bons principes des écoles 
d'Italie, presque tous les maîtres développent la voix de manière à 
en augmenter seulement la puissance sonore et l’agilité. L'art du chan- 
teur se réduit peu à peu au secret d'enlever bravement la difficulté. 
Les effets qui résultaient d'une articulation exacte et sentie sont pres- 
que généralement négligés, et il devient aussi rare de rencontrer un 
maître de chant initié à la prosodie de notre langue que de trouver 
un compositeur respectant le sens et le timbre des paroles dans la dis- 
tribution de ses accens mélodiques. 

C’est sous l'influence de cette éducation musicale que la génération 
présente s'est accoutumée à la négligence, à l'incorrection du parler, 
à cet affreux grassaiement qui est devenu chez nous une infirmité con- 
tagieuse. Si notre société ne s’effraie pas de ce mal, c’est qu'elle n'en 
a plus même la conscience. Dans un excellent manuel de pédagogie, 
un inspecteur de l'Académie de Paris, M. Taillefer, a constaté que la 
prononciation est détestable aujourd’hui dans toutes les classes ou- 
vertes à l'enfance. Remercions-le des énergiques paroles qu’il a trou- 
vées pour reprocher aux maîtres leur inexcusable insouciance à cet 
égard : « Ce vice de l'instruction publique, a-t-il dit, est poussé à un 
tel degré dans nos colléges et dans nos écoles, que, si les usages et les 
relations de la vie commune ne venaient pas rompre les habitudes 
prises par les enfans dans les premières années, bientôt ils n’articule- 
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raient plus qu'un jargon barbare et inintelligible. » Il est une remar- 
que que chacun doit avoir faite dans nos théâtres : c'est que les acteurs 
s'y font d'autant mieux entendre, qu'ils sont plus avancés en âge! 
Nous avons eu, en ces derniers temps, des acteurs de vive intelli- 
gence et de généreuse ambition. Pourquoi sont-ils restés inférieurs 
à leurs devanciers ? C’est, je crois, parce qu'ils ont négligé d'acquérir 
par l'étude un instrument vocal assez riche pour trouver leurs effets 
principaux dans les nuances du langage. L'acteur qui n'a pas un or- 
gane assez souple, assez nourri pour peindre le degré de son émotion 
par le caractère du son qu'il émet, est obligé de presser son débit 
pour le passionner, de crier pour ne pas paraître froid. Lorsqu'il a le 
malheur d'être applaudi, fier de lui-même, il se démène, il crie de 
plus en plus fort, jusqu'au jour où les applaudisseurs eux-mêmes le 
déclarent pitoyable. Ce sont ceux dont le mécanisme vocal est insuffi- 
sant qui affirment, en s'appuyant sur les souvenirs laissés par nos plus 
grands tragédiens, que la poésie dramatique doit étre parlée. W est de 
la plus grande importance aujourd'hui d'établir la signification véri- 
table de cet axiome. Baron, Lecouvreur, Talma, parlaient, si l'on veut, 
la tragédie, en ce sens qu'ils conservaient le ton vrai, le mouvement 
du parlage instinctif; mais ces accens de la nature, ils les épuraient, 
ils les agrandissaient, ils les trempaient de musique et de poésie. Ils 
parlaient, en ce sens qu'au lieu de l'ennuyeux ronflement des comé- 
diens écoliers qui écrasent le son pour faire de la force, ils recher- 
chaient une émission de voix facile et franche. Pour éviter cette insup- 
portable psalmodie qui scande les vers en marquant la césure et en 
appuyant sur chaque rime, ils ponctuaient, non plus selon les pro- 
cédés de la poétique, mais suivant la logique des passions humaines 
et le jeu naturel des organes. Leur art était un de ceux que la critique 
est inhabile à définir, et qui consistait dans une certaine manière de 
fondre les vers sans en altérer la sublime essence, sans en faire, comme 
on l’a dit, de la prose. Talma ne retrouva ce secret qu'à force de tâton- 
nemens. Pendant quelque temps, vers le commencement du siècle, il 
parla réellement (1) la tragédie. Il ne résulta de cet essai qu'un débit 
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(1) 11 y eut au siècle dernier un acteur qui, à ce que j'entrevois, parla aussi la 
tragédie. Ce fut Aufresne qui débuta en 1765 par le rôle d'Auguste. Comme il était 
d'un bel extérieur et fort intelligent, malgré la tournure systématique de son es- 
prit, il fit sensation. La curiosité excitée par un acteur ressemble beaucoup au 
succès. Cependant on ne put garder le débutant dont la simplicité exagérée dé- 
truisait l’ensemble traditionnel. Aufresne alla exploiter son talent dans les cours du 
Nord. 








296 REVUE DES DEUX MONDES. 


heurté, haché, qui cessa d'être la langue des muses sans devenir pour 
cela plus naturel. Averti par son propre goût autant que par les avis 
des bons juges, il se modifia, et tout en conservant son horreur ins- 
tinctive pour le mot déclamer, il se rapprocha de cette manière de dire 
qui a toujours été la grande, la vraie déclamation tragique. Sans ac- 
cuser la fin du vers par une modulation banale, sans la marquer par 
une pose, il en articulait la dernière syllabe, de telle sorte que la rime 
conservait toute sa vertu. Quant au caractère de sa voix, s’il lui avait 
conservé la sécheresse de la conversation réelle, s’il ne lui avait pas 
communiqué une certaine puissance de vibration empruntée discrète- 
ment à la voix chantante, si ses intonations, bien que puisées dans la 
nature, n'avaient pas eu quelque chose d'une vague et fugitive mé- 
lodie, aurait-il osé dire, ainsi qu'il avait coutume dans la maturité de 
son talent : Je suis musicien, avant d’être acteur et poète ? 

Chose remarquable ! le travail de l'acteur dans la composition de 
son débit ressemble par beaucoup de points au travail du musicien- 
compositeur. On donne à l’un et à l’autre des paroles mortes sur le 
papier, et ils doivent les ranimer en traçant un dessin mélodique, en 
enchainant des rhythmes divers, en distribuant des repos, des éclats, 
des silences. Il est difficile de trouver l'accent vrai dans les mouve- 
mens passionnés, bien plus difficile encore de trouver une accentua- 
tion intéressante dans les choses de détail. Il y a dans les longs récits, 
et surtout dans ceux des pièces en vers de notre ancien répertoire, des 
superfluités, des chevilles, du remplissage poétique. Prêter une inten- 
tion, une portée dramatique à des passages faibles ou nuls, c’est en- 
core un secret que ne se laissent pas dérober les acteurs de génie. 
Les uns glissent sur les longueurs avec une négligence spirituelle qui 
les atténue, les autres fascinent leur auditoire en suppléant par un jeu 
expressif à l'insignifiance des paroles. Quant aux sujets vulgaires, on 
peut leur appliquer avec une variante le mot de Figaro : ce qu'ils ne 
savent pas dire, ils le chantent, en retombant malgré eux dans la mé- 
lopée monotone qui a déconsidéré notre vers alexandrin. 

Une autre difficulté, insurmontable pour celui qui n’est pas parfai- 
tement sûr de son mécanisme vocal, est d’approprier sa diction au 
style de chaque poète. Tout écrivain dramatique de quelque valeur a 
une manière de phraser, des mouvemens, des accens qui lui sont pro- 
pres, nuances indéfinissables que l'exécutant doit sentir et faire valoir. 
Si la mode est toute-puissante en musique, c'est que les musiciens, 
les plus paresseux de tous les artistes, s'en tiennent toujours au style 
du maitre en faveur, sans prendre la peine d’approprier leur méca- 
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nisme aux compositions antérieures qui ont eu aussi leurs jours de 
gloire. Rendus avec des habitudes qui en faussent le caractère, ces 
ouvrages des vieux maîtres ne peuvent plus soutenir la comparaison 
avec les productions récentes, de sorte que les exécutans et les audi- 
teurs proclament toujours avec une entière bonne foi que leur époque 
a dit le dernier mot de l’art musical. Les acteurs voués au drame ou 
à la comédie ne peuvent pas rester dans une semblable illusion. Ils 
ont à faire des efforts sérieux pour mettre en relief les trésors variés 
de leur répertoire. M'° Clairon, dont le débit était imposant et sou- 
tenu, redoutait Corneille. Elle avait besoin, pour se mettre au niveau 
de ce fier génie, d'emprunter des artifices à l’art musical? « Il est si 
grand ou si familier, disait-elle, que sans l'extrême sûreté des into- 
nations, on court risque de paraître gigantesque ou trivial. » Le vers 
de Racine, dont on doit ménager la saveur poétique, exige une mé- 
lopée grave et insinuante, toujours imprégnée, comme il le recom- 
mandait lui-même de « cette tristesse majestueuse qui fait tout le 
plaisir de la tragédie. » Avec Voltaire, la véhémence est presque tou- 
jours préférable à la correction. Il y a, chez Casimir Delavigne, un mé- 
lange de vulgarité systématique et de pompe racinienne, dont la tran- 
sition est périlleuse. La difficulté a été surmontée par les acteurs de 
notre temps, et notamment par MM. Joanny et Ligier. Je ne sais si 
M. Hugo, si prodigue d’éloges pour les artistes qui ont été ses inter- 
prètes, confirme, in petto, les témoignages de satisfaction qu'il laisse 
tomber officiellement du haut de son trône poétique. Il me semble 
qu'en général il aurait doublement à se plaindre : on n’a pas toujours 
mis en relief ses qualités; on n’a pas assez masqué ses défauts. Il eût 
été possible, j'imagine, de justifier ses élans lyriques par un ton plus 
grandiose, et ses ingénieux caprices par le charme d'un épanouisse- 
ment plus naturel. Le rhythme tourmenté et bizarre, qu'il recherche 
en haine du vieil alexandrin, n’a pas toujours eu sur la scène l'entrain 
dont il est susceptible. En somme, les comédiens comme les chan- 
teurs de notre temps, ont à se plaindre, je crois, de rencontrer rare- 
ment des ouvrages bien écrits pour les voix. Les jeunes écrivains qui 
ont fait preuve d'imagination et de style dans le roman échouent sou- 
vent au théâtre, parce qu'ils y transportent leur période à symétrie 
et à métaphores, tandis qu'il faudrait à l'acteur des phrases courtes, 
sonores, sobres d'images et d’un tour naturel sans vulgarité. 
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III. — DU GESTE. 


Après ce genre d'expression vocale que j'ai essayé de caractériser, 
le drame idéalisé se distingue du drame prétendu réel par un genre 
d'expression mimique, large, puissante, harmonieuse, vraie sans 
doute, mais de cette vérité intelligente qui explique la nature plutôt 
qu’elle ne la copie. C’est ce qu’on définissait dans l’école par cette lo- 
cution : avoir du style dans le geste. Obligé d'éclairer ma pensée par 
quelques réflexions générales, je crois devoir rassurer mon lecteur en 
promettant de ne pas m’aventurer jusqu'aux régions nébuleuses de 
l'esthétique. 

Le geste (je comprends, sous ce mot, le marcher, le maintien, 
l'action corporelle, le jeu de la physionomie, et je pourrais ajouter 
l'exclamation inarticulée), le geste est le langage de l'instinct : c'est 
le moyen d'expression le plus énergique et le plus sincère. La parole 
est l'analyse de l’idée ou du sentiment, et cette analyse peut être in- 
intelligente ou menteuse. Le geste ne saurait mentir complètement : 
celui qui parviendrait à fausser son masque trahirait l’imposture, 
aux yeux d’un observateur exercé, par une inflexion en sens contraire 
de quelque partie de son corps. On sait fort bien dans le monde émi- 
nent que le geste est plus franc que la parole, et c’est dans la crainte 
de découvrir sa pensée qu’on y évite de gesticuler. Dans la vie com- 
mune, on ne se comprend le plus souvent que parce que la panto- 
mime corrige et complète le décousu du colloque. II n’est pas d’atti- 
tude, pas de remuement, qui ne corresponde à une sensation phy- 
sique ou à un certain état de l'ame, et chaque évolution corporelle 
peut devenir un coup de pinceau dans la peinture d’un caractère. Je 
trouve la confirmation de ce principe dans une remarque de M. Saint- 
Marc Girardin aussi judicieuse que finement énoncée : « Dans la 
statuaire grecque, dit-il, l'expression, loin d’être concentrée sur le 
visage, comme dans la statuaire moderne, est répandue sur tout le 
corps, et la nudité est pour les sculpteurs grecs, non pas une habi- 
tude empruntée au climat, puisque les Grecs étaient vêtus, mais une 
ressource de l’art pour mieux exprimer les idées et les sentimens des 
personnages. » 

Il y a contestation entre les professeurs de déclamation pour sa- 
voir si le geste doit être pour l'élève l’objet d’une étude théorique, 
d’un exercice spécial. La gesticulation dramatique chez les anciens, 
nous l'avons remarqué précédemment, constituait, sous le nom d'or- 
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chestique, un art très compliqué. Néanmoins, les critiques sem- 
blaient protester contre cet art spécial, en affirmant que toute sensa- 
tion physique, tout mouvement de l'ame amène nécessairement son 
geste, et qu'ainsi il est inutile de s'en occuper isolément : ipsa secum 
gestus naturaliter fundit oratio, a dit Cicéron. Cette opinion est au- 
jourd'hui celle de presque toutes les écoles dramatiques , et si mes 
informations sont exactes, les élèves de notre Conservatoire ne re- 
cevraient d’autres observations, quant au geste, que celles qui sont 
provoquées incidemment par l'étude des rôles qu'on leur fait ap- 
prendre. Ce n'est pas assez faire, selon moi. Je conviens que toute 
émotion sincère se traduit forcément par une gesticulation instinc- 
tive; mais en est-il de même chez l'acteur, interprète d’un sentiment 
factice? Non sans doute. Ses gestes, s’il manque d'étude et d'exercice, 
seront empruntés et menteurs, comme la passion dont il fait spec- 
tacle. J'ai pu observer que les élèves, à leurs premiers essais, éprou- 
vent une difficulté extrême à exécuter les mouvemens les plus insi- 
gnifians : soit timidité, soit gaucherie, ils tiennent leurs bras collés 
au corps et ne font qu’un bloc de toute leur personne, comme les 
statues informes de l'enfance de l'art. Rompent-ils le charme qui les 
pétrifie, c'est pour se jeter dans une gesticulation désordonnée plus 
désagréable encore. Il est, je le sais, des professeurs particuliers qui 
tombent dans un inconvénient contraire, en enseignant à leurs élèves 
une nomenclature méthodique des gestes qui peut suffire, assurent- 
ils, à la composition de tous les rôles. Entre ceux qui attendent tout 
de l'inspiration et ceux qui ont le tort de la proscrire, il y a, je crois, 
use mesure à garder. Le professeur intelligent doit, par la théorie, 
initier l'élève à la philosophie du langage mimique; il doit, par une 
pratique spéciale, assouplir le mécanisme corporel; mais il importe de 
faire sentir à l'élève que ces exercices ne sont, pour le geste, que ce 
qu'est la vocalise pour le développement de la voix, et qu'il faut ou- 
blier cette gymnastique en entrant en scène, de même que l’orateur 
oublie la grammaire en montant à la tribune. 

Si la gesticulation est vraiment une sorte de langage, les exercices 
qui tendent à la régler ne doivent pas être prescrits au hasard. Les 
études des modernes sur ce sujet sont bien pauvres, comparées à 
celles des anciens. Appelé à la direction d’une école dramatique, Pré- 
ville jeta sur le papier quelques notes qui nous sont parvenues. L’Al- 
lemand Engel, qui fut, vers le commencement du siècle, directeur du 
théâtre de Berlin, a écrit, d'après Lessing, des Zdées sur le geste, in- 
voquées assez souvent à défaut d’autorités plus respectables. Des Etudes 
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sur les passions appliquées aux beaux-arts, publiées il y a dix ans par 
M. Delestre (1), pourraient être aussi utiles aux comédiens qu'aux 
peintres. M. Delsarte aîné, très habile professeur de déclamation lyri- 
que, a recueilli de son côté beaucoup de remarques de la plus ingé- 
nieuse pénétration, qui trouveront un jour leur place dans le cadre 
d’un grand ouvrage. Tous ces observateurs ont constaté, avec une lu- 
cidité plus ou moins grande, ce fait primordial, que les gestes venant 
de l'ame, de l'intelligence ou de la sensation corporelle, changent de 
caractère selon leur origine. Mais la classification de Préville n’est pas 
celle de Engel. Pour simplifier ces notions, mieux vaut ramener les 
gestes humains à deux espèces, les uns, qu'on peut appeler passion- 
nels, parce qu'ils expriment instinctivement, invariablement un mou- 
vement de l’ame ou une sensation physique, les autres qui sont des- 
criptifs (2) ou intellectuels, parce qu'ils traduisent d'une manière 
pittoresque ce que l'intelligence a conçu. 

Le geste passionnel précède la parole, ou du moins l'accompagne, 
lorsque la parole elle-même est instinctive comme dans l'exclamation. 
Le geste descriptif vient au contraire après la parole, pour l'expliquer, 
pour la compléter. Ce principe fondamental dans l'art de l'acteur a 
besoin, je le sens, d'être éclairci par un exemple. La passion, je sup- 
pose, s'éveille en moi à l'aspect d'une femme que j'aime; c'est le sen- 
timent qui entre en jeu, et qui s'exprime d’abord par une pantomime 
instinctive. Mon œil s’enflamme, une aspiration ardente gonfle ma 
poitrine, toute ma personne s’élance vers l’objet aimé; mes bras ou- 
verts décrivent un mouvement moelleux et doux comme une caresse; 
ces mots m'échappent : Qu'elle est belle! Dans ce premier cas, vous 
le voyez, la parole est venue confirmer à mon insu ce que vous avait 
déjà dit mon geste passionnel. Ai-je vu au contraire une femme dont 
la beauté me frappe, mais qui néanmoins me laisse indifférent, ce 
n’est plus mon ame qui sent, c'est mon esprit qui remarque, qui ana- 


(1) Un succès honorable, d'autant plus qu'il est modeste, a récompensé l'auteur. 
La première édition de ses estimables Études s'est épuisée à petit bruit, et j'ap- 
prends qu’une réimpression, vraiment désirée, va paraître. 

(2) Cette classification, basée sur l'observation analytique, semble coïncider avec 
le peu que nous savons de la mimique des anciens. Plutarque dit que, dans l’or- 
chestique, on distinguait trois sortes de gestes : 1° le mouvement ou la transition; 
20 la figure ou l'attitude; 3° la démonstration, l'indication. Les gestes de ce troisième 
ordre sont assurément descriptifs. Quant à l'expression passionnelle, elle résulte 
des deux premiers genres, c’est-à-dire qu’elle est produite ou par des poses signi- 
ficatives, comme celles que saisit la statuaire, ou par des mouvemens qui ont une 
signification précise, comme de secouer la tête en signe de menace. 
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lyse. Je m'écrie au premier coup d'œil : Qu'elle est belle! Et ensuite 
mon geste, calme et indifférent, achève ma pensée, en décrivant les 
lignes qui caractérisent les belles formes. Dans ce second exemple, 
mon geste descriptif, dessinant, illustrant une simple conception de 
mon esprit, est venu après ma parole pour lui servir de commentaire. 

La confusion des deux sortes de gestes est souvent ce qui fatigue 
dans le jeu des acteurs médiocres. Si les pantomimes nous paraissent 
assez souvent ridicules, c'est qu'à défaut de dialogue on y exprime 
presque toujours la passion par un jeu descriptif qui n’est pas dans la 
nature. Bien que disposé à recevoir avec une soumission respectueuse, 
en fait d'art, les traditions favorables aux anciens, j'incline à croire 
que leurs pantomimes si vantées n'étaient pas moins défectueuses que 
les nôtres, qu'ils y abusaient du geste descriptif, et que même ils 
avaient, parmi leurs moyens d'expression, certains signes convention- 
nels avec lesquels on se familiarisait à la longue, par la fréquentation 
des spectacles. On sait que Cicéron et Roscius s’étudiaient à exprimer 
éloquemment certaines pensées, l’un par la parole, l’autre par son jeu 
muet. A plusieurs reprises, l’orateur changeait les mots en conser- 
vaut toujours l’idée, et aussitôt, dit Macrobe, le comédien parvenait 
à traduire exactement cette même idée par des gestes différens. Évi- 
demment, ces gestes que Roscius différenciait ainsi n'étaient pas ceux 
de la passion. 

Les gestes descriptifs ne peuvent pas devenir un sujet d'exercices, 
parce qu'ils sont capricieux et accidentels, Les gestes instinctifs de la 
passion, qui se reproduisent constamment sous l'influence des mêmes 
causes, sont les seuls qu'un artiste doit observer et reproduire. Cette 
étude n’est autre que celle de l'ame humaine dans ses manifestations 
extérieures. M. Delestre, rectifiant une théorie émise par les derniers 
éditeurs de Lavater, expose que les gestes qui traduisent la passicn 
correspondent aux trois états divers qui peuvent affecter l'ame hu- 
maine : excentration, état dans lequel l'individu semble se dilater, où 
son corps se porte en avant, où l'ame se précipite, pour ainsi dire, 
dans l'organe qui est en jeu; concentration, état opposé, crise dou- 
loureuse dans laquelle l'individu éprouve le besoin de se replier sur 
lui-même, et enfin un état intermédiaire, qui est celui du calme ou 
de l'impuissance. Si l’on faisait la grammaire du geste, comme les an- 
ciens l'avaient faite, j'en suis convaincu, on verrait que ces trois formes 
d'expression mimique correspondent aux formes active, passive et 
neutre du langage grammatical. Une anecdote fera comprendre la 
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portée de ce principe beaucoup mieux que les raïsonnemens abstraits. 
En disant ces deux vers : 






































Tous les hommes me sont à tel point odieux, 
Que je serais fâché d’être sage à leurs yeux, 


Alceste, en proie à un noir accès de misanthropie, voudrait pouvoir 
se réfugier en lui-même, afin de s’isoler du reste du monde. Cette 
intention est si claire, qu'il semble difficile de la démentir par le 
geste. Cependant , tous les acteurs qui ont joué /e Misanthrope jus- 
qu'à Molé déployaient les bras par un effort excentrique , ‘et les agi- 
taient violemment comme s'ils avaient eu à repousser les attaques de 
l'univers. Ramené à la nature par'son rare instinct, Molé sentit qu'il 
était plus vrai de concentrer son action en resserrant ses bras sur sa 
poitrine avec une contraction douloureuse : idée qui fut saisie et ap- 
plaudie à une époque où pas une intention, pas un mouvement, 
n'échappaient aux juges attentifs de l'orchestre. 

Je demande grace pour la métaphysique que je viens de faire : elle 
m'a semblé indispensable pour définir ce qu'il faut entendre par ce 
terme employé plus haut : le style dans le geste. Si la gesticulation 
humaine constitue un langage naturel qui a son vocabulaire et sa lo- 
gique, comme les idiomes de convention, le style résulte, dans ce 
langage aussi bien que dans l'éloquence parlée, d’un puissant et mys- 
térieux ensemble de qualités : justesse et force d'expression, enchai- 
nement et progression logique des idées, élégance et mélodie sou- 
tenue. Observez les êtres supérieurs dans ces instans suprêmes où 
débordent, pour ainsi dire, les richesses de leur nature : leur geste, 
fortement accusé, s'épuise lentement. Annoncé par l'éclair de l'œil, 
défini par un jeu de physionomie, il descend de là dans les membres 
et; jusqu'au bout des doigts, qui deviennent alors, selon l'expression 
de -Garrick, autant de langues qui parlent. Ainsi modulé, le geste 
s'arrondit, se phrase, et acquiert cette profondeur d'intention, cette 
noblesse expressive, qui nous ravissent dans les bons ouvrages de la 
peinture. Mais l’acteur a plus à faire que le peintre. Il suffit à celui-ci 
de:prêter à des figures immobiles des attitudes significatives. L'ac- 
teur, vivante peinture, doit se renouveler continuellement , en en- 
chainant les aspects d'une manière logique et toujours attrayante. 
L'acteur parfait, s’il pouvait exister, serait le premier des artistes. 

Dans la vie commune, les gestes n'arrivent au style que lorsqu'ils 
sont commandés par la passion. Ordinairement, chez presque tous 
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les individus, le langage muet est ce qu'est la conversation usuelle, 
incorrect et diffus, terne et indécis. De même à la scène. Les mau- 
vais acteurs, qui n'ont pas le sentiment de l’éloquence muette, éta- 
lent une gestieulation babillarde et vagabonde, un bredouillement in- 
supportable de tous les membres. Ils disent tout ce qui leur passe par 
les bras, et c’est pour cela qu'ils n’ont pas plus de style que n’en pou- 
vaient avoir dans leur dialogue ces anciens improvisateurs qui disaient 
tout ce qui leur passait par la tête. S'il y a quelque vérité dans ce vieil 
adage : « La majesté n'a pas de bras, » on peut conclure que les acteurs 
de notre temps, une dizaine peut-être exceptée, sont les êtres les 
moins majestueux de la création. 

Au théâtre comme dans le monde, la sobriété expressive du geste, 
ces mouvemens lents, précis et soutenus, qui semblent indiquer l'em- 
pire de l'ame sur le corps, sont des marques à peu près certaines de 
la supériorité. Rester vivant aux yeux du public, tout en observant 
cette réserve officielle de la bonne compagnie, indiquer le trouble in- 
térieur, et, suivant l'expression de Molé, « laisser deviner ses nerfs » 
sous les apparences de l'impassibilité, c’est pour l'acteur comique une 
difficulté extrême. M'° Contat, dont la vivacité spirituelle n'éclatait 
pas moins dans ses rapports avec ses collègues qu'en présence du pu- 
blic, se faisait un devoir de guider, d'encourager les débutantes. Une 
jeune personne à qui elle avait conseillé vingt fois de modérer sa 
gesticulation désordonnée, lui ayant avoué à une répétition que tous 
ses efforts pour se contenir étaient inutiles : — Il faut donc avoir 
recours à un moyen de rigueur, dit la souriante comédienne; et aus- 
sitôt, s'étant fait apporter un fil, elle attacha à sa protégée les bras le 
long du corps, en lui recommandant expressément de ne pas se dé- 
gager. Bien plus enchainée par le respect que par le lien fragile, la 
débutante s'efforce à grand'peine d'observer la consigné. Son eupplice 
augmente à mesure que la scène s'échauffe : hors d'elle-même à la 
fin, elle éclate, le fil casse. « A merveille! s'écrie M'° Contat; voilà 
le fin mot de la bonne comédie! Peu ou point de gestes, jusqu'au 
moment où la passion fait rompre le fil des convenances. » Si la jeune 
actrice était, comme je l'ai oui dire, M" Mars, on conviendra que 
jamais leçon n’a été mieux mise à profit. Jamais femme sur aucune 
scène n’a poussé plus loin la discrétion unie à la franchise des ma- 
nières, le facile accord de la pensée et de l’action corporelle, la vérité 
diffuse qui est la grace et qui ravit. 

Si l'instinct du geste n’est pas fécondé par une étude approfondie, 
ilest bien difficile de réussir à la scène dans l’art d'écouter, Cette 
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nuance du talent dramatique est pourtant une des plus nécessaires à 
l'illusion. Celui qui tient la parole a besoin, pour se comprendre lui- 
même, de lire sur le visage de son interlocuteur les effets de son dis- 
cours, de même que l'écrivain a besoin de suivre l’enchaînement de 
ses propres idées sur le papier où il les jette. C’est bien souvent le 
personnage qui écoute qui fait applaudir celui qui parle. M'° Rachel 
peut être citée comme modèle dans cette partie de son art. Si sa 
marche n’est pas toujours assez bien caractérisée, ses attitudes, sur- 
tout dans le jeu muet, sont ordinairement irréprochables. Souvent 
même l'étincelle de l'inspiration l'élève jusqu’à la beauté poétique. 
Je l'admirais dernièrement dans Bérénice, au moment où Antio- 
chus vient lui apprendre qu'elle doit se séparer de l’empereur son 
amant. Impatiente de savoir, Bérénice craint d'apprendre; devinant 
tout, elle cherche à s'abuser. Cette duplicité d’impressions était rendue 
par M'e Rachel d'une manière saisissante. Une main ouverte, et telle 
qu’un peintre l’eût copiée pour exprimer l'interrogation, était tendue 
vers Antiochus et le pressait de s'expliquer avec un frémissement 
d’impatience. En même temps que le visage se refusait à croire, les 
yeux égarés dans l’espace semblaient y chercher un refuge contre un 
malheur trop certain. Ces intentions diverses étaient fondues dans 
une pose aussi noble que touchante. Ce n’est pas là un de ces effets 
que les applaudissemens récompensent immédiatement; c'est mieux. 
De pareils traits se gravent dans les souvenirs des bons juges, et con- 
ribuent plus tard à faire vivre le nom d’un acteur. 

Autre avantage de celui qui a poussé loin la science du geste. Il n'y 
a plus pour lui de mauvais rôle : il donne de l'importance au plus 
pauvre dialogue en préparant les mots par un jeu muet; d’une transi- 
tion silencieuse, il fait un petit poème (1). Lekain, au rapport de 
Molé et de Garrick, excellait dans ce grand art des préparations. Gar- 
rick lui-même possédait ce qu’un de ses biographes appelle le sublime 
du silence. Concevoir des jeux de scène comme celui qu'il exécutait 
dans Virginie, plate tragédie d’un auteur oublié, nommé Crisp, c'est 
vraiment composer les pièces. Le peuple encombre le forum. Appius 
siége au tribunal. D'un côté est Virginius (Garrick remplissait ce rôle), 
de l’autre côté l'indigne client du décemvir qui ose revendiquer la 
jeune vierge comme une esclave fugitive. Pendant le plaidoyer du 
ravisseur, Virginius reste debout, le visage morne, la tête et les yeux 


(1) Ces temps de silence étaient appelés, par les contemporains de Garrick, 
graces additionnelles. 
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baissés, les bras croisés sur la poitrine, immobile et muet comme une 
statue sur un tombeau. Le juge inique lui défère la parole et l'engage 
à se défendre. On dirait que Virginius n’a pas compris. Pendant quel- 
ques instans, il conserve la même attitude. Seulement on voit sa figure 
s'animer : les passions dont il est agité, s'y venant peindre tour à 
tour, attirent sur lui tous les yeux. La foule attend; on respire à peine. 
Yirginius lève la tête lentement, et lentement la tourne jusque dans 
la direction du tribunal. Appuyant alors ses regards sur ceux du 
chef des décemvirs avec une fierté pleine d’amertume, il garde le si- 
Jence un moment encore, et enfin, de cette voix sourde et douloureuse 
qui échappe quand le cœur se brise : Traître! s'écrie-t-il, et, ce mot 
dit, il se tait long-temps encore en regardant son ennemi. 

Les personnes qui ont vieilli dans le métier ne manqueront pas de 
dire que la science abstraite du geste est inutile, puisqu'elle n'existait 
pas lorsque nos plus grands acteurs ont illustré la scène. Il est vrai 
que les âges les plus heureux pour les arts sont ceux où on les discute 
le moins. Les grands génies arrivent au beau sans se rendre compte 
du travail qui s'opère en eux : l'éducation des artistes secondaires se 
fait sympathiquement, par limitation et par la pratique. A cette 
époque où on ne concevait pas autre chose sur notre scène qu’une 
large et poétique interprétation de la nature, le mot idéal, employé 
par opposition au mot naturel, dans le sens que lui a définitivement 
attribué l'esthétique allemande, n'existait peut-être pas dans le voca- 
bulaire de l'acteur. Les définitions, les analyses, les théories sur le 
papier ne sont, je l'avoue, que des ordonnances pour les malades. 
Mais, hélas! ne sommes-nous pas un peu dans le cas d’en avoir besoin ! 

Ce que j'ai dit plus haut de l'influence de la diction usitée au théâtre 
sur le ton du parler habituel dans la société est applicable au geste et 
à la tenue. Au siècle dernier, l'Europe disait d’une façon proverbiale 
qu'un homme accompli devrait avoir les jambes d’un Espagnol, la 
main d’un Allemand, la tête d’un Anglais, le regard d’un Italien, le 
corps, la taille et le maintien d'un Français. C'était l'époque où nos 
acteurs se distinguaient par l’éloquence corporelle et les belles ma- 
nières. Aujourd’hui que le sentiment de la distinction n’est plus pro- 
pagé par les modèles que nous offre la scène, je doute qu'il nous soit 
permis de nous croire encore supérieurs aux autres peuples par l'élé- 
gance et la noblesse du maintien. 


TOME VI. 
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IV. — PRATIQUE DE LA SCÈNE. 


Il n’est pas rare de rencontrer des artistes qui, après s'être labo- 
rieusement exercés, après avoir acquis certaines qualités estimables, 
restent sans empire sur le public, tandis que d’autres acteurs, sans 
étude, sans style, doués pour tout mérite d’un vague instinct d’imits- 
tion, d’un sans-gêne presque insolent, recueillent sur les scènes infé- 
rieures tous les avantages de la célébrité. C'est que, dans les arts 
d'exécution, mieux vaut un entrain naturel que la raideur disgra- 
cieuse d’un talent inachevé. Ce contraste est d'un fâcheux exemple 
pour les natures incomplètes et vulgaires. Le découragement les saisit 
au milieu de leurs études : elles accusent les rigides principes au lieu 
de s’affliger sur leur propre pusillanimité. Elles se jettent avec passion 
dans l’exagéré et le trivial, et lorsqu'elles ont à leur tour rencontré de 
ces effets qui secouent la foule grossière, elles se déclarent, avec plus 
d'emportement que les autres, contre tout ce qui est digne d’une ap- 
probation réfléchie. Telle est l’histoire de la plupart des acteurs de nos 
petits théâtres. 

Dans l’art théâtral, on ne devrait jamais se laisser aller au découra- 
gement. Cet art diffère des autres en ce que le talent et la réputation 
s'y accroissent ordinairement avec l’âge. La faculté de se plonger tout 
entier dans un personnage, de débiter les pensées d’un auteur comme 
l'expression d’un sentiment réel, ne s'obtient qu’à la longue. Une fois 
acquise, cette puissance de transformation semble éterniser le talent. 
Baron à soixante-quinze ans, Préville à soixante-quatorze ans, l'An- 
glais Macklin à quatre-vingt-quatre ans, jouaient avec tout le feu de 
la jeunesse. « Il a soixante-cinq ans, disait M": Contat de Molé, et je 
ne connais pas un de nos jeunes amoureux pour se jeter comme lui 
aux genoux d’une femme. » Les dernières années de Monvel, de 
Talma, de M'e Mars, leur ont assuré leur réputation impérissable, 
C'est qu'il faut aux intelligences les plus vives le secours du temps 
pour amener à point les créations importantes. Le rôle d'Orosmane 
était le triomphe de Lekain : ce grand artiste avait plaisir à le jouer 
souvent, etcependant il avouait n'avoir dit à son gré qu’une seule fois 
dans sa vie le « Zaïre, vous pleurez! » Un personnage ne se complète 
que par une continuité de petites trouvailles, d’imperceptibles détails 
qu'on s’approprie, quand on a la mémoire de l'accent et du geste, 
beaucoup plus rare que la mémoire des mots. 

On dit et je crois que le mécanisme une fois acquis, l'étude la plus 
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profitable est celle qu'on fait devant le public; mais combien d'années 
ne faut-il pas à l’acteur pour apprendre à se faire. du public un miroir 
dans lequel il s'examine comme devant sa glace! Talma possédait cette 
faculté au plus haut point. Lorsqu'il sortait de la scène, reconduit jus- 
qu'à la coulisse par ce frémissement d'émotion qui enivre l'artiste, il 
se tenaît à l'écart, isolé dans un enthousiasme que chacun respectait. 
Se préparait-il à la scène suivante? Concentrait-il ses forces pour s'é- 
lever au-dessus de lui-même? Nullement. Il ne songeait qu’à la scène 
qui venait de finir. Il cherchait à se rendre compte des résultats obte- 
aus, des parties défectueuses, des lacunes à remplir. Chaque repré- 
sentation ajoutait au rôle quelque effet qui devait enrichir la repré- 
sentation prochaine. Si M'° George conserve, malgré le gaspillage de 
son talent, le prestige de la majesté royale, c'est:que, dans les grands 
rôles de son ancien répertoire, elle n’abdique pas non plus sa-souve- 
raineté pendant les entr'actes. Elle en profite au contraire pour se ra- 
jeunir en se retrempant dans les inspirations de sa brillante jeunesse. 
Même fierté d’allure, même accent de physionomie derrière le rideau 
que devant le public : son regard haut porté ne descend jamais jus- 
qu'au peuple de la coulisse. Elle marche silencieuse et pleine d'elle 
même, indiquant seulement par un simple mouvement du doigt qu'on 
fasse passage. Place à Sémiramis ! La foule s’écarte, la reine passe, et 
on s'incline. 

On a long-temps divinisé la tradition. Aujourd'hui, beaucoup d’ac- 
teurs semblent se faire un point d'honneur de ne rien devoir qu'à 
eux-mêmes. Entre ces deux extrémités, il y a une mesure à garder. 
Il faut étudier les traditions théâtrales avec respect, mais sans aveu- 
glement. La création complète d'un des grands rôles de l'ancien ré 
perteire est une œuvre si vaste, que peu d'acteurs y parviendraient sans 
le secours de leurs devanciers. Les pièces de Molière, sur lesquelles 
tant d'hommes habiles se sont exercés, sont, je crois, les plus riches 
en effets traditionnels. Un comédien nommé Fierville, qui mourut, 
âgé de cent six ans, en 4777, avait connu, dans:sa jeunesse, sinon Mo- 
lière, comme on'le prétendait, du moins les élèves du grand homme. 
« Ce Fierville, dit dans ses Lettres le judicieux Noverre, me dévoila 
une foule de beautés que les autres acteurs m'avaient dérobées. » 
Telles qu’elles nous sont offertes aujourd'hui, ces pièces renferment, 
surtout dans les scènes gaies, nombre d'intentions fines et divertis— 
santes, dont nous serions ravis, si nos impressions n'étaient pas affai- 
blies par la satiété. En disant, dans Ze Misanthrope, les couplets : Si 


le roi m'avait donné Paris, sa grand’ ville, ete., les acteurs chargent 
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leur voix d'accens chaleureux et sympathiques. Ce contraste entre le 
sens grivois des paroles et le ton enthousiaste de l'acteur vient de 
Baron, qui mettait de la coquetterie à conduire, dans ce passage, les 
spectateurs jusqu'aux larmes. Lorsque Talma, au second vers de sa 
fameuse entrée du rôle de Néron, disait : « C’est ma mère. je dois 
respecter ses caprices, » on comprenait, à un frémissement d’impa- 
tience mal contenu, que le monstre serait bientôt à bout de son respect 
filial. On applaudissait Talma : il eût fallu admirer Lekain, premier 
auteur de ce trait. Voilà de ces inspirations que tout artiste doit être 
fier de s'approprier. Mais, combien de fois la routine, fille bâtarde de 
la paresse, a-t-elle usurpé les droits de la légitime tradition ? Citons 
quelques exemples. 

Pendant plus d'un siècle, il fut d'usage que le même acteur remplit 
les rôles de rois et de paysans, et comme Montfleury, le premier qui 
eût cumulé ces titres, était grand, gros, largement entripaillé, comme 
a dit de lui Molière, une forte complexion fut exigée de tous ceux 
qui abordèrent ce double emploi. Il se trouva quelques sujets, Latho- 
rillière l’ancien, Brécourt, Sallé, Ponteuil, qui réussirent dans les deux 
nuances; mais la plupart étaient déplacés au moins dans un genre, 
comme le poète comique Legrand, qui, parfait dans le grotesque, usait 
de son droit pour faire rire dans la tragédie aux dépens de la majesté 
royale. Par analogie, la même actrice devait remplir les rôles de reines 
et de soubrettes. M'e Desmares (1699-1721 ) jouait avec un égal succès 
dans la même soirée Athalie et Lisette, Jocaste et Nérine. Souvent 
les défauts, les infirmités physiques de ceux qui ont fait école, sont 
passés dans la tradition. Le nazillement des comiques est un héritage 
de ce Julien Geoffrin, qui créa, il y a plus de deux siècles, le type de 
Jodelet, dans la farce improvisée. Béjart, à qui s’adressait person- 
nellement ce mot que Molière a mis dans la bouche d'Harpagon : 
Chien de boiteux ! a fait boiter long-temps tous les héros de la grande 
livrée. Les trois excellens comiques du nom de Poisson ont eu un bre- 
douillement contagieux. Théramène, quand il vint pour la première 
fois débiter à Thésée la magnifique amplification qui termine Phèdre, 
portait, comme les héros tragiques de son temps, une vaste perruque 
à la Louis XIV. Arrivé à ce passage : J'ai vu, seigneur, j'ai vu votre 
malheureux fils, etc., il exprimait le désordre de son désespoir en re- 
jetant par derrière une des touffes de devant, de même qu’aujour- 
d’aui, dans les grandes crises, on passe ses doigts dans ses cheveux. 
Cette tradition du bonhomme Guérin a duré autant que les perruques 
à la Louis XIV. Qu'on ne croie pas que les sujets ineptes se laissent 
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aller seuls à de telles puérilités; limitation est tellement dans les in- 
stincts du comédien, qu’à moins d’une attention soutenue, on imite 
au théâtre le bien comme le mal. Dans le Pasquin de l'Homme à 
bonnes fortunes, Dazincourt, artiste décent et de bon goût, ne man- 
quait jamais d’aller tordre son mouchoir trempé d’eau de Cologne sur 
la tête du souffleur. Cette grossièreté ayant attiré une fois un coup 
de sifflet, les spectateurs routiniers vengèrent aussitôt l'acteur en 
déclarant tout haut que ce jeu de scène avait toujours été pratiqué 
depuis un siècle. A une des dernières représentations du Bourgeois 
Gentilhomme, j'ai vu M. Jourdain, lorsque son maître d'armes lui dit : 
La main à la hauteur de l’œil, prendre l'alignement de son œil, comme 
s'il en tirait un fil, en écartant sa main horizontalement. Ce geste de 
niais, qui est un contre-sens, puisque M. Jourdain est un sot vani- 
teux plutôt qu'une bête, provient sans doute de la tradition : l'acteur 
qui s’en est rendu coupable a trop d'esprit et de finesse pour l'avoir 
risqué de son chef. Je pourrais citer d'autres jeux traditionnels que 
les gens de goût condamnaient déjà il y a un siècle, et qu'on pratique 
encore aujourd'hui. 

De toutes les traditions du bon temps, la plus utile à notre époque 
serait un certain secret qui a été celui de tous les grands acteurs du 
siècle dernier, en Angleterre comme en France. Ils avaient le don de 
s'emparer des plus mauvais ouvrages, de les recomposer, d'en faire 
un poème dont ils devenaient les auteurs véritables, et avec lesquels ils 
attiraient le public. « Il y a dans chaque rôle, disait Talma, deux ou 
trois vers qui en sont la clé, c'est là ce qu'il faut savoir saisir. » Ces 
deux ou trois vers, que les acteurs de génie savaient discerner dans de 
misérables rapsodies, les mettaient sur la voie d’un type à établir, 
d'un caractère à peindre. La pièce du pauvre poète disparaissait : elle 
n'était plus qu’un cadre vulgaire destiné à recevoir un portrait de 
main de maître. C'est ainsi que Molé, que Préville, ont trouvé moyen 
de créer d’une manière honorable pour eux et utile pour le théâtre 
cinquante à soixante rôles nouveaux dans des pièces inférieures à celles 
qui se font communément aujourd'hui. Lorsque les comédiens fran- 
çais, à défaut de pièces de grand style, empruntaient des ouvrages 
aux petits répertoires, ils les élevaient jusqu'à eux par le style de 
leur exécution. Aujourd'hui, en admettant un genre inférieur, on 
n'évite pas assez de s’abaisser jusqu'à lui. 

Un dernier mot sur les accessoires, dont on a fait sur beaucoup de 
scènes le principal élément du succès. Le premier réformateur des 
costumes, Lekain, s’écriait : « N’usons du pittoresque qu'avec ména- 
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gement. » C'était l'instinct prophétique de l'inventeur qui entrevoit 
avec anxiété l'abus qu’on pourra faire de sa découverte. L'art de la 
mise en scène est poussé assez loin aujourd'hui pour que l'illusion 
théâtrale soit complète. Ce progrès-a l’incontestable avantage d'ouvrir 
un champ plus vaste aux conceptions poétiques. Je doute qu'il soit 
également favorable à l'art du comédien, .et je crains fort que le facile 
prestige du pittoresque ne fasse négliger le genre de peinture qu'on 
voudrait admirer au théâtre, celle des passions. C’est un fait d'expé- 
rience que sur toutes les scènes connues, on a vu décroître les effets 
moraux et matériels en raison inverse du perfectionnement des acees- 
soires. Quel vaudevilliste laisserait jouer la moindre de ses pièces dans 
les conditions qui suffisaient à Corneille ? A cette époque, le principal 
foyer lumineux, au lieu d'être placé comme aujourd'hui dans l'en- 
ceinte réservée au public, était accroché au milieu de la scène, même 
lorsque la décoration représentait une forêt ou une place publique. 
Une scène de nuit, une poétique invoeation au soleil, étaient débitées 
sous un buisson de puantes chandelles groupées en manière de lustre. 
Les bougies ne furent substituées aux chandelles, même à l'Opéra, 
que sous la régence, par un acte de libéralité du célèbre financier 
Law. On appelait alors les balcons des rangées de banquettes de cha- 
que côté des coulisses d’avant-scène , où les gens du bel air se don- 
naient rendez-vous. L'insolent marquis entrant avec fracas au milieu 
d'une tirade, le jeune fat agaçant les actrices, semblaient narguer le 
parterre, qui ripostait souvent par des sifflets vigoureux. Quand le 
spectacle était attrayant, on était obligé de placer des sentinelles à l'en- 
trée des coulisses pour contenir l’affluence des spectateurs. L'encom- 
brement de la scène donnait souvent lieu à des incidens burlesques. 
A la première représentation de Sémiramis, la foule était si grande 
devant le tombeau à l'apparition de Ninus, que le factionnaire se mit 
à crier de toutes ses forces : « Place à l'Ombre, messieurs, s'il vous 
plaît ! place à l'Ombre! » 

Quant aux costumes de ce temps, ils étaient arbitraires et sou- 
vent même grotesques, surtout dans les allégories de l'Opéra. Vou- 
lait-on figurer les Vents? on les faisait paraître avec un petit soufflet 
à la main. On imagina une fois de représenter le Monde avec un 
habit bariolé comme une carte de géographie : sur la place du cœur, 
on avait écrit en gros caractères, Gallia; sur une jambe, /talia; sur le 
ventre, Germania; à l'opposé, terra incognita. Si les personnages de 
la tragédie étaient costumés d’une manière eapricieuse et infidèle, 
ce n'était pourtant pas par ignorance, car on connaissait au moins 
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aussi bien qu'aujourd'hui l'antiquité grecque et latine. Nos aïeux se 
conformaient naïvement à leur poétique, qui avait pour base l’idéali- 
sation, et, au lieu de viser, comme nous, à cette couleur locale qui 
n’est souvent qu’un mensonge, ils voulaient qu’un héros éveillât au 
premier coup d'œil l'idée de son caractère moral et de sa fortune. « I] 
faut, dit l'abbé Dubos, donner toute la vraisemblance possible aux 
personnages qui représentent l'action : voilà pourquoi on habille au- 
jourd’hui ces personnages de vêtemens imaginés à plaisir. Les habits 
des actrices sont ce que l'imagination peut inventer de plus riche et de 
plus majestueux. » En Angleterre, au rapport d'Addison, on recom- 
mandait à l'acteur chargé de traduire les infortunes d’un monarque 
de s'offrir au public avec un habit râpé : en revanche, le héros favorisé 
par le sort se présentait avec un panache si haut, que souvent « il y 
avait plus loin du sommet de cette parure à son menton que de son 
menton à la pointe des pieds. » Le costume français, sous le grand 
règne, était le même pour la tragédie et la haute comédie : habit à l'an- 
cienne mode, tricorne à plume, perruque longue, gants blancs, cu- 
lotte courte, bas de soie, talons rouges. Les personnages héroïques 
endossaient par-dessus tout cela un simulacre de cuirasse. Ce costume, 
réservé dans le monde aux plus hauts personnages, éveillait du moins 
sur la scène une idée de majesté; mais altéré peu à peu par les bizar- 
reries de la mode et les coquetteries d'artistes, il dégénéra en accou- 
trement ridicule. Vers 1740, les Romains conservaient les grands che- 
veux; de plus, ils les poudraient. Les cuirasses tragiques furent rempla- 
cées par des corsets lacés, avec des écharpes en bandoulière. Hommes 
et femmes prétendaient à la finesse de la taille : les premiers portaient 
des hanches, c’est-à-dire des paquets de crin qui les élargissaient d’un 
demi-pied de chaque côté. Les héroïnes traînaient d'énormes paniers 
qui alourdissaient leur démarche et empêchaient beaucoup de jeux de 
scène. 

Un soir que Gustave Vasa, proscrit et fugitif, sortait des cavernes 
de la Dalécarlie, en habit de satin bleu, avec des paremens d’hermine, 
on se prit à sourire, mais bien bas, et avec tout le respect que com- 
mandait le beau Dufresne. L'explosion du ridicule éclata un peu plus 
tard à l'Opéra, une fois qu’on vit Ulysse, long-temps ballotté par la tem- 
pête, sortir du sein des flots avec une perruque magnifiquement pou- 
drée. La réforme inévitable fut entreprise par Chassé à l'Opéra, par 
Lekain et M! Clairon à la Comédie-Française. Croirait-on qu'il fallut 
un demi-siècle et l'influence des plus grands noms pour réduire l'es- 
prit de routine? Lekain, osant supprimer les hanches pour Tancrède, 
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et substituer dans Gengis-Khan une peau de tigre véritable au taf- 
fetas chiné, conserva la coiffure à la française, avec les rouleaux et la 
poudre. Condamner la poudre en présence de deux mille têtes enfa- 
rinées, n'était-ce pas, pour un acteur, jouer bien gros jeu? Ce que 
n'avait pas osé faire Gengis-Khan, un humble chanteur l'essaya, non 
pas sans une certaine prudence diplomatique. Il devait jouer Hercule. 
Il se présente avec des flots de cheveux noirs répandus sur ses épaules, 
portant d’une main la redoutable massue, de l’autre une perruque 
poudrée à blanc. Son geste indique qu'il est tout prêt à revenir à l'an- 
cienne mode, si le public l'ordonne. Un murmure approbateur lui 
fait comprendre que sa témérité est excusée. Reprenant aussitôt sa 
pose de demi-dieu, il rejette au loin la fausse chevelure, et la salle 
éclate en applaudissemens en voyant le nuage blanc qui s'élève lorsque 
la perruque tombe à terre. De ce jour, tout devint possible. Larive se 
fit coiffer à la Titus; Talma, inspiré par le peintre David, se rapprocha 
rigoureusement de la réalité, pour la forme et même pour la qualité 
des vêtemens antiques : le sévère manteau de laine remplaça, chez 
les vieux Romains, les étoffes de luxe dans lesquelles on aimait à se 
draper. De notre temps, les études pittoresques tiennent une place 
trop grande peut-être dans l'éducation théâtrale. On voit sur toutes 
les scènes, même les plus infimes, des acteurs qui savent composer et 
porter les costumes historiques. Je voudrais pouvoir en dire autant 
des costumes du jour. Les recherches entreprises particulièrement par 
chacun des artistes ont un inconvénient; ces costumes, qui peuvent 
être exacts isolément, ne s'accordent parfois pas plus entre eux qu'avec 
la décoration : il en résulte un bariolage disgracieux et fatigant pour 
l'œil du spectateur. Les bons décorateurs d'Opéra de la fin du siècle 
dernier avaient pour maxime de considérer la scène comme un tableau 
mouvant où les tons doivent être assortis de même que sur la toile, 
et ils sacrifiaient la réalité douteuse des détails à l'harmonie de l’en- 
semble. 


V. 


Rapprochons en peu de lignes les traits caractéristiques du tableau. 
En France seulement, au xvnre siècle, on produit des ouvrages qui 
laissent entrevoir la possibilité d’approprier à la scène moderne quel- 
ques-uns des effets de la scène antique. Après un longtemps passé en 
expériences eten tâtonnemens, commece versle milieu du xvur° siècle 
une période d'environ trente ans, où nos acteurs conçoivent pleine- 
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ment, où ils appliquent avec supériorité le genre d'idéalisation scé- 
nique en rapport avec nos chefs-d'œuvre littéraires. C'est, je ne puis 
trop le répéter, une manière d'anoblir et d'agrandir la nature qui doit 
s'arrêter précisément au point où commencerait l’invraisemblance; 
c'est le secret d'imprimer dans l’ame des spectateurs le sentiment ou 
la pensée du poète par une indéfinissable magie de geste et de pa- 
role. A notre école nationale, on oppose cette théorie d'origine étran- 
gère qui prétend faire de la scène le miroir de la réalité. Soutenue avec 
la verve du prosélytisme, elle fait sur les esprits une impression vive, 
parce qu’elle présente un des aspects de la vérité, aspect nouveau pour 
notre public. Au lieu de reconnaître mutuellement leur légitimité, les 
écoles se nient et se combattent. Après la bruyante mêlée commence 
cette crise d’épuisement dans laquelle nous sommes. Les rangs se 
trouvent confondus, les doctrines se sont altérées en se mélangeant. 
Ceux qui prétendaient aborder la réalité par de franches peintures 
sont sous le poids d’une sorte de défaveur. L’instant serait favorable 
à l'ancienne école pour réagir; mais elle en est au lendemain d'une 
déroute, amoindrie, désorganisée, obligée de concentrer presque toutes 
ses espérances sur un talent dont le développement et le succès tien— 
nent du phénomène. En somme, les seuls ouvrages qu'il soit possible 
de représenter aujourd’hui avec un ensemble pleinement satisfaisant, 
même à notre premier théâtre, sont ces compositions de demi-carac- 
tère et d'un genre indécis qui n’exigent pas impérieusement l'éléva- 
tion et la pureté du style. 

Dans la confusion présente, le point capital pour l'acteur est de se 
bien pénétrer de la diversité des styles qu’exigent les ouvrages admis 
sur notre scène, de diversifier en conséquence le mécanisme de son 
exécution , afin de pouvoir nuancer franchement chacun de ses rôles 
selon son véritable caractère. Il importe surtout d'assurer aux chefs- 
d'œuvre du répertoire national une interprétation qui en conserve le 
prestige. C’est dans ce but que j'ai essayé de rappeler comment les 
grands maîtres comprenaient la poétique traduction des réalités de la 
vie, quel rude apprentissage les initiait au sentiment de l'idéal, quel 
admirable enthousiasme les soutenait dans leur carrière. 

Au siècle dernier, tous les poètes qui travaillaient pour la Comédie 
française, on en comptait trente à quarante, se faisaient un devoir 
autant qu'un plaisir de diriger ceux qui se vouaient au théâtre; quel- 
ques-uns même, comme Laharpe, Collé, Colardeau , étaient capables, 
assure-t-on, d'appuyer leurs conseils par des exemples. Pour Vol- 
taire, on sait qu'il était de feu sur ce point. Quels sont ceux de nos au- 
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teurs contemporains qui ont approfondi l’art de la déclamation? Je 
l'ignore. Ils ne font preuve de leur habileté qu’en traçant les évolu- 
tions matérielles de la mise en scène. Ce n’est pas seulement par leurs 
conseils, c’est encore par leurs ouvrages que leur influence pourrait se 
manifester utilement. Qu'ils fournissent plus souvent des rôles faits 
pour exciter l'intelligence, qu'ils ne cherchent plus l'effet que dans la 
puissante personnification des caractères, que la plénitude de leur 
style commande une diction exacte et mélodieuse, et ils verront re- 
fleurir des talens qu’on croyait épuisés; que les rôles secondaires ne 
soient pas tellement sacrifiés qu’on ne puisse y faire ses preuves, et 
des talens nouveaux , qu’on verra apparaitre, répondront de l'avenir. 

Et le public lui-même ne semble-t-il pas avoir abdiqué? Le comé- 
dien de notre temps n’entend presque jamais que cet affreux tapote- 
ment de la claque salariée qui sonne faux comme un mensonge. Quelle 
différence entre les conditions où le place notre froideur et celles où s'é- 
panouissaient les talens de ses devanciers! La clientelle de la Comédie 
française, à sa plus belle époque, était peu nombreuse; mais c'était 
l'élite du peuple qui donnait le ton à tous les autres. Suivant un calcul 
de Lekain, le théâtre était fréquenté par quatre à cinq mille personnes 
au plus, dont un dixième avait ses entrées gratuites. A ce compte, en 
admettant un minimum de mille personnes par soirée, la salle se re- 
trouvait garnie des mêmes figures tous les quatre ou cinq jours. Une 
preuve de ce fait, c’est que sur une recette d'environ #00,000 livres, les 
petites loges louées à l’année procuraient au moins 200,000 livres. 
Ainsi, l'acteur et le spectateur se connaissaient, se comprenaient, 
possédaient également bien le répertoire, les traditions, les règles 
du métier, communiquaient directement par les annonces faites de 
vive voix, par les discours de rentrée et de clôture, avaient, en un 
mot, mainte occasion de se renvoyer mutuellement l'enthousiasme. 
« Après la pièce, disait à l'âge de quatre-vingt-six ans M": Dumeshnil, 
en dictant ses Mémoires dans le grenier où la révolution l'avait con- 
duite, le foyer de la Comédie française offrait l'aspect d'un des plus 
beaux salons de compaguie de Paris. On ne s'y montrait que paré : 
magnificence, graces, manières, élégance, politesse, galanterie, esprit, 
conversation piquante, tout y était réuni pour l'instruction d'un jeune 
acteur qui savait observer. Les actrices y avaient le maintien du plus 
grand monde et la plus aimable décence. » 

Les applaudissemens de la bourgeoisie, les cajoleries de la noblesse, 
flattaient les comédiens sans les satisfaire. Il fallait à leur légitime or- 
gueil l’assentiment d’un petit nombre d'hommes à qui la voix com- 
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mune attribuait l'amour de l’art et la sûreté du goût. « Lorsque je 
jouais, dit la fière Clairon, je cherchais à découvrir dans la salle le 
connaisseur qui pouvait y être, et je jouais pour lui; si je n’en aper- 
cevais pas, je jouais pour moi. » Ceux à qui les acteurs déféraient cette 
magistrature littéraire, la prenaient au sérieux et s’en faisaient en quel- 
que sorte un état, Leur approbation ne s'exhalait pas en hyperboles 
et en métaphores, comme celle des mélomanes de notre temps; c'était 
par une attention soutenue, par la fréquence de leurs avis qu'ils prou- 
vaient à l'acteur le cas qu'ils faisaient de son talent et de sa personne. 
La philosophie du langage, la littérature, l'histoire, les beaux-arts, la 
science des mœurs et de la nature, telles étaient les sources où ils 
puisaient sans cesse pour contribuer, par d'utiles conseils, à la com-— 
position des grands rôles; ainsi étaient-ils forcés de se tenir dans 
ce courant d'idées où se plaisent les intelligences supérieures, et, par 
un rare privilége, le plaisir se réalisait pour eux en solide instruction. 
Mis dans la confidence de tous les travaux du théâtre, ils entraient, 
pour ainsi dire, en collaboration discrète avec les artistes, et parfois il 
leur arrivait de participer aux émotions du triomphe, quand le trait 
qu'ils avaient inspiré enlevait les applaudissemens de l'auditoire. 

Si les esprits distingués de notre temps pouvaient bien comprendre 
les fines jouissances de ceux qu'on appelait autrefois les amateurs de 


la Comédie, s'ils entreprenaient de faire leur propre éducation théà- 
trale en dirigeant celle de nos jeunes comédiens, le bel art dont l’af- 
faiblissement devient un sujet d'inquiétude ne tarderait pas à reprendre 
son ancien éclat, 


A. Cocaur. 








CABANIS. 


NOUVELLE ÉDITION DE SES ŒUVRES PHILOSOPHIQUES, PAR M. PEISSE. 


Parmi les hommes qui ont soutenu la cause de la philosophie du 
dernier siècle à ses derniers jours, aucun n'a laissé peut-être une 
mémoire plus justement honorée que celle de Cabanis. Ses vertus 
aimables, le charme de son amitié, de son commerce, de son entre- 
tien, ont pénétré d'un de ces souvenirs qui ne passent point le cœur 
des hommes déjà rares qui l'ont connu. Son caractère élevé, la pureté 
de sa vie, sa fidélité généreuse à ses opinions, l'indépendance de son 
ame , ont laissé de lui une haute idée aux hommes, rares aussi, qui 
estiment de telles qualités à leur véritable prix. Quant à la supériorité 
de son esprit et de ses talens, les monumens subsistent, et ses ou- 
vrages , plus loués pourtant que cités et plus cités encore que lus, 
comptent parmi les livres dont la postérité doit savoir le nom. 

Il était digne de M. Peisse de nous retracer la vie de ce sage d'un 
temps bien différent du nôtre, et de porter un jugement définitif sur 
le plus célèbre de ses ouvrages. M. Peisse, qui semble ne nous donner 
qu'à regret de trop courts écrits, mais qui n’en donne que d’excellens, 
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n'est étranger à aucune partie de la science de l’homme, et son esprit, 
profondément philosophique, est familiarisé avec les recherches du 
paturaliste comme avec les méditations du métaphysicien. C’est donc 
en toute confiance que le public doit recevoir de ses mains une vie de 
Cabanis et un exposé général de sa doctrine, servant d'introduction 
au Traité des rapports du physique et du moral que le nouvel éditeur 
éclaircit, complète ou rectifie par des notes importantes, et par les 
lumières d’une meilleure psychologie et d’une physiologie plus avan- 
cée. A la suite de ce Traité fameux, il a placé cette Lettre sur les causes 
premières que Cabanis avait laissée inédite, mais qui, imprimée déjà 
une première fois, est aujourd'hui le complément indispensable de sa 
doctrine, et qui la rachète de ses plus fâcheuses conséquences en 
rendant témoignage de l'étendue d’un esprit supérieur à ses ouvrages. 
Enfin, cette édition, préférable à toutes celles qui l'ont précédée, nous 
paraît l'expression complète et finale de ce qu'on peut appeler la phi- 
losophie de Cabanis. 

Avant de la discuter encore une fois à l’aide des savans conseils de 
M. Peisse, qu'il nous soit permis de dire un mot du philosophe. Nous 
ne voulons point raconter sa vie, nous ne pourrions que répéter son 
biographe ou l’affaiblir, et refaire ou transcrire une notice qui mérite 
d'être lue tout entière et comme elle est; mais nous avons à cœur de 
louer l'homme qu'elle nous fait connaître, un de ces hommes d'élite 
que l'ingratitude du temps présent voudrait quelquefois oublier, un 
de ces hommes en qui s'est personnifiée , sous les traits les plus res- 
pectables, la pensée de nos pères et de nos maîtres. Cabanis avait été 
présenté à Voltaire par Turgot; il avait serré la main mourante et fermé 
les yeux de Mirabeau, reçu les adieux suprêmes des girondins pro- 
scrits, illustré l’Institut à sa naissance, présidé à la fondation de notre 
célèbre École de médecine de Paris, et il a rendu le dernier soupir 
entre Laromiguière et Tracy. Qui mieux que lui, qui plus fidèlement 
pourrait, dans l’ordre intellectuel, nous représenter la révolution? 
Quelle vie a dà plus fidèlement que la sienne réfléchir dans son cours 
tous les évènemens et toutes les idées de cette grande époque ? Aussi 
demeura-t-il religieusement fidèle dans sa conduite et dans la science 
à l'esprit de son temps; il en acheva, et, bien mieux, il en pratiqua 
la philosophie. 

Cabanis était un pur libéral. Quoiqu'il soit mort sénateur, il n’aimait 
point l'empire. Il accueillit avec froideur ses brillantes prémices, et 
s'il le jugea un moment utile, il ne le crut jamais nécessaire. Il faut 
le compter dans ce petit nombre d'’esprits libres et persévérans qui 
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n’accordèrent jamais que la réorganisation sociale eût besoin d'une 
dictature même glorieuse, et que la révolution ne possédât pas dans 
ses propres principes et dans ses propres forces tout ce qu'il fallait 
pour se sauver, sans recourir à l'onéreuse protection d’une habileté 
toute puissante. Jugea-t-il bien alors une question que la France, 
après tout , a décidée autrement que lui? Ce n’est pas le lieu de pro- 
noncer; mais ilest toujours à propos d'honorer ces nobles intelligenees 
dont les convictions opimiâtres résistèrent à la pression du malheur, 
aux mécomptes des évènemens , aux séductions même de la gloire et 
du génie. Dans un temps où tant d'esprits distingués d’ailleurs, trou- 
blés et comme abaissés par des épreuves moins rudes et de médioeres 
difficultés, remettent en question les croyances de cinquante années 
et se rendentaux tentations d'une vulgaire prudence, on se sent touché 
d'un respect profond pour les hommes qui, au commencement de-ce 
siècle, sans autre engagement avec la révolution que l'honneur de 
leurs principes, n’ont jamais désespéré d'elle, et qui, dominant des 
réactions irréfléchies, ont confié le triomphe de leur cause à un avenir 
qu'ils savaient bien que leurs yeux ne verraient pas. 

Tel fut Cabanis, et dans le portrait fidèle que nous retrace M. Peisse, 
nous reconnaissons parfaitement ce noble caractère qui unissait à la 
dignité la bienveillance, qui tempérait l'inflexibilité des convictions par 
une douceur captivante, heureux mélange de qualités exquises qui 
inspirait à l'excellent Andrieux l’idée inattendue de le nommer à côté 
de Fénelon (1). 

Il nous convient de parler ainsi de l'homme, et de protester encore 
une fois de notre invariable attachement à la cause qu'il servit, quand 
en étudiant de nouveau son principal ouvrage nous allons accuser en- 
core une fois les graves. différences qui s'élèvent entre lui et nous. 
Dans la sphère de la métaphysique, nous nous séparons de Cabanis et 
des siens, on le sait, et cependant nous faisons profession d'être au 
nombre des obscurs continuateurs de la philosophie qui donna au 
monde la révolution française. Jaloux d'assurer à cette philosophie 
une autorité plus grande en l’appuyant sur des principes plus élevés 
et plus certains, nous essayons de la faire profiter de ce que le temps, 
l'expérience et la réflexion nous peuvent avoir appris; mais nous sa- 


(1) Je:cite de mémoire, et je ne garantis pas la parfaite exactitude de la. citation. 
C'est, je crois, dans une pièce de vers lue à l’Institut que l’auteur parle de ceux qui 
un jour 
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vons que nous venons d'elle, et aucune des puérilités comme aucun 
des calculs du moment ne nous déciderait à renier notre origine. {l y 
a deux manières, en effet, de se séparer d’une doctrine antérieure, la 
réaction et le progrès. Nous détestons toutes les réactions, mais nous 
ambitionnons le progrès, fruit des années peut-être plus que du génie. 
Il nous semble que nos devanciers, s'ils revivaient, seraient avec nous, 
comme nous nous persuadons que, si le sort nous eût fait leurs con- 
temporains, nous aurions été avec eux. 

Ces précautions étaient nécessaires peut-être dans un moment où rien 
n'est moins tentant que de paraître, même en passant, dans les rangs 
des ennemis d’une philosophie quelconque. Je sais bien que ces sortes 
de gens n’en veulent plus guère à celle de Cabanis, qu'on peut la criti- 
quer sans les rencontrer à côté de soi, et que même de pieux défenseurs 
des causes saintes semblent quelquefois regretter le temps où elle do- 
minait sans débat, et couvrir d'une amnistie les systèmes qui indi- 
gnaient Joseph de Maistre; mais il faut peu s'attacher à ces variations, 
à ces artifices de la polémique. Au fond, ce n’est point à tel ou à tel 
système qu’on en veut, c'est à la philosophie même, c’est-à-dire à la 
raison libre. On la cherche là où on la voit active et puissante, et dé- 
laissant les positions par elle abandonnées, on réserve toutes les atta- 
ques pour les points nouveaux où elle a planté son étendard. L'objet 


permanent d’une inimitié intéressée, n'est-ce pas cette vraie puissance 
spirituelle qui sous des formes diverses a, depuis le moyen-âge, at- 
franchi le monde, et préparé ou fondé l'état nouveau des sociétés hu- 
maines? 


Que ceci soit dit une bonne fois, et revenons à M. Peisse, pour 
examiner avec lui les principes philosophiques de Cabanis. 

On sait que c'était en France, au xvur° siècle, une maxime reçue, 
un axiome, un dogme que cette proposition : toutes les idées viennent 
des sens. Le mot d'idées désignait tout ce que pense l'humanité, et 
les sens étaient le nom de la sensibilité. La proposition signifiait donc 
que la sensibilité est l'origine de la pensée, ou que la pensée est la 
sensation transformée. Or la sensation, la sensibilité, les sens, tout 
cela n'existe qu’à la condition d’un appareil matériel qui est l'orga- 
nisme. L'organisation ou le corps organisé, c'est le physique. Certains 
phénomènes de l’organisation donnent ou paraissent donner ces affec- 
tions ou modifications intérieures qui s'appellent sensations. Or la 
sensation et tous ses dérivés, idées ou facultés, c'est le moral; et 
comme la sensation ne va pas sans l'organisme, le moral ne va pas 
Sans le physique : il y a des rapports entre le moral et le physique. Telle 
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est, dans la doctrine de ce temps, l'expression exacte de ce fait d'ex- 
périence continuelle que l'homme vit et pense dans un système orga- 
nique, qui n’est pas essentiellement la pensée ni la vie, ce que le vul- 
gaire exprime en disant hardiment qu'il a un corps et une ame. 

La nature humaine ne paraît donc pas rigoureusement simple, 
L'homme n’est pas un, disait Hippocrate ; il est double, disait saint 
Paul. En quoi consiste cette duplicité ? Est-elle substantielle, c'est-à- 
dire l’homme est-il l'union de deux substances? Est-elle seulement 
phénoménale, c'est-à-dire une seule substance présente-t-elle deux 
ordres de phénomènes qui se répondent entre eux , sans pouvoir se 
réduire les uns aux autres ? Question profonde, quoique sainement 
résolue par la croyance universelle; question difficile, quoique peu 
douteuse, mais qui, pour la logique et l’expérience, est postérieure à 
cette autre question : Quels sont les rapports du physique et du mo- 
ral, ou des phénomènes d’un ordre avec les phénomènes d’un autre? 
Et c'est, à vrai dire, cette seconde question qu’annonce le titre de 
l'ouvrage de Cabanis, si bien qu'il aurait, à la rigueur, pu la résoudre 
sans s'expliquer sur la première. Mais il faut avouer que la question 
des rapports du physique et du moral ne saurait être indifférente au 
point de savoir ce que c’est essentiellement que le moral, ce que c'est 
en soi que le physique. Aussi, en étudiant spécialement les rapports, 
Cabanis n’a-t-il eu garde de s’interdire toute vue ultérieure, et de se 
refuser à toute recherche, ou du moins à toute conjecture touchant 
la valeur et la portée de cette duplicité exprimée par le mot de rap- 
ports; car si les rapports sont tels que les manifestations du moral 
aient toujours les organes pour cause immédiate, n'est-il pas tentant 
de conclure que le moral, étant l'effet du physique, est de même 
nature, d'après cette loi de l'expérience que l'effet est homogène à sa 
cause ? 

L'affirmative sur cette question est assurément l'idée constante, 
bien que rarement explicite, de l'ouvrage de Cabanis, et cette idée est 
le fond de la doctrine qu’on est convenu de nommer le matérialisme, 
nom qui d’ailleurs n’est pas toujours exact, car parmi les partisans un 
peu pénétrans de cette doctrine, plus d'un, en niant la distinction de 
l'ame et du corps, est revenu sans trop s'en douter à l’idéalisme, et je 
ne sais si Cabanis lui-même y a toujours échappé. Mais enfin le public, 
qui n’entend pas finesse aux choses philosophiques, impute le maté- 
rialisme à quiconque veut que l'organisation soit tout l’homme. Or ce 
système, il faut bien en convenir, paraît assez naturel, dès qu'on 
admet que tout dans la pensée est au fond sensation. Ramener toutes 
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les choses intellectuelles à un fait mixte qui implique nécessairement 
les causes externes et les phénomènes nerveux, c'est atténuer on 
masquer la part des phénomènes propres de la conscience, c'est-à- 
dire tout ce qu'elle nous atteste, indépendamment des sens et de 
leurs objets, tout ce qu'il y a d’interne dans l'homme, tout ce qu'il y 
a de purement intellectuel dans l'intelligence. De là on en vient vite 
au point d’abstraire tout-à-fait la conscience et de s'en débarrasser 
comme d’un témoin incommode. Toute l'intelligence est sensation, 
mais toute sensation n'est sensiblement qu'organisation, et le maté- 
rialisme est tout près d'être justifié. Je dis tout près, car, même 
poussé à cette extrémité, je ne me rendrais pas. Tout le monde sait 
comment Leibnitz restreignait la première maxime : Tout dans l'in- 
telligence est sensation, excepté l'intelligence méme. Pareillement je 
dirais: Tout dans la sensation est organisation, excepté la sensation 
méme. L'acte de la sensation comme l'acte intelligent n’est constaté 
ou connu que par la conscience; l’un comme l’autre est un fait de 
conscience, et la conscience en soi n’a point d'organes. Il y a donc un 
moi inorganique, je veux dire qui n’est point organe, quoiqu'il puisse 
avoir des organes. C’est ce qu’exprime cette phrase vulgaire : L'homme 
a un Corps. 

La philosophie dite des sensations, quoique tendant au matéria- 
lisme, peut être ainsi ramenée au spiritualisme. C’est ce que ne nous 
contestera point M. Peisse, qui a tenté, par des recherches tout autre- 
ment approfondies, de renouer les liens entre la psychologie et la phy- 
siologie. A l'intelligence, à la sensation que témoigne la conscience, 
M. Peisse ajoute la vie. Il y a, selon lui, une conscience de la vie 
qui n’est celle d'aucun acte intellectuel ou sensitif particulier; et sur 
cette observation qu'il rend neuve en la rendant féconde, il a fondé, 
lui aussi, une théorie des rapports du physique et du moral qui se 
laisse apercevoir dans son introduction à celle de Cabanis et que nous 
sommes impatiens de lui voir développer dans un ouvrage dès long- 
temps promis. 

Mais notre point de vue, mais le sien, n'étaient pas le point de vue 
de Cabanis. Regardant l'étude du moi interne comme à peu près 
achevée par Locke et Condillac, il laissait à Tracy le soin de la terminer 
et de lui donner sa dernière forme sous le nom d'idéologie. Puis pre- 
nant l'idéologie comme une science faite, comme une chose convenue, 
il se plaçait en dehors, et il étudiait le moi organique dans celles de 
ses fonctions et de ses affections qui paraissent donner naissance à 
des phénomènes du moi moral. A ce point de vue, l'organisme est 
TOME VIII. 21 
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toujours cause, et les faits intellectuels ou moraux toujours effets; 
c'est le physique qui meut et le moral qui est mu, et comme le corps 
de l'homme est lui-même sous l'empire des modificateurs externes, la 
spontanéité, la liberté, l'activité de la personne humaine reste dans 
l'ombre ou plutôt disparaît. Et c'est ainsi que, sans vouloir peut-être 
anmihiler l'existence propre du moi de la conscience et de la volonté, 
sans en déclarer du moins l'intention, l'observateur est entrainé à de 
fortes apparences de matérialisme, et la conclusion implicite de son 
livre est la négation de l'esprit humain. 

H faut en effet juger l'ouvrage qui nous occupe par les impressions 
qu’il produit plutôt que par les principes qu'on y trouve. Rien de moins 
équivoque que le caractère et la tendance du livre; mais rien de moins 
distinct et de moins saisissable que la doctrine, si l'on veut l'analyser. 
Point de système, point de méthode; pas plus pour les naturalistes 
que pour les philosophes, ce n'est un traité scientifique, et malgré 
l'extrait raisonné qu’en a bien voulu faire M. de Tracy, il serait diffi- 
cile de le soumettre à une déduction régulière. Les propositions gé- 
nérales y sont présentées comme des vues plutôt que comme des 
théorèmes ou des conclusions; les faits plutôt comme des exemples 
que comme des preuves, et ces faits allégués et non constatés n'of- 
frent pas ces caractères de détermination et de certitude qu'exigent 
aujourd'hui les sciences physiques. Cabanis semble parler en homme 
de lettres instruit plutôt qu'en médecin, et sa manière est celle des 
écrivains diserts du dernier siècle, non celle des expérimentateurs 
sévères du nôtre. Il décrit ou raisonne sans rigueur, il paraît citer la 
science plutôt que la faire. Disons-le hardiment, l'ouvrage n'est pas 
philosophique. Est-il du moins sérieusement physiologique? Nous 
doutons qu'il puisse y prétendre, du moins depuis que la physiologie 
a reçu en France Fempreinte et la direction que lui imprima le génie 
de Bichat; et si le livre paraissait aujourd’hui, je ne sais en vérité s'il 
produirait dans le monde savant une sensation égale à son mérite. 

Obligé pourtant d'y recueillir des pensées éparses pour en recom- 
poser une sorte de doctrine, voici cé que j'essaierais de dire, en con- 
servant autant que possible les expressions même de l'auteur. 

L'inflaencé du physique sur le moral est telle que la distinction 
entre l'un et l’autre est nulle quant à l’origine des phénomènes de 
l'un et de l'autre. 

Ce principe est appuyé et éclairci par deux ordres de développe- 
mens, l'un qui appartient à la philosophie, l'autre à la physiologie. 
Quoiqu'il professe en effet qu'il ne fait point de métaphysique, Ca- 
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banis en a une. C’est, comme nous l'avons vu, l'idéologie, et voici 
comme il la rattache à sa physiologie. Il est convenu, dit-il, que la 
sensibilité physique est la source de toutes les idées et de toutes les 
habitudes qui constituent l'existence morale de l'homme. On sait que 
de nos sensations, c’est-à-dire des impressions qu'éprouvent nos diffé- 
rens organes, dépendent nos besoins, et l’action des instrumens qui 
nous sont donnés pour y satisfaire. Cette action se résout en mouve- 
mens des organes. La vie est donc une suite de mouvemens qui s’exé- 
cutent en vertu des impressions reçues dans les parties sensibles. 
Parmi ces mouvemens, on distingue ceux desquels résultent les opé- 
rations de l'esprit, ou pour mieux parler, les opérations de l'intelli- 
gence et celles de la volonté. 

Mais ces opérations, savoir nos idées et nos déterminations, ont la 
même source; elles se confondent donc à leur origine avec les autres 
mouvemens vitaux, et dans l'homme, considéré sous les deux points 
de vue du physique et du moral, tous les phénomènes se trouvent 
ainsi ramenés à un principe unique. 

Ceci s'appuie sur deux sortes de preuves : 

L'une est spéciale. La ligature ou la section pratiquée sur les or- 
ganes même de la sensibilité, savoir les nerfs, abolit, dans la partie 
soumise à l'expérience, la faculté de tout mouvement volontaire, puis 
celle des impressions, puis celle des mouvemens vagues, puis la vie. 
Ainsi une partie même nerveuse, séparée du reste de l'organe ou sys- 
tème sensitif, devient insensible. Une atteinte matérielle portée dans 
les centres principaux de ce système altère, suspend ou détruit la sen- 
sibilité, l'intelligence, la volonté. 

L'autre preuve est générale; elle résulte de ce fait d'expérience uni- 
verselle que la manière de sentir, et avec elle les idées, les caractères, 
les habitudes, les actions, sont soumises à l'influence de l'âge, du 
sexe, du tempérament, des maladies, du régime, du climat. Cette 
sextuple influence est proprement le sujet de l'ouvrage, 

Cette philosophie est appuyée sur une certaine physiologie. La vie 
n'existe que là où se rencontrent l'organisation et la sensibilité. La 
cause première de la sensibilité , de l'organisation , de la vie, est in- 
connue; cependant on doit la rattacher aux lois générales qui régissent 
la matière, et peut-être, puisque la sensibilité se résout en mouve- 
ment, aux lois et aux causes du mouvement, source de tous les phé- 
nomènes de l'univers. 

La sensibilité consiste dans la faculté que possède le système ner- 
veux d'être averti des impressions produites sur ses différentes parties, 
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et notamment sur ses extrémités. Elle est dans tout l'organisme, elle 
est l'unique source de tous les mouvemens organiques. L'irritabilité, 
dont on a voulu faire la propriété générale de l'organisation, n'est 
qu'une conséquence de la sensibilité; maïs il faut distinguer la sensi- 
bilité de la conscience des impressions : elle en est indépendante. Les 
sensations ne sont pas seulement les impressions des sens mis en con- 
tact avec les choses extérieures. Il y a aussi des impressions internes 
reçues par les organes dont nous n'avons pas toujours conscience, et 
qui déterminent en nous des mouvemens organiques de toute sorte, 
aperçus où non par le moi Or, comme ces impressions sont dues à la 
sensibilité des organes, il faut bien les appeler sensations; et ce n'est 
qu'à la condition d'entendre ainsi le mot de sensation, que l'axiome 
qui dérive de la sensation toutes nos idées et toutes nos détermina- 
tions est vrai. 

La sensibilité est donc répandue dans tous les organes; mais elle ré- 
side spécialement et éminemment plutôt qu'exchusivement dans les 
nerfs des organes. Les nerfs sentent, mais le sentiment, c'est-à-dire 
la perception des sensations, a des organes particuliers; c'est dans le 
centre commun des nerfs, c'est dans le cerveau, dans la moelle allon- 
gée, et vraisemblablement dans la moelle épinière, qu'il faut chercher 
les principaux organes du sentiment. L'individu se détermine en gé- 
néral en vertu de ses perceptions. Toutefois, l'état des autres organes 
intérieurs, surtout des viscères des cavités de la poitrine et du bas- 
ventre, les impressions qui y sont reçues, les modifications qui s’y ac- 
complissent, agissent sur la manière de sentir, et sont la source d'un 
grand nombre d'idées et de déterminations. Avant la naissance même, 
l'enfant a reçu des impressions diverses, originaires de divers sys- 
tèmes d'organes, et il en est résulté pour lui de longues suites de dé- 
terminations, et de là des penchans, des habitudes. Le cerveau est le 
centre commun; mais il existe et dans certaines circonstances il se 
forme des centres partiels, des foyers différens de sensibilité, qui ont 
une vie propre, où les impressions se réunissent et sont tantôt réflé- 
chies directement sur les organes du mouvement, tantôt transmises 
irrésistiblement au centre cérébral; dans tous les cas, elles modifient les 
jugemens, les affections, les volontés. Ce qui distingue en général le 
cerveau ou plutôt la pulpe cérébrale et médullaire du reste du système 
nerveux et de l'organisme, c'est non-seulement de recevoir des im- 
pressions qui dui sont propres, mais d’avoir communication de celles 
des autres organes; c’est d'exercer avee intensité le pouvoir de réac- 
tion sur soi-même pour produire le sentiment, sur ses impressions 
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pour en tirer des jugemens et des déterminations, sur les autres par- 
ties de l'organisme pour produire le mouvement. C'est dans le cerveau 
que ce pouvoir de réaction prend le caractère de la volonté. Son action 
propre sur les impressions, sa fonction caractéristique, c'est la pensée. 
Le cerveau est un viscère destiné à la produire, comme l'estomac à 
opérer la digestion et le foie à filtrer la bile. Les impressions, en arri- 
vant au cerveau, le font entrer en activité, comme les alimens, en tom- 
bant dans l'estomac, l'excitent au mouvement propre de ses fonctions. 
Les impressions parviennent au cerveau par l'entremise des nerfs; le 
viscère entre en action, et bientôt il les renvoie métamorphosées en 
idées. Le cerveau digère en quelque sorte les impressions, et fait or- 
ganiquement la sécrétion de la pensée. 

La sensibilité est inexplicable dans la physique animale et dans la phi- 
losophie rationnelle, comme l'attraction dans la physique des masses. 
Le mode de communication des diverses parlies du système nerveux 
entre elles, leur mode d'action sur les organes, sont couverts d'un voile 
épais; mais, sans remonter à la cause de la sensibilité, laquelle se con- 
fond avec les causes premières, on peut conjecturer que l'agent in- 
visible qui porte les impressions des extrémités sensibles aux divers 
centres, et de là rapporte vers les parties motrices l'impulsion qui doit 
y déterminer les mouvemens, est l'électricité modifiée par l'action vi- 
tale. Et quant à l’action vitale elle-même, impénétrable dans sa cause, 
il semble qu'elle puisse être rattachée aux lois générales du monde, Il 
est possible d’entrevoir dans la matière organisée une tendance à des 
mouvemens de dilatation et de contraction, et dans sa formation une 
certaine attraction, une certaine affinité, en un mot, des phénomènes 
qui paraissent susceptibles d’être ramenés aux conditions primitives du 
mouvement et de la matière en général. 

C'est de cette philosophie, appuyée sur cette physiologie, que l’au- 
teur se croit en droit de conclure que, puisque le mot facultés de 
l'homme n’est que l'énoncé général des opérations produites par le jeu 
des organes, et que ses facultés physiques, d’où naissent ses facultés 
morales, constituent l'ensemble de ces opérations, le physique et le 
moral se confondent à leur source, ou, pour mieux dire, le moral n’est 
que le physique considéré sous certains points de vue plus particu- 
liers, l'unité du principe physique correspond à celle du principe moral 
qui n’en est pas distinct. Et par conséquent les sciences morales rentrent 
dans le domaine de la physique; elles ne sont plus qu'une branche, une 
partie essentielle de l'histoire naturelle de l'homme. Et c'est peu que 
la physique de l'homme fournisse les bases de la philosophie rationnelle, 
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il faut qu'elle fournisse encore celles de la morale; la saine raison ne peut 
les chercher ailleurs. 

Discuter en détail ce simple résumé de ce qu’on peut appeler la 
doctrine générale du livre des Rapports serait une œuvre infinie: 
mais il en ressort évidemment qu'un fait a dominé la pensée de Ca- 
banis, c’est le fait singulier et certain, mystérieux et familier, de l'in- 
fluence du physique sur le moral. Ce fait que l'expérience atteste 
journellement tente les esprits les moins systématiques en faveur des 
systèmes matérialistes. On entend sans cesse dans le monde des ré- 
flexions chagrines ou moqueuses sur cet assujétissement de nos fa- 
cultés à nos besoins. L'homme s’est plaint souvent d’être une machine 
avant que des philosophes aient imaginé de l'en vanter. 

Ce fait a mille symptômes; il n'est que la généralisation d'une foule 
de faits particuliers. Le livre de Cabanis est un recueil descriptif des 
plus saillans qu'il ait pu recueillir. Il les présente avec art, avec talent 
sans doute, encore qu'il apporte rarement dans la description une exac- 
titude expérimentale. Cependant une grande partie de ces faits ne peu- 
vent donner naissance à aucune démonstration, à aucune induction, 
quant à l'objet qu'il semble se proposer; ce sont des renseignemens 
précieux pour l'histoire naturelle, et voilà tout. L'influence des ages, 
des sexes, des tempéramens, des maladies, du régime et des climats, 
sur les idées, les affections, les dispositions et les habitudes morales, 
peut ressortir en effet assez clairement des six mémoires que Cabanis 
consacre à l’établir, mais il en résulte peu de chose pour la solution 
des grandes questions philosophiques, et il n’a pas mis dans son ou- 
vrage les preuves des conséquences que ses disciples en ont tirées et 
qu'il a l’air de désirer ou de prévoir. Au fond, on dirait qu’il cherche 
à complaire au matérialiste, mais qu'il n’est nullement sûr de l'être 
lui-même. Son ouvrage a une tendance et point de conclusion. 

Parmi les circonstances qui influent sur l’état intérieur, il en est 
un grand nombre dont l'effet prouve seulement que l’homme est un 
être sensible, un être qui communique avec le monde physique. 
Quand, par exemple, un fait matériel agit sur le moral d’un individu 
à travers le physique, par le plaisir ou la douleur, même sentis confu- 
sément, c'est un phénomène qui ne prouve rien contre l'esprit. Ainsi 
la maladie attriste; elle rend tantôt égoïste et morose, tantôt affec- 
tueux et reconnaissant. La jeunesse donne de la confiance et de la 
hardiesse, parce qu'elle a force, avenir, inexpérience; la vieillesse, par 
des raisons opposées, inspire des dispositions contraires. Dans une 
saison humide, sombre et froide, l'homme sera faible, inerte et timide; 
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dans les climats sereins et ardens, il passera par des alternatives de 
vivacité et d'indolence. Le régime et le tempérament produisent aussi 
leurs effets, qui se rapportent au sentiment du bien-être ou de la 
force, de la souffrance ou de la faiblesse. Que conclure de cela, si ce 
n'est que l'homme est sensible, et que son être moral, son esprit, 
son ame, lui-même enfin, s'intéresse nécessairement, par sa consti- 
tution, à tout ce qui arrive à ses sens? Conclure que tout est corps 
en lui serait aussi raisonnable que tirer la même conséquence de ce 
qu'une perte de fortune attriste, de ce qu'une heureuse nouvelle 
égaie, de ce que le spectacle du malheur attendrit, en un mot, de ce 
qu'un fait extérieur et matériel modifie les dispositions de l'ame; car 
cela aussi est du physique agissant sur le moral. 

Il faut donc écarter de la question les faits matériels qui sont de 
nature à provoquer directement des affections agréables ou désagréa- 
bles, et à modifier ainsi le moral indirectement. Les effets qui en ce 
genre méritent surtout attention sont ceux qui paraissent n'avoir 
aucun rapport appréciable avec leur cause. Qu'une chose douloureuse 
occasionne de la douleur et trouble l'ame, rien de plus simple; mais 
qu'une chose indifférente, dont les effets apparens et physiques n’ont 
nulle analogie avec notre état intérieur, modifie, accélère, ralentisse, 
suspende nos opérations mentales, le problème devient plus curieux 
et plus difficile. L'action des substances qu'on a nommées hilarantes 
produit la bonne humeur. Le café donne de l'esprit, même à d’autres 
que Voltaire. Or, quel rapport entre le café et l'esprit? Est-ce parce 
que le café procure une sensation agréable? Bien des breuvages don- 
nent des sensations agréables, qui ne profitent nullement à l'intelli- 
gence. Enfin, de tous les faits accumulés par Cabanis, aucun ne défie 
plus les explications que le plus simple, que le plus vulgaire, que celui 
dont Lucrèce disait il y a deux mille ans : 


Cor hominum quum vini vis penetravit 

Acris, et in venas discessit diditus ardor; 
Consequitur gravitas membrorum, præpediuntur 
Crura vacillanti, tardescit lingua, madet mens, 
Nant oculi; clamor, singultus, jurgia sequuntur. 
Cur ea sunt, nisi quod vehemens violentia vini 
Conturbare animam consuevit corpore in ipso ? 


C'est donc un fait que le physique influe sur le moral, à ce point 
qu'une cause physique, sans aucune signification morale par elle- 
même, en modifiant les organes d'une manière inaperçue de la sen- 
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sibilité, peut influer, non-seulement sur la disposition morale, mais 
encore sur les opérations intellectuelles. Je ne m’aventure pas à dire 
avec Cabanis qu’elle donne des idées, qu’elle produit des jugemens, 
qu’elle est une source d'affections et de pensées; ce serait en dire plus 
que je n’en sais. Nous n'avons de certain que trois points, ou plutôt 
trois faits : 1° une cause extérieure, boisson, médicament, odeur, ete. 
mise en rapport avec les organes; 2° une affection ou modification, 
perçue ou non, des organes, comme l'excitation, l'engourdisse- 
ment, etc.; 3° la conscience d’une modification de l’état intérieur, la 
tristesse ou la gaieté, l’activité ou le ralentissement de l'intelli- 
gence, etc., et entre ces trois faits un lien de succession que l’expé- 
rience autorise à ériger en lien de causalité. 

Je ne fais point de scepticisme, j'adopte la liaison de causalité : je 
crois à l'influence dont on parle, comme je crois aussi qu’on y peut ré- 
sister; mais d'une liaison de causalité ne ressort pas forcément l'iden- 
tité des phénomènes portée à ce point que le moi soit nécessairement 
organique, et que, dans le cas de l'ivresse, il faille prendre à la lettre 
l'expression de Lucrèce : Madet mens. Si, d’ailleurs, on peut résister 
à cette influence, ne fût-ce qu'au plus faible degré, la présomption est 
que ce qui résiste diffère de l'organe qui cède. Lorsque le système 
nerveux, sollicité à l’engourdissement par l'approche du sommeil, en 
est affranchi par l’action de la volonté, comment ne pas supposer que 
la puissance qui l’affranchit est distincte de lui-même, appareil fata- 
lement soumis à l’action des vapeurs du vin ou du principe des nar- 
cotiques? Autrement, où le centre nerveux prendrait-il son point 
d’appui pour la résistance? L'estomac, auquel Cabanis compare le cer- 
veau, ne peut s'empêcher de digérer les alimens dès que les alimens 
le touchent; les poumons ne peuvent se soustraire à la fonction de 
respirer, le cœur à celle de battre. Le cerveau a, dites-vous, un pou- 
voir de réaction, et même vous étendez ce pouvoir à tout le système 
sensitif, par conséquent à tout le système nerveux; mais dans le cer- 
veau seul, selon vous-même, il s'exerce avec conscience, et il est là le 
phénomène de la volonté. Convenez du moins que ce pouvoir de réac- 
tion volontaire, sans similitude, sans analogie avec aucune autre fonc- 
tion ou faculté des autres organes, est un fait à part qui ne peut être 
perçu par aucun sens, manifesté par aucune expérience, expliqué par 
aucune comparaison. C’est un phénomène dont le monde physique 
ne présente ni le semblable ni l’analogue. Scientifiquement, l'explica- 
tion de l'influence du physique sur le moral par l'identité du physique 
et du moral n'est donc encore tont au plus qu'une conjecture. 
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Cette influence est un rapport, et certainement entre le physique et 
le moral existe un rapport général qui se montre sous des formes di- 
verses par des symptômes multipliés. Or, comment cet ordre de phé- 
nomènes a-t-il pris universellement le nom de rapports? comment 
est-il devenu l’objet d’une curiosité laborieuse? C'est que naturelle- 
ment, spontanément, on a trouvé ces rapports singuliers, bien que 
constans. La diversité des phénomènes physiques et moraux, on pour- 
rait dire leur opposition, a paru une difficile question. Pour que les 
hommes, témoins à toute heure, que dis-je, sujets continuels de cette 
relation, de cette action mutuelle du physique et du moral, se soient 
préoccupés des moyens de l'expliquer, il faut qu'ils aient vu quelque 
différence, quelque contradiction entre les deux termes de l’équa- 
tion, entre les deux données du problème. Ils ont pu s'étonner à tort, 
mais ils se sont étonnés qu'une chose comme le physique modifiât 
une chose comme le moral. L'antithèse entre les noms des deux prin- 
cipes est triviale; elle est sans cesse dans la bouche de ceux qui vou- 
draient ne les plus distinguer. Les médecins disent souvent : C’est le 
moral qui est attaqué, et alors ils ne disent pas : C’est le cervelet, ce 
sont les méninges, c'est telle ou telle partie du système nerveux. Ils 
n'entendent pas alors diagnostiquer la folie, une de ces maladies cé- 
rébrales qu'on appelle maladies mentales, car ils ne prescrivent aucun 
remède pour le cerveau ou pour les nerfs; mais ils s'adressent à l’in- 
telligence, conseillent la distraction, offrent les consolations de l’ami- 
tié, les conseils de la sagesse, les plaisirs de l'esprit. D'où leur vient 
donc cet empirisme qui néglige le siége, la cause organique du mal, 
pour ne s'adresser qu’au symptôme? Tout étant physique, la souf- 
france et la tristesse ne sont que des symptômes, le mal du moral 
n'est qu'une altération nerveuse, et la vraie cause est matérielle. 
Pourquoi ne désignent-ils pas et n’attaquent-ils pas cette cause dans 
l'organe ou la portion d'organe affectée? Pourquoi n'ordonnent-ils 
pas à l'ambitieux mécontent, au riche ruiné, à l'amant malheureux, à 
la mère désolée, quelque préparation officinale, quelque dérivatif ou 
sédatif propre à réparer le désordre organique? Ce serait là pourtant 
la médecine rationnelle, celle qui s'attaque à la vraie cause de la ma- 
ladie. Si tout est physique, on doit traiter tout physiquement. Ce 
traitement ne doit pas même se borner aux maladies. Comme toutes 
choses, les opinions, les sentimens, les penchans, ne sont que des 
états physiques, et que tous les corps de la nature sont des modifica- 
teurs de l'organisme, pourquoi ne pas essayer des remèdes contre ces 
sortes de symptômes organiques? Qui sait si l'on ne guérirait pas de 
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la cupidité par l’iode, de la haine par la belladone, et de l'erreur par 
le kina? Tous les phénomènes physiques sont comparables. Dès qu'il 
n'existe que le physique au monde, les effets produits par une parole 
éloquente, par une boisson excitante, par une réflexion profonde, par 
un révulsif puissant, sont également des modifications d'organes, En 
opposant les modifications les unes aux autres, pourquoi n'aurait-on 
pas l'espoir de détourner ou suspendre, d’exciter ou adoucir celles qui 
paraissent morales? Avec un peu d'expérience, on convertirait bientôt 
tout l’art de se conduire ou de conduire les autres en une vraie théra- 
peutique. Ce serait bien là appliquer, comme Cabanis le recommande 
sans cesse, la physiologie à l'art de gouverner. Que l'on ne dise point 
que cette hypothèse en effet se réalise, et que plus d’une fois un mé- 
dicament donné à propos a suspendu les effets désastreux d’une affec- 
tion morale : les effets, oui, mais non pas l'affection. Qu’une douleur 
subite et violente causée par une nouvelle affreuse détermine une apo- 
plexie, on sait bien qu’une saignée pourra dissiper le mal dont l'ori- 
gine est une cause morale; mais cela n’est pas assez : dans l'hypothèse 
du matérialisme , il faut traiter par des agens physiques cette altéra- 
tion physique elle-même qu'on appelle douleur morale. Autrement on 
reste, contre le vœu de la science, sous l'empire d’une vieille erreur; 
on persiste à croire encore au moral. Alors, qu'est-ce que le moral? 
En quoi ces phénomènes diffèrent-ils essentiellement, pour la phy- 
siologie ou la médecine, de la digestion. ou de la respiration, de la 
fièvre ou de la paralysie? Une définition conséquente, rationnelle, 
scientifique , du moral, est impossible au matérialisme. 

On peut remarquer que ceux des médecins qui sont matérialistes 
en morale cessent ordinairement de l'être en médecine; cela était vrai, 
surtout du temps de Cabanis. Si le moral n’est que du physique, c'est- 
à-dire si les affections et les idées sont matérielles, la conséquence est 
de les traiter, comme les maladies, par des médicamens, et de s'en 
prendre aux organes pour redresser l'esprit ou corriger le cœur. À 
cela, bien de médecins répondraient , et Cabanis peut-être aurait ré- 
pondu : « Ce sont des maladies de la sensibilité; la sensibilité peut 
être malade comme les forces digestives, respiratoires, vitales, comme 
l'élément même de la vie, et l'action directe des médicamens sur de 
tels principes est rarement possible, jamais appréciable. La pathologie 
est toute remplie de faits invisibles. » D'où il suit qu'après avoir banni 
de la science les abstractions ame ou esprit, on raisonne et même on 
prétend agir sur les abstractions sensibilité, vitalité, innervation, exha- 
lation, abstractions qu'on ne résout pas en objets matériels divers de 
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couleur, de forme, de densité, de mouvement. Que sont-elles alors? 
Faute de se décider sur ce point et d’oser ne reconnaître dans les 
phénomènes organiques que des organes se manifestant diversement, 
les médecins ont long-temps mérité le reproche de voir tout à la fois 
dans les facultés de l'intelligence de simples organes, et dans les or- 
ganes des abstractions, et d'introduire ainsi dans la métaphysique le 
matérialisme, et l’idéalisme dans la physiologie. Ce n’est pas la moindre 
des contradictions dans lesquelles l'esprit humain soit tombé. Le pré- 
jugé qui admet dans l'homme une double nature est, après tout, 
moins étrange. 

Mais enfin, si puissant qu'il soit, et bien qu’une habitude invétérée 
ou une inclination naturelle y ramène ceux qui l'avaient condamné 
au nom de la science, ce peut n'être qu'un préjugé : il est possible 
que la distinction des deux natures doive être abolie, soit; mais, au- 
paravant, rendons-nous bien raison de cette suppression. Il s’agit 
d'incarner dans quelques fibres, dont l'aspect est assez uniforme, tous 
les sentimens, toutes les volontés, bien plus, toutes les innombrables 
idées qui peuvent se rencontrer dans tous les hommes. Chacune de 
ces fibres sera susceptible d'une infinité de vibrations, tensions, 
flexions, mouvemens enfin, qui seront toutes les choses que nous 
pensons; car on ne peut dire que, lorsque le cerveau pense, il agit 
d'une certaine manière, mais toujours la même, comme l'estomac 
digère toujours de la même façon, quelque substance qu'il digère. De 
cette façon, la diversité des pensées serait impossible. Il faut de toute 
nécessité que le cerveau ou tout autre organe pensant ne soit pas, 
lorsqu'il pense à A, dans le même état que lorsqu'il pense à B; car A 
diffère de B, et tous deux n'étant que des pensées, et les pensées que 
des états, mouvemens ou modifications organiques, tous deux sont 
représentés par deux phénomènes différens de l'organe; et comme il 
y a une infinité de A, de B, de C, etc. il faut que ce télégraphe avec 
conscience , qu'on appelle organe pensant, ait une infinité de signes, 
actuels ou possibles, qui correspondent à chacune des idées actuelles 
ou possibles qu'il peut avoir à s'exprimer à lui-même. Ne nous parlez 
plus de fonctions intellectuelles organiques qui s'appliqueraient à tout, 
comme le poumon à tous les gaz, ou l'estomac à tous les alimens. Ne 
prétendez pas que la diversité des objets sentis est donnée par l'exté- 
rieur, et que la machine sensitive les absorbe tous, comme un moulin 
broie tous les grains. Les sensations sont modifiées et converties en 
idées par l'organe pensant, et ainsi converties, elles sont, suivant les 
physiologistes, non des objets distincts, positifs et réels, comme les 
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alimens dans l'estomac, mais des états, fonctions ou modifications de 
l'organisme. En effet, à moins de tomber dans la réalisation la plus 
grossière des abstractions les plus évidentes , il faut reconnaître que 
les objets intérieurs de nos pensées ne sont point des corps individuels 
comme les objets extérieurs; ce sont nos pensées mêmes, c’est-à-dire, 
dans le système où nous raisonnons, des mouvemens vitaux, des 
mouvemens du corps. Cela est vrai de la sensation la plus simple; à 
peine s’est-elle accomplie, qu'elle n'existe plus que par la mémoire, 
elle est devenue un souvenir. Or, un souvenir, qu'est-ce, sinon un 
certain froncement de membrane, une certaine vibration de fibre, je 
ne sais enfin, mais un phénomène organique, et tel souvenir déter- 
miné est tel phénomène organique en particulier, et non tel autre, 
Ainsi, autant de phénomènes organiques différens que de souvenirs 
divers; et ces phénomènes différens, il ne faut pas entendre qu'ils dif- 
fèrent seulement quant au temps, quant à leur relation de succession 
ou de combinaison avec d’autres, mais bien qu'ils diffèrent en eux- 
mêmes, essentiellement. En quoi peuvent différer réellement le sou- 
venir d’un chiffre et celui d'un vers latin, si ce n’est dans l’état phy- 
sique de l'organe sensitif quand il se souvient? En quoi peuvent diffé- 
rer une peinture de l'imagination et un argument de la logique, si ce 
n'est par l’état plus ou moins injecté, plus ou moins irrité, plus ou 
moins tendu (encore une fois, je l'ignore, et tous les matérialistes 
l'ignoreront à jamais) de la portion du système nerveux qui imagine 
ou qui raisonne? Et telle image ne diffère de telle autre image, tel 
raisonnement de tel autre raisonnement, que par une circonstance 
qui, de sa nature, devrait être appréciable à la physiologie, si celle-ci 
avait des microscopes mille fois plus forts. C’est là une des consé- 
quences nécessaires de la réduction du physique et du moral à un 
seul et même principe. La première difficulté de cette doctrine con- 
siste donc dans la diversité prodigieuse d'états organiques dont elle 
exige la possibilité, pour que les modifications nerveuses correspon- 
dent à la variété et au nombre de nos sentimens et de nos pensées. 
Une autre difficulté résulte de l'opposition qui existe, ou du moins 
paraît exister entre les choses morales et les choses physiques. 
Considérez, en effet, nos principales facultés, la sensation, par 
exemple; elle a, j'en conviens, besoin du physique, au point qu’on est 
quelquefois près de la prendre pour une faculté physique, et de la 
confondre avec la fonction des organes des sens. Cependant les natu- 
ralistes eux-mêmes centralisent la sensibilité; ils ne croient pas que 
ce soit l'œil qui sent les couleurs, ou l'oreille les sons, mais un 0r- 
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gane plus intérieur. Or, cet organe intérieur, ou plutôt cette sensi- 
bilité même qui réunit dans un point les émotions diverses des sens 
divers, diffère par là d’un phénomène physique, et dans les instruc- 
tions qu’elle nous donne sur le monde extérieur, indépendamment 
de toute affection agréable ou désagréeble, elle est, comme perceptive, 
une faculté de connaissance, qui n'a aucune apparence matérielle, et 
que nous regardons volontiers comme la traduction de l'ordre intel- 
ligent qui règne dans la création. 

Quant aux affections morales, quoiqu'elles aussi aient besoin du 
physique, quoiqu'en général elles proviennent de causes extérieures 
et s'attachent à des objets sensibles, tout le monde les met à part, ou 
plutôt au-dessus de toutes les émotions physiques; nul ne trouve à la 
douleur de la perte d'un ami la moindre analogie avec la goutte ou 
la migraine, et ne confond le désir de la gloire avec la passion des 
spiritueux. Qui n'oppose sans cesse les mouvemens du cœur à ceux 
de l'organisation, et malgré la part que prend à nos passions toute 
notre nature organique, malgré le trouble qu'elles lui causent, qui n’a 
le sentiment que les passions dites de l'ame agissent sur le corps 
comme des causes étrangères, comme des puissances qui s'unissent à 
ce qui n'est pas elles, qui s'approprient les muscles et les nerfs, qui 
en usent et les détournent du but immédiat de leur organisation, 
savoir : la conservation de la vie par l'exercice régulier des fonctions? 

Mais si la sensation et l'affection morale intéressent encore le phy- 
sique, peut-on dire la même chose du raisonner et du vouloir? La 
pure raison ne paraît tenir en rien d’un phénomène organique. Lors 
même qu'elle parait s'exercer sur des sensations, elle les demande à 
la mémoire, et elle agit d'après ses propres lois, lois abstraites que les 
philosophes ont démontrées en elles-mêmes, et qui n'ont de matériel 
que d'être exprimables par des mots, Le raisonnement n'a pas une 
seule analogie, si fugitive, si métaphorique que vous la fassiez, avec 
un phénomène organique. Il n'y a rien absolument dans vos percep- 
tions de la nature extérieure ou de votre nature organique, qui soit 
comparable à un pur raisonnement; il paraît vrai en lui-même et par 
lui-même, et non parce qu'il est nerveusement perçu et matérielle- 
ment sécrété par un organe. Personne ne croit naturellement qu'un 
raisonnement soit une combinaison d'ondulations nerveuses; la raison 
nous apparaît toujours comme si peu matérielle, que nous la croyons 
au-dessus des choses, et par conséquent hors des choses. On remar- 
quera que je ne parle encore que de ce qui nous parait, et non de ce 
qui est. Cela me suffit en ce moment. 
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Quant à la volonté, il me semble généralement convenu qu'elle est 
libre, et que, pour vaincre les appétits du corps, il suffit souvent de 
vouloir. Plus souvent elle est entraînée par les émotions sensuelles et 
les besoins organiques, mais il suffit que quelquefois elle puisse se 
soustraire à tout empire. Elle apparait à l'homme comme étant en lui 
un pouvoir indépendant par essence, quoique souvent contrarié ou 
dominé par accident. Elle est investie d'une force de résistance et 
même de contrainte, qui ne peut être rapportée à aucune cause sen- 
sible connue, et qui déroge ou s'oppose à toutes les causes de l'ordre 
physique. Il semble qu’une différence profonde et essentielle sépare 
la volonté et les organes. Une indépendance de nature les sépare; une 
dépendance de circonstance semble les réunir. Il faut que l'homme 
subtilise beaucoup pour les identifier, et il n'y parvient jamais qu'en 
faisant violence à ses idées pratiques et à son langage habituel, 

Ilest donc vrai que nous avons une disposition naturelle à distin- 
guer en nous-mêmes un ensemble de facultés qui confinent au phy- 
sique, qui empruntent de lui, transigent avec lui, qui, en un mot, sont 
en commerce avec lui, mais qui ne sont pas lui, et qui ne lui ressem- 
blent pas, quoiqu'’elles le touchent, et ne s'annulent pas en lui, quand 
même elles lui cèdent. Le système de l'identité du moral et du phy- 
sique est donc : 1° fondé uniquement sur la succession constante et 
réciproque de certains phénomènes internes à certains phénomènes 
externes; 2° appuyé par une induction gratuite, non par une percep- 
tion immédiate, non par une expérience directe, non par une évidence 
sensible; 3° compliqué par la multiplicité et la diversité infinies des 
phénomènes physiques qu'il suppose, et dont aucun n'a été observé, 
dont aucun n’est observable; 4° contraire à l'opinion commune, au 
langage ordinaire, à la pratique de la vie, au sentiment naturel. 

Il suit que, pour qu'il soit vrai, il faut au moins qu'il soit justifié, 
1° par d’autres preuves que celles que nous avons examinées jus- 
qu'ici, 2° ou tout au moins par une théorie plus claire et plus plausible 
qu'aucune autre de la nature humaine. Ceci conduit à l'examen de la 
physiologie de Cabanis, en tant qu’elle explique l'homme moral. 

Cette physiologie a deux caractères notables : le premier, c'est de 
ne pas admettre l'irritabilité. Cette propriété féconde, dont en géné- 
ral, depuis celui qu’on a appelé le grand Haller, on a fait la propriété 
fondamentale et distinctive de la matière animale, est annulée ou re- 

jetée au second rang par Cabanis. Pour lui, elle résulte de la sensibi- 
lité; c'est parce que l'organe est sensible qu’il s'irrite, et la sensibilité 
ne suppose pas toujours la sensatior, 
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En second lieu, et par une conséquence de l’idée que donne Cabanis 
de la sensibilité, celle-ci n’a pas de siége exclusif, Elle est surtout 
plutôt qu’elle n’est uniquement dans les nerfs; et s’il est vrai que, dans 
le système nerveux, elle offre ses phénomènes les plus compliqués, les 
plus intimes et les plus curieux, ceux qu'on attribue à l'entendement 
et à la volonté, ils ne sont pas du moins cantonnés dans un point de 
ce système, à l'origine commune de tous les nerfs, ni même dans le 
cerveau et ses appendices; mais une grande partie de ces phénomènes 
sont modifiés, déterminés ou produits par l’action que transmet irré- 
sistiblement le cerveau, quelquefois sous forme de sentiment et.de 
volonté, quelquefois sans qu'il en ait conscience, et sans que son en- 
tremise soit autrement indiquée que par l’analogie. 

Ce ne sont pas là des idées reçues définitivement en physiologie; 
vagues de leur nature, elles ont été fort utiles à Cabanis pour faire 
passer nombre d'assertions qu'un langage plus scientifique aurait ren- 
dues insoutenables. 

Ainsi, selon lui, la matière animale est partout sensible, Ceci n'est 
vrai qu'à la condition d'admettre qu'étant partout sensible, elle ne 
sente point partout, c'est-à-dire à la condition d'admettre une sensi- 
bilité qui ne sent pas. La susceptibilité particulière donnée à l'orga- 
nisme, et qui consiste à manifester, dans certaines circonstances, ou 
à la suite de certains contacts, des changemens, des mouvemens qui 
ne s'expliquent point par les forces qui président à la mécanique, à la 
physique, à la chimie; cette propriété d'être modifiée dans sa couleur, 
son volume, sa structure, son état enfin, d’une manière dont Ja ma- 
tière inanimée n'offre pas d'exemple, n'est pas encore la sensibilité. 
Des phénomènes pareils très saillans, très importans pour la vie ou la 
santé, peuvent s'accomplir dans les organes, sans qu'aucune sensation 
les accompagne, témoin les innombrables fonctions internes qui 
s'exercent dans le corps d’un homme sain, Ces phénomènes sont prin- 
cipalement dus à cette propriété spéciale appelée l'irritabilité. L'irrita- 
bilité est nécessaire, à ce qu'il paraît, à la sensibilité..Quelques-uns 
deses phénomènes sont toujours sentis; d’autres, et c'est le plus grand 
nombre, accomplis dans certaines circonstances, poussés à un certain 
degré d'intensité, deviennent sensibles. Sous l'impression d'un corps 
extérieur, la sensibilité se manifeste partout; sous l'influence d'un état 
particulier, comme la maladie, elle naît ou s'accroît localement; mais 
l'irritabäité existe indépendamment de la sensibilité, puisque l'irrita- 
tion peut avoir lieu à J'insu de la sensation, 

Dans l'opinion contraire, la sensibilité devenant la propriété géné- 
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rale et indéfectible de la matière vivante, et devant être plus tard 
considérée comme la somme ou le fond de toutes les opérations intel- 
lectuelles, la différence du plus vulgaire phénomène de l'organisme à 
l'acte le plus rare de l'intelligence ou de la volonté n'est qu'une difté- 
rence de plus ou de moins, et rien d'essentiel ne distingue la forma- 
tion d’un ongle qui repousse, de la découverte du calcul infinitésimal. 

A ce système, la sensibilité perdra la possession d'un organe exclusif, 
et le sentiment celle d’un centre exclusif dans cet organe. La pensée 
et la volonté elles-mêmes se trouveront rejetées dans la dépendance, 
sous l'action immédiate et, peu s’en faut, créatrice, sous la toute- 
puissance enfin d'organes qu’on a rarement destinés à tant d'honneur. 
Grace à l'emploi déréglé des métaphores, on fera des viscères inférieurs 
la source, si ce n’est lesiége des déterminations, que le grossier vulgaire 
attribuait à l'intelligence et à la volonté, et que l'esprit éclairé et su- 
blime du philosophe imputera à la poitrine ou à l'abdomen. Il y aura 
« des affections morales et des idées qui dépendront particulièrement 
« des impressions internes; des dérangemens plus ou moins graves 
« dans les viscères agiront d'une manière immédiate sur la faculté de 
« penser; les organes de la digestion ou d’autres seront évidemment 
« source de certaines déterminations; le concours des viscères abdo- 
« minaux sera nécessaire à la formation régulière de la pensée. Les 
« idées et les affections morales se formeront en effet par le concours 
« des impressions qui seront propres aux organes internes les plus 
« sensibles. Dans certains cas pathologiques, ce sera une humeur 
« organique qui donnera une ame nouvelle aux impressions, aux déter- 
« minations, aux mouvemens; l'énergie ou la faiblesse de l'ame, l’élé- 
« vation du génie, l'abondance ou l'éclat des idées dépendront unique- 
« ment et directement de l’état où se trouveront certains organes du 
« bas-ventre; ceux-ci exerceront un empire étendu sur l'énergie et 
« l'activité de l’organe pensant, et leur énergie sera le principe fé- 
« cond des plus grandes pensées, des sentimens les plus élevés et les 
« plus généreux. » 

Cette dissémination des sources ou des causes génératrices de la 
pensée, ou du moins de ses facteurs organiques, est assurément une 
grosse nouveauté en métaphysique, et me semble même un abus du 
matérialisme en physiologie. Elle nous conduit bien loin des recher- 
ches de ces naturalistes qui s’efforçaient de découvrir dans un point 
du cerveau le sensorium commune, et la phrénologie elle-même, en 
localisant dans les diverses régions de la masse intracranienne les 
fonctions intellectuelles, est loin de tomber dans une absence du sen- 
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timent de l’unité morale comparable aux brutalités paradoxales du 
philosophe élégant de la physiologie académique. La physiologie or- 
dinaire n’attribue qu'à des sympathies pathologiques entre les organes 
et le cerveau l'influence tout indirecte que l'état des premiers exerce 
sur la pensée, dont, suivant tous les systèmes, le second est le siége 
ou l'instrument. Il est rare que le besoin de tout matérialiser entraîne 
les observateurs exclusifs de la nature physique aussi loin que Ca- 
banis. Avec lui, on serait en droit de dire qu'un érysipèle à la jambe, 
qui donne la fièvre, et avec la fièvre le délire, est une des sources de la 
pensée. Évidemment, ce ne sont là ni des observations de physique, 
ni des déductions rationnelles; ce sont de purs abus de mots, de vé- 
ritables logomachies. 

Maintenant, le système qui s'appuie sur ces représentations si im- 
parfaites des faits fondamentaux de la sensibilité est-il prouvé, est-il 
clair? 

La seule preuve directe est celle-ci : une partie du corps séparée du 
système nerveux devient insensible. Cela montre que pour être sen- 
sibles ou plutôt pour que les causes de sensations soient senties, les 
parties du corps sur lesquelles elles agissent ont besoin d'être en com- 
munication avec le reste du système nerveux. Ceci indiquerait, entre 
autres choses, que ce système a un centre, siège de la sensibilité, la- 
quelle n’est pas diffuse dans toutes les parties, non plus qu'inhérente 
à la matière animale, puisqu'un lambeau de chair qui n'est même pas 
séparé du corps, mais dont a détruit les liens nerveux avec le corps, 
reste animal et devient insensible. Mais qu'est-ce que cela prouve sur 
la nature de l'être sentant? Tout le monde est d'accord qu'un appa- 
reil organique, le système nerveux probablement, est nécessaire à la 
sensibilité; les psychologistes s'unissent même avec la plupart des phy- 
siologistes pour centraliser cette propriété que possède le système 
nerveux d’être indispensable à la sensibilité, et par suite à la percep- 
tion, aux opérations et aux connaissances qui en dépendent. Pour 
conclure de là que la sensibilité, la perception, les opérations subsé- 
quentes, sont tout organiques, on nous dit qu'on ne voit dans le sein 
du système nerveux que la substance nerveuse, savoir une substance 
organique, et qu’on n'y peut voir ni toucher une substance autre; 
donc elle n’y serait pas. Mais on ne voit dans la substance nerveuse 
ni la sensibilité, ni la perception, ni aucune des opérations ou con- 
naissances qui s'y rattachent ; donc elles n'y sont pas. La réponse vaut 
bien l'argument. 

On insiste et l'on dit : « L'atteinte portée au cerveau est un trouble 

10ME VIII, 22 
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porté dans la pensée. » Cela doit être, puisqu'il est convenu que 
l'homme vivant a besoin du cerveau pour penser, et que l'ame, si elle 
existe, est enchaînée au corps. La solidarité entre l'état du cerveauet 
l'état intellectuel et moral est donc un fait naturel. Bien plus, comme 
le cerveau, en qualité d'organe central, est lié par de délicates sympa- 
thies avec tous les autres organes, un certain degré de dépendance de 
l'être intellectuel et moral par rapport à l’état accidentel des organes 
est une conséquence naturelle de cette solidarité incontestée; mais cette 
solidarité reste le fait même qu’il s’agit d'expliquer, c’est la question 
à résoudre. Le matérialisme retranche la question et change l'hypo- 
thèse pour éviter l'embarras de s’y placer. Une difficulté niée n'est pas 
détruite. 

Ainsi tous les faits cités ne reviennent à prouver qu'une chose, un 
rapport constant et divers, quoique plus ou moins direct, entre le 
phénomène physique et le phénomène moral. Mais quel rapport? Rap- 
port d'action et de passion, rapport de cause et d'effet, ou rapport 
d'identité, ce qui serait la suppression du rapport lui-même. Voilà la 
question. Or, pour se décider en faveur de l'identité, Cabanis a oublié 
de donner au moins une seule raison. De ce qu'une chose vient après 
une autre, il ne suit pas qu'elle soit la même. De ce qu'une choseest 
l'effet d’une autre, il ne s'ensuit pas qu'elle soit identique avec celle- 
ci. De ce qu'un fait se passe en un point, parce qu'un autre faitenun 
certain rapport avec lui s'est passé dans un autre point, il ne s'ensuit 
pas qu'il soit le même fait. Pour prouver l'identité, il faudrait ou en 
fournir une preuve directe et expérimentale, ou démontrer qu'il ne 
peut y avoir rapport de causalité ou d'influence, commerce enfin, entre 
des êtres qui ne sont pas de même nature. Or, la première preuve 
n’est pas fournie, et elle ne peut l'être. I est impossible de montrer 
à l'expérience une pensée dans un organe, ni même un organe opé- 
rant pour la produire. En vain dites-vous résolument que le cerveau 
sécrète la pensée, comme on dit que le foie sécrète la bile. Je vois la 
bile et le foie, et quand même je ne verrais pas le foie en action, te 
qui n’est pas matériellement impossible, j'établis, par une induction 
légitime, un rapport de cause à effet entre le foie et la bile; mais dans 
le cerveau je ne vois que le cerveau, jamais je ne le vois pensant; je 
ne le vois que figuré, coloré ou mu; je n’y puis apercevoir ni supposer 
que de la forme, de la couleur et du mouvement. La pensée, soit 
comme opération productive, soit comme produit de l'opération, au- 
cune observation ne me la peut montrer. C’est une affirmation gratuite 
que celle-ci : le cerveau pense, à moins qu'on ne s'appuie sur l'autre 
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genre de preuve, c'est-à-dire sur l'impossibilité qu'il ÿ ait échange 
d'action entre deux natures essentiellement différentes comme l’es- 
prit et le corps, et sur le principe que le semblable seul engendre le 
semblable. Mais cet ordre d'idées, Cabanis ne l'a point abordé, et ce 
principe même, s'il est vrai, réfute la doctrine des matérialistes, 
comme la doctrine opposée; car si le semblable seul engendre le sem- 
blable, comment le cerveau peut-il engendrer la pensée, qui ne lui 
ressemble en rien? Le cerveau est solide, visible, tangible, coloré, mo- 
bile, organisé, irritable, et il produit la pensée, qui n'est rien de tout 
cela. Quoi! vous exigez que le produit soit de même nature que le 
producteur, et vous me montrez un producteur accessible aux sens, à 
l'expérience, auquel vous attribuez un produit qu'aucune sensation, 
aucune expérience ne peut atteindre! Quel rapport d'analogie y a-t-il 
entre un organe et une idée abstraite? Et lorsque vous admettez si 
aisément qu'un appareil matériel peut donner un résultat immatériel, 
comment pouvez-vous trouver extraordinaire que deux êtres ou na- 
tures, l’une immatérielle, l'autre matérielle, puissent non pas se pro- 
duire l’une l’autre, mais influer l’une sur l’autre, et se modifier réci- 
proquement? Il y a difficulté, mystère, dans tous les systèmes; mais 
assurément le mystère du matérialisme ne coûte pas moins à la raison 
que l’autre, et il est hérissé de difficultés accessoires qui répugnent 
au sens commun, d'où je crois pouvoir conclure que le matérialisme 
est un système qui n’est pas prouvé. 

Ce système est-il plus clair? Nous ne voyons dans toute la nature 
matérielle que de l'étendue et du mouvement. La nature organique 
n'est également qu'étendue et mobile, Et voilà qu'il nous faut la doter 
d'une force qui lui imprime la pensée, le sentiment, la volonté, choses 
qui ne sont point des mouvemens. Il y a des organes rouges ou blancs 
qui nous manifestent des pulsations de solides, des écoulemens de li- 
quides, des absorptions ou dégagemens de gaz, qui vibrent, se con- 
tractent, se dilatent, s'amollissent, se durcissent, et il nous faut ad- 
mettre qu'en faisant tout cela, ils font en outre, et par là même, et sous 
cette forme, des réflexions, des raisonnemens, des résolutions qui ne 
sont substantiellement que des masses gélatineuses, fibreuses, à tel ou 
tel état d'irritation. Assurément, cela ne brille pas d'évidence, et ne 
satisfait que très médiocrement le bon sens. Passons cependant. Je dis 
moi, je me sens un être dans un autre être, un je ne sais quoi inté- 
rieur qui pense, compare, juge et veut, qui jouit et souffre presque en 
même temps, craint ou espère; et il faut que j'admette que, sans qu'il 
existe nulle part un point où tout cela converge, un centre où tous ces 
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rayons coïncident, un être qui ait simultanément connaissance de toutes 
ces choses ; je suis en même temps, mais séparément, un organeou 
une portion d'organe qui sent, un autre qui réfléchit, un autre qui veut, 
un autre qui souffre; je suis tout cela en même temps, et je suis pré- 
sent à toutes ces opérations ou affections, quoique cependant il n'y 
ait pas en moi quelqu'un à qui toutes ces opérations soient communes, 
quelqu'un qui ne soit aucune de ces parties d'organisme , et qui soit 
averti de ce qui se passe dans toutes! Ce quelqu'un, en effet, ce serait 
un moi qui ne serait aucun organe en particulier, et par conséquent 
un moi inorganique. Quand on dit je, on parle de quelqu'un qui, par- 
donnez une expression bien familière, fait la chouette à toutes les fonc- 
tions dela nature humaine. Or, cequelqu'un est impossible dans l'homme 
de Cabanis. Des impressions qui se communiquent entre elles, des or- 
ganes qui agissent les uns sur les autres, sans un médiateur universel 
qui ait connaissance de tous leurs phénomènes : c'est un système con- 
fus qui ne peut rendre raison de lui-même. Vous trouvez obscure 
l'idée d'un être immatériel; vous ne comprenez pas comment l'esprit 
peut être uni au corps? Moi, je comprends encore moins comment une 
combinaison de solides, de liquides et de gaz peut concevoir une vé- 
rité générale, éprouver un sentiment de crainte ou d'espérance, dé- 
terminer un acte de son choix. Voilà qui est d'une impénétrable obscu- 
rité. Le sang circule, le cœur bat, l'estomac digère, la pupille se fronce: 
ce sont des phénomènes singuliers que l'expérience cependant nous 
force à reconnaitre, et qui, après tout, ne sont obscurs que dans leur 
cause; car ce sont des faits qui n’ont rien de contradictoire avec les 
propriétés connues de la matière. Mais qu'il y ait dans de tels phéno- 
mènes le type ou la ressemblance du phénomène d'une grande pensée 
ou d'un sentiment héroïque, c'est ce qu'il m'est impossible de com- 
prendre; et l’on tombe dans l'erreur connue sous le nom d'obscurum 
per obscurius, quand on veut expliquer par des changemens de forme, 
de couleur et de place, seuls phénomènes possibles de l'ordre orga- 
nique, la création de ce qui n’a en soi ni place, ni couleur, ni forme. 

Ne sommes-nous pas en droit d'aflirmer que c'est sans preuve 
comme sans vraisemblance que Cabanis ramène la science de l'esprit 
humain à la physiologie, qu’il n'a pour lui ni l'expérience ni l'évidence, 
et qu'il n’a donné ni à sa philosophie, ni à sa physiologie, les carac- 
tères ou même les apparences de la certitude et de la clarté. 

Nous nous sommes laissé aller à une discussion spéciale qui peut-être 
paraîtra manquer de nouveauté et surtout d'à-propos. On ne professe 
plus guère, en effet, le matérialisme; on le supprime en théorie, on le 
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réserve pour la pratique. Toutefois, plus d'un esprit quine sait que pen- 
ser le garde intérieurement pour y recourir au besoin, comme quelque 
chose de clair et de palpable, comme le refuge qui reste au bon sens 
après les aventures de la spéculation. On affiche les opinions contraires, 
ainsi qu’on se vante d’avoir des illusions, et ce n’est nullement là le ca- 
ractère d’une solide croyance. Exigeons davantage pour les principes 
qui fondent la dignité de l'homme et sa meilleure espérance, et ne né- 
gligeons aucune occasion de montrer que les conceptions gratuites, les 
hypothèses hasardées sont du côté des doctrines les plus répugnantes, 
et que la raison, en métaphysique comme en toutes choses, est du plus 
noble parti. 

Ces paroles paraîtraient sévères pour Cabanis si nous en restions là, 
et cette sévérité serait injuste. Rappelons toujours que nous n'avons 
considéré dans son ouvrage qu'un point de vue : ce point de vue y 
domine; mais il y en a d’autres, et l’auteur est moins absolu que nous 
ne l'avons fait, Une analyse est toujours plus systématique que le livre 
qu'elle résume, et pour peu qu'on prête de méthode et d'exactitude 
à Cabanis, on le défigure; on le rend plus net, mais plus étroit. Cet 
esprit ingénieux et facile ne procède guère que par aperçus, et né- 
glige les formes sévères, soit de la logique, soit de l'expérience. I y a 
des variations dans son langage et de l’inconsistance dans ses idées, 
et l'on entrevoit que, si quelques principes fort connus n'étaient pour 
son époque et son école des articles de foi, il aurait bien pu s'en éloi- 
guer pour son compte, et qu'une sorte de sagacité flottante l'entraîne 
au-delà du cercle où ses contemporains l'ont enfermé. M. Peisse a par- 
faitement caractérisé chez Cabanis une indécision qui nuit à son livre, 
mais honore son esprit, dont elle prouve l'étendue, sinon la fermeté. 
Nous l'avons, nous, circonscrit dans une seule question; mais il n’était 
pas étranger aux questions plus générales qui se rattachent à l'origine 
du principe pensant ou touchent à la nature même des choses. Dans 
cette sphère plus vaste et plus élevée, ses idées ont peut-être encore 
moins de liaison et de clarté, rien n'est approfondi ni déduit; cependant, 
comme l'a remarqué déjà Frédéric Berard, el!es paraissent porter bien 
au-delà des inductions secondaires d'un naturalisme expérimental, et 
mener à une doctrine spéculative d'un caractère bien différent. De 
même que nous l’avons vu réduire la sensibilité à une propriété vague 
qu'il place avant la conscience dans l'ordre psychologique, et avant 
l'irritabilité dans l'ordre physiologique, il n’admet entre les phéno- 
mènes les plus saillans du moi et les plus obscurs de l'organisme 
qu'une différence de vivacité, de clarté, d'intensité, de sorte qu'il ne 
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voit dans l’homme que des fonctions vitales, rien qu’un mécanisme ca- 
ractérisé par deux phénomènes, impression et réaction. Tout l'homme 
ne serait ainsi qu'un corps élastique. Ayant ainsi effacé les traits et les 
reliefs de la nature humaine, Cabanis est sur le point d'accorder à 
toute la matière la sensibilité ou quelque chose d'approchant; car, si 
la sensibilité n’est qu'une production de mouvemens, pourquoi ne 
serait-elle pas universelle? pourquoi les forces de la physique, l'attrac- 
tion, par exemple, n’aurait-elle pas une sorte d'instinct, un choix, 
presque des sympathies ? Pourquoi l’affinité, qui est élective, ne s'ex- 
pliquerait-elle point par la sensibilité? Par là les distinctions entre la 
matière vivante et la matière sans vie s’affaiblissent. Il ne subsiste 
entre les êtres qu’une différence du plus au moins; livrée à elle-même, 
la matière s'organise et se vivifie. Ainsi Cabanis, comme on l'a re- 
marqué, tombe peu à peu dans l'animisme de Stahl. C'est là ce qui 
échappe à beaucoup de lecteurs, ce qu’en l'analysant M. de Tracy 
semble n'avoir pas aperçu, ce que l'auteur lui-même ne s'avouait peut- 
être pas distinctement. La doctrine des rapports du physique et du 
moral, si on la pressait un peu, aboutirait donc à une espèce de pan- 
théisme déguisé, sort commun du reste à tous ceux qui méconnais- 
sent l'existence substantielle de l'esprit humain, et Cabanis irait se 
mêler à la foule des imitateurs involontaires de Spinoza. 

Si l'on peut induire quelque chose de semblable du livre qui nous à 
occupé jusqu'ici, il faut conclure que Cabanis s'est bien moins con- 
tredit qu'on ne l’a prétendu, lorsque dans un autre ouvrage il a, dé- 
laissant les étroites recherches de l'analyse des phénomènes, donné 
l'esquisse d'une ontologie et substitué des êtres à des fonctions. Nous 
voulons parler de cette célèbre lettre sur Les causes premières où réa- 
gissant sur ses doctrines, il a scandalisé cette secte philosophique qui 
fait profession d'observer des qualités sans en conclure qu'il y ait des 
choses. Ce n’était pas la première fois que Cabanis échappait aux liens 
de cette science étroite, et ce nouvel ouvrage ne diffère essentielle- 
ment du premier que par sa tendance. Nous pensons comme M. Peisse, 
cet écrit est d’un grand intérêt : il témoigne de la sincérité de l'auteur, 
il indique en lui un esprit plus large que l'esprit de son école; mais il 
n'a pas, comme composition philosophique, une haute importance, et 
il honore le savant plus qu'il ne sert la science. Nous l'analyserons en 
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Cabanis écrit à M. Fauriel, à cet homme rare qui vient de nous être 
si cruellement enlevé, et qui, doué d'une originalité si simple, unis- 
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telligent du passé. Comme pour se mettre en intime accord avec 
eet esprit éminemment historique, Cabanis commence par un éloge 
animé de la philosophie ancienne; puis, retour qui n'est guère con- 
forme au respect de l'antiquité, il attribue toutes les religions aux 
philosophes, et déclare avec un grand sang-froid qu'elles ont fait aux 
hommes beaucoup plus de mal que de bien; il conclut donc en gé- 
néral contre les religions. Cependant il se demande comment se 
sont créées ces imaginations si pernicieuses, et cette fois il les dérive 
d'un besoin natif chez les hommes de rattacher à des causes les objets 
et les faits qu'ils observent, et de prêter à ces causes quelque chose 
comme l'intelligence et la volonté par lesquelles ils produisent à leur 
tour des créations et des phénomènes secondaires. Il explique ainsi la 
naissance et le développement du sentiment ou plutôt de l'idée reli- 
gieuse, et tout en l’accusant d'être une tentative téméraire de péné- 
trer l'impénétrable, il la montre naturelle et nécessaire aux hommes, 
conforme à leur instinct, favorable à la morale , utile au bonheur. On 
ne sait rien de l'essence de la cause universelle, rien de l'essence de 
la cause qui nous rend susceptibles de sentir, c'est le nom qu'il donne 
au principe intelligent; mais cette ignorance absolue est, quant à l'une, 
un faible argument contre le cri universel et constant de la nature 
entière; et quant à l’autre, la croyance à sa persistance après la des- 
truction n'a besoin pour être établie que de l’impossibilité de dé- 
montrer l'opinion contraire par des argumens positifs. En d'autres 
termes, point de preuves contre le déisme et le spiritualisme. Il est 
vrai que la démonstration n’est pas de mise en ces sortes de questions, 
et cela par une raison singulière, c'est que la démonstration n'est ap- 
plicable qu'aux abstractions. 

Toutefois, Cabanis croit qu'on peut exposer analytiquement l'his- 
toire de la notion de la cause première, car il ne se permet point de 
la nommer Dieu, c'est un mot dont le sens n’a jamais été déterminé 
el circonscrit avec exactitude. H identifie la cause première avec la 
cause universelle, et, à ce double titre, elle ne peut être ni rapportée 
ni comparée à rien. « Elle est parce qu'elle est, elle est en elle-même.» 
Ces paroles sont vraies et belles; elles appartiennent à une irrépro- 
chable théodicée. Faisant un pas de plus dans cette voie, Cabanis dé- 
duit de la nature de l'esprit humain la croyance qui fait dans la 
première cause subsister, avec la puissance, la volonté et la sagesse. 
« Cette croyance réunit en sa faveur les plus grandes probabilités. » 
Tout à coup il part de là pour affirmer que le principe de l'intelli- 
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gence est répandu partout, et tend sans cesse à s'organiser en êtres sen- 
sibles. La sensibilité est distribuée dans toutes les parties de la matière, 
puisque nous y remarquons distinctement l’action de causes motrices 
qui, non-seulement les tiennent dans une activité continuelle, mais 
qui tendent à les faire passer par tous les modes d'arrangement régu- 
lier et systématique, depuis le plus grossier jusqu'à l'organisation la 
plus parfaite. Comme rien ne peut être observé hors de l’univers, rien 
ne doit être supposé hors de lui. Seulement, il faut l'animer d'intel- 
ligence et de volonté : Jupiter est quodcumque vides. L'intelligence se 
trouve rassemblée en quantité suffisante dans les organisations par- 
ticulières, dans ces existences qui sorties du réservoir commun de toute 
sensibilité, y rentrent sans cesse pour en ressortir encore, et qui, 
pendant toute la durée de la combinaison, jouissent de la personna- 
lité du moi. Nous voici, comme on le voit, en plein spinozisme. 

Mais le mot de personnalité a été prononcé : comment le concilier 
avec ce panthéisme vaguement imité des stoïciens? Cabanis s’en in- 
quiète si peu, qu'il se pose une question absurde pour le panthéisme : 
le système moral de l'homme, ce système dont le moi peut être re- 
gardé comme le lien, le point d'appui, partage-t-il à la mort la des- 
tinée de la combinaison organique? Ici les présomptions sont plus 
faibles, mais l'opinion qui considère le moi, non comme un résultat 
de l’organisation, mais comme le signe d'un principe actif dont l’exis- 
tence est nécessaire à l'explication rationnelle des faits, offre, quand 
on la compare à l'opinion contraire, un degré de probabilité supérieur. 
De nombreuses considérations portent à regarder ce principe vital, 
non comme une simple propriété des organes, mais comme une swb- 
stance, un étre réel; et alors, indécomposable ainsi que les élémens 
de l’organisation, il est indestructible comme eux. Voilà ie spiritua- 
lisme; mais comme ce principe est une émanation du principe général 
sensible et intelligent qui anime l'univers, il doit, dans tous les cas, 
aller se réunir à celte source commune de toute vie et de tout mouve- 
ment, en se séparant du corps organisé, et voilà encore le panthéisme. 

Si l'on demande à Cabanis ce que ce principe peut être en lui- 
même, il répond qu'on ne le connaît que par ses effets. La sensibilité, 
cause exclusive et nécessaire de l'intelligence, est le véritable et peut- 
être l'unique caractère sans lequel on ne le peut concevoir. Mais puis- 
qu'il est sensible, a conscience du moi lui est essentielle. Or, ce moi 
ne peut être que celui du système organisé qu'il anime par sa pré- 
sence, et la persistance du principe vital, après que le système a cessé 
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de vivre, entraine celle du moi. Tels sont les motifs qui peuvent faire 
pencher la croyance de ce côté; mais ces raisons sont loin d'avoir pour 
Cabanis la même force que celles qui affirment l'intelligence de la 
cause première, ce qui signifie que l'immortalité de l'ame est moins 
prouvée que l'existence de Dieu. 

Et encore cette ame, quelle est-elle? Le moi est-il inséparable de 
cet ensemble d'idées et de sentimens que nous regardons comme 
identifiés avec lui? Et quand on parle de la durée du moi après la 
mort, parle-t-on de la persistance de cet ensemble, qui ainsi subsiste- 
rait quand les fonctions organiques dont il est tout entier le produit 
ne s'exécutent déjà plus? Les probabilités de l’affirmative deviennent 
en nous, dit-on, plus faibles encore, et tout ce qu'on nous accorde, 
c'est que la négative ne saurait se démontrer, et serait incompatible 
avec la justice parfaite dont l'idée est inséparable de la cause première. 

Conclusion : déduire les règles de notre conduite des lois de la na- 
ture et de l’ordre, regarder chaque être et surtout chaque être intel- 
ligent comme un agent, un serviteur de la cause première, et qui 
concourt avec elle à l'accomplissement du but total vers lequel elle tend 
sans cesse avec une puissance invincible, ce n'est pas établir la morale 
sur une croyance religieuse, mais c'est une religion qui fut, est, et 
sera toujours la seule vraie. 

Tels sont les dogmes, ou plutôt telles sont les espérances de Ca- 
banis. Telle est la profession de foi ou de doute dont on a fait tour à 
tour un sujet de scandale ou un sujet de triomphe. Nous avouons 
qu'ici l'admiration comme l'indignation nous paraîtraient déplacées. 
Si l'on veut dire qu'après ses autres ouvrages, au milieu de son monde, 
la lettre sur Les causes premières fait honneur à l'élévation et à la flexi- 
bilité d'esprit de l’auteur, nous en conviendrons. Si l'on ajoute qu'elle 
contient des idées qui s'accordent mal avec quelques assertions et la 
doctrine apparente du livre des rapports, nous ne pouvons le contester. 
Si l'on remarque enfin qu'elle contrarie les préjugés d'un certain ma- 
térialisme médical et qu’elle s’écarte des principes rigoureux de l'idéo- 
logie, c'est encore chose évidente. Mais il faut reconnaître que la doc- 
trine philosophique des autres ouvrages de Cabanis n’est pas assez 
nette, assez cohérente, pour que ses variations fussent un désayeu. Il 
n'y a pas plus ici de conversion que d’apostasie, et si l’on considère 
l'ouvrage en lui-même, on ne lui trouvera pas une assez grande valeur 
pour s'y long-temps arrêter. Les contradictions n’y manquent pas, et 
l'obscurité en est désespérante. Personne ne comprendra jamais ce 
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que c'est qu'un principe vital universel répandu dans toute la nature 
sous la forme de principes vitaux individuels, comment ceux-ci s'élé- 
vent çà et là à l'intelligence, grace à la sensibilité qui est partout, 
comment cette même sensibilité, qui est leur condition essentielle, 
peut persister après la destruction des organes, tout en se réunissant 
au réservoir commun de l'intelligence et de la vie, comment elle peut 
alors conserver la conscience du moi sans conserver nécessairement 
celle du même moi moral, et comment la persistance de celui-ci, c'est- 
à-dire d'un système personnel de sentimens et d'idées, est possible, 
quand le principe intelligent est rentré dans le sein du principe uni- 
versel. Ce mélange d'idées et d'images disparates, ce stoïcisme vague, 
cet alexandrinisme superficiel ne peut assurément satisfaire la raison, 
Seulement il est curieux de voir un philosophe de la France du 
xvu siècle, un médecin de l’école de Paris donnant pour couronne- 
ment à la physiologie et à l'idéologie de son temps quelque chose 
comme la doctrine des émanations. 

On ne saurait, au reste, trop remarquer avec quelle facilité des 
philosophies fort différentes peuvent être entraînées au panthéisme. 
C'est l'écueil des écoles les plus opposées. L'antiquité a su rarement 
l'éviter ; la scholastique s'y est brisée comme les autres; le cartésia- 
nisme passe pour avoir engendré Spinoza ; la théologie elle-même est 
souvent panthéiste, au moins par le langage; et, après que l'analyse 
idéologique a bien soigneusement éliminé l'ame comme une abstrac- 
tion ou comme une hypothèse, la physiologie restitue dans l'homme, 
comme dans toute la nature, un principe d'action, d'organisation, de 
mouvement, qui n’est aucune matière, aucun corps, mais une force, 
une vie, une Cause, abstraction non moins insaisissable assurément 
que ces substances spirituelles acceptées de tout temps par la foi 
commune du genre humain. Le panthéisme peut avoir des origines 
diverses; nous pourrions citer telle définition de la divinité qui semble 
irréprochable, mais qui y conduit, et l'athéisme même y retombe dès 
qu'il essaie de raisonner. Que faut-il faire pour éviter ces déviations? 
Dans la pratique, s'appuyer sur le bon sens naturel de l'humanité, et 
dans la théorie, sur la philosophie psychologique, qui, par son point 
de départ, son principe et sa méthode, est essentiellement incompa- 
tible avec l'idée de l'identité universelle. Rien ne prouve mieux l'igno- 
rance des ennemis actuels de la philosophie que d'avoir choisi pour 
attaquer les écoles psychologiques l'accusation de panthéisme. 
Revenons à Cabanis. Malgré sa lettre sur Les causes premières, mal- 
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gré ses essais de philosophie ontologique, le caractère que lui assigne 
l'opinion commune dominera toujours en lui. Il sera toujours le phy- 
siologiste de l’école dont M. de Tracy est le métaphysicien. On conti- 
nuera de voir dans son plus célèbre ouvrage une tendance à convertir 
en identité l'influence du physique sur le moral, et c'est la consé- 
quence que tireront de cette lecture les étudians en médecine. Je ne 
viens point appeler de ce jugement. Ce qu'on nomme la philosophie 
française du xvin: siècle est marqué d'une empreinte ineffaçable, et 
Cabanis lui-même s’'indignerait qu'on vit en lui autre chose qu'un re- 
présentant éminent de cette philosophie. Elle avait pour lui, comme 
pour nous encore, un double aspect; on pourrait la figurer portant 
comme Moïse une double table dans ses mains. Sur l’une seraient écrits 
ces mots : « Prééminence universelle de la sensation, incertitude ou 
négation de l'existence de l'ame, subordination du physique au moral 
ou de l'intelligence aux organes; morale fondée sur nos besoins, sur 
l'intérêt bien entendu, sur l'utilité générale; indifférence aux fins de 
l'homme au-delà de cette vie; domination du hasard et des passions 
sur l'histoire de l'humanité. » Et sur l’autre table on lirait : « Dignité 
de l'homme; droits imprescriptibles, liberté de la conscience, de la 
pensée, de la personne, du travail; nécessité morale pour la loi et le 
gouvernement d'être conformes à cette dignité et à ces droits, pré- 
éminence de la justice et de la raison sur toutes les conventions so- 
ciales, respect de la souveraineté nationale. » Voilà deux symboles 
presque toujours unis chez d'excellens et nobles esprits, et pourtant 
difficiles à joindre par un lien étroitement logique. Des deux côtés 
sont des principes abstraits; mais de l’un, des principes spéculatifs, et 
de l’autre des principes sociaux, qui par leur forme semblent appar- 
tenir à la même science, qui par leur fusion dans la croyance commune 
paraissent indivisibles et solidaires. Et cependant la dialectique la plus 
simple montrerait aisément l'impossibilité de concilier l'idée de droit 
imprescriptible avec la métaphysique de la sensation, et d’asseoir sur 
la morale de l'intérêt des notions d'éternelle justice. 

IL est étrange que ceux-là qui ont témoigné le plus de doute ou d’in- 
différence sur les questions qui intéressent l'existence d’un principe 
spirituel en nous et la certitude d'un avenir après la vie soient les 
mêmes qui, sans contredit, aient conçu les plus pures, les plus hautes 
idées de la dignité humaine. Les titres du genre humain ont été re- 
trouvés par ceux qui avaient le moins relevé sa nature, et il n’a com- 
mencé à être publiquement et systématiquement respecté que du jour 
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où ce qui fonde et légitime ce respect a été le plus habilement méconnu, 
C'est là une étrange inconséquence, et qui doit inspirer de sérieuses 
réflexions sur la valeur de notre raison. Ce serait le sujet d’un livre 
que l'examen des causes et des effets de cette inconséquence, ou, si 
l'on veut, de cette contradiction. On reconnaitrait sans doute, en 
écrivant ce livre, qu'elle est pour beaucoup dans les erreurs pratiques, 
daus les fautes, dans les excès, qui ont compromis et quelquefois 
souillé une noble cause, et la difficulté de la gagner définitivement, de 
la faire triompher des obstacles que lui opposent le préjugé, le seru- 
pule et la crainte, vient en grande partie de la mauvaise renommée de 
quelques-uns des principes métaphysiques qui ont devancé la révolu- 
tion, mais on expliquerait en même temps et l'on excuserait en partie 
l'inconséquence que nous signalons, par les erreurs en sens inverses 
que les partis contraires ont commises. On reconnaîtrait, par exemple, 
dans les hommes et dans les pouvoirs qui sc piquaient de spiritualisme, 
une insouciance, ou plutôt un mépris étrange pour tout ce qui ho- 
nore la raison et relève l'humanité; on verrait sous leur empire les 
plus saintes croyances devenues stériles en nobles et précieuses con- 
séquences, comme ces arbres qui restent debout et ne portent plus 
ni de fruits ni de fleurs. A quoi sert en effet de croire que l'homme 
est animé d'un esprit immortel, capable de vérité et de justice, et que 
la Providence préside aux destinées des sociétés, si l'on abandonne 
et l'homme et les sociétés aux caprices d'un pouvoir absolu, à l'em- 
pire des passions individuelles, au despotisme des barbares traditions? 
C'est là le fait grave qui a provoqué la réaction contraire. Quand on 
a vu de certaines croyances tolérer ou même favoriser les plus mau- 
vaises pratiques, s’allier aux moins respectables systèmes de politique 
et de morale sociale, on a pu leur imputer à leur tour le mal pour con- 
séquence, et les repousser indistinetement avec tout ce qu'elles avaient 
souffert et protégé. Pour arriver à des conséquences contraires, on 
a invoqué des principes opposés, et tout n'est pas injuste dans cette 
responsabilité qu'on a fait peser sur des théories dogmatiques frap- 
pées d'une impuissance séculaire pour le bien de l'humanité. Ainsi 
les esprits sont logiquement conduits à des extrémités opposées, et 
c'est par ces écarts symétriques qu'ils reviennent à un point juste et 
vrai, comme les oscillations ramènent à l'équilibre. 

En poursuivant l'examen que nous indiquons, on serait bientôt con- 
duit à dégager les divers élémens qui composent chacune des doc- 
trines que le xvur siècle a mises en lutte, et peut-être reconnaîtrait- 
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on que sous les erreurs spéculatives qui l'ont séduite, la philosophie de 
cette époque n'a pas, autant qu'il le paraît, méconnu les vérités essen- 
tielles et primitives, noble apanage de la raison humaine. Elle explique 
mal quelquefois ce qu'elle conçoit très bien, et donne de faux systèmes 
pour appui à de vrais principes; mais il suffit d'approfondir davan- 
tage, d'employer avec plus d'attention et de persévérance sa propre 
méthode, pour la rectifier, la compléter, lui rendre le trésor d'idées 
précieuses qu'elle a presque volontairement perdues. C'est le travail 
constant et fécond de la philosophie contemporaine. Elle se fait un 
devoir et un honneur de restituer dans la science les principes même 
que la science avait laissé tomber; elle n'est pas venue pour faire, 
mème dans la pure théorie, une contre-révolution, mais, là aussi, 
pour assurer en l'épurant une révolution nécessaire, pour rétablir 
entre les principes et les conséquences une parfaite harmonie, comme 
la politique actuelle doit avoir pour but d'instituer un complet accord 
entre les faits et les idées. De là le droit que nous croyons avoir de 
juger nos devanciers en les honorant, de redresser souvent, selon nos 
forces, les maîtres dont cependant nous continuons l'œuvre et res- 
pectons la mémoire. C'est dans cet esprit que M. Peisse a su peindre 
et apprécier Cabanis, et nous avons imité son exemple, 
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D'UNE RÉFORME 


RÉGIME MONÉTAIRE 


EN FRANCE. 


Le caractère et les fonctions des monnaies ont été clairement expli- 
qués par les économistes. On sait aujourd'hui quel est l'emploi des 
monnaies dans les relations sociales, et ce qu'elles doivent être pour 
ne pas faillir à cet emploi : c'est une des parties les plus claires et les 
moins sujettes à controverse de toute la science économique. Ajou- 
tons que les notions générales sur cette matière se sont assez popula- 
risées pour qu'on n'ait plus à craindre le retour de ces fraudes coupa- 
bles qui, dans les siècles précédens, en altérant la sincérité des va- 
leurs monétaires, ont tant de fois troublé l'assiette financière des 
états. Il semble donc que la science n'ait plus rien à nous apprendre à 
cet égard, et que nous puissions nous endormir au sein de la sécurité 
qu'elle nous a faite. 11 n'en est rien pourtant. Si tout est dit sur la 
théorie générale des monnaies, il reste beaucoup à dire, beaucoup à 
faire, quant à l'administration du capital qu’elles représentent. A cet 
égard, combien de principes salutaires aujourd'hui méconnus! prin- 
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cipes non de théorie, mais d'application, et par cela même d'une im- 
portance plus haute. Quand on considère l'énormité du capital qui 
circule au sein des nations sous la forme de monnaies, on comprend 
d'ailleurs que rien de ce qui touche à l'aménagement de ce fonds s0- 
cial ne saurait être indifférent. Nous allons donc essayer de mettre 
quelques-uns de ces principes en évidence, en nous aidant des lumières 
de ceux qui les ont envisagés avant nous; mais comme tout se lie dans 
une matière semblable, qu'on nous permette de rappeler d'abord les 
vérités générales désormais hors de discussion. 

La fonction essentielle de la monnaie, c’est de faciliter les échanges. 
Dans l'état actuel des sociétés, sauf quelques exceptions très rares, 
nul homme ne travaille pour consommer ses propres fruits : il travaille 
pour les autres, à condition d'obtenir d'eux, en échange des produits 
qu'illeur livre, tous ceux que ses besoins réclament. Les échanges sont 
donc devenus la loi universelle de l'industrie; cependant, en raison 
même de leur universalité, ilest impossible que les échanges se fassent 
directement, produit contre produit. L'homme qui livre à un autre le 
fruit de son travail a rarement un produit équivalent à lui demander; 
c'est ailleurs que ses besoins le portent, et il faudra même souvent 
qu'il s'adresse à plusieurs pour trouver sous des formes diverses, et 
par portions inégales, cet équivalent auquel il a droit. De là la néces- 
sité d'une marchandise commune, et en quelque sorte intermédiaire 
entre toutes les autres, que chacun veuille recevoir en échange de ce 
qu'il livre, et qu'il puisse toujours faire accepter en échange de ce 
qu'il demande. Telle est la monnaie. Il est nécessaire que la monnaie 
ait une valeur intrinsèque, valeur toujours égale à celle des produits 
contre lesquels elle s'échange; autrement ces relations complexes dont 
elle est pour ainsi dire la clé manqueraient de garantie. Nul n'oserait 
abandonner ses produits, incertain qu'il serait d'obtenir en retour la 
juste mesure de leur valeur : cette longue série d'opérations sur la- 
quelle l'édifice industriel repose serait alors troublée dans son principe, 
et le mouvement s’arrêterait. 

Rigoureusement parlant, toute marchandise peut servir de mon- 
naie; il suffit pour cela qu'elle soit d’un placement général, de ma- 
nière à pouvoir être donnée et reçue partout. On citerait même plu- 
sieurs denrées d'un usage ordinaire qui ont fait cet office en divers 
temps, comme les bestiaux, le sel, le blé et beaucoup d’autres. Bien 
plus, de nos jours encore, si l'on y regardait bien, on trouverait que 
des marchandises de diverses sortes remplissent en réalité cette fonc- 
tion de simples intermédiaires dans certains cas particuliers. Toutefois, 
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à mesure que l'usage des échanges s’est étendu et généralisé, on 
adopté partout, de préférence à toute autre marchandise, les métaux, 
et surtout les métaux précieux, qui sont devenus la monnaie par ex- 
cellence. Cette préférence s'explique par les propriétés qui les distin- 
guent. En effet, les métaux précieux résistent mieux à l’user que la plu- 
part des autres marchandises; ils ne sont pas sujets à s’altérer; la qua- 
lité en est uniforme, ou peut être rendue telle par l’uniformité du titre; 
ils peuvent facilement se mesurer et se diviser en parties aliquotes à 
volonté; ils représentent une grande valeur sous un petit volume, et 
donnent ainsi moins d'embarras dans les maniemens et les transports; 
enfin la valeur n’en est sujette qu'à des variations peu fréquentes et 
peu sensibles, et grace à cette circonstance, ils donnent, mieux que ne 
le ferait aucune autre espèce de marchandise, une base solide aux 
transactions. 

Pour rendre les métaux plus propres à l'usage auquel on les des- 
tine, on a coutume de les diviser en portions ou pièces régulières et 
symétriques, d’un poids, d’un volume et d'un titre légalement déter- 
minés. L'une de ces pièces est choisie pour représenter l'unité, et 
afin de faciliter les comptes, on a soin que toutes les autres pièces se 
rapportent à celle-là, de manière qu'elles en soient ou des fractions 
régulières, ou des multiples exacts. Il est convenu partout que c’est au 
gouvernement qu'il appartient de régler cette division, et même de 
fabriquer les pièces : non que ce soit là, comme on l’a prétendu, un 
attribut essentiel de la souveraineté, mais parce que la garantie du 
gouvernement a paru meilleure qu'aucune autre, et que son inter- 
vention conduit à un système monétaire général et régulier. Par une 
conséquence naturelle de cette attribution, le gouvernement marque 
les pièces de son empreinte; mais cette intendance qui lui est dévolue 
sur les monnaies n’a et ne peut avoir d'autre portée ni d'autre but que 
de faciliter les transactions, en établissant l’uniformité des pièces, et en 
dispensant les particuliers de vérifier, à l'occasion de chaque échange, 
leur titre et leur poids. 

On considère aussi la monnaie comme une mesure de la valeur, et il 
est vrai qu'elle remplit cette fonction dans la pratique. C'est ainsi que 
pour donner une idée de la valeur d’une chose, on a coutume de la 
comparer à une quantité déterminée d'or ou d'argent, usage fort na- 
turel d’ailleurs, puisque l'or et l'argent sont les marchandises com- 
munes contre lesquelles toutes les autres viennent tour à tour s'é- 
changer. Ajoutons que cette marchandise est aussi la seule qui, en 
offrant des divisions régulières et fixes, se prête à des calculs précis. 
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Cependant cette fonction dérive moins de l'essence de la monnaie que 
de ses propriétés accidentelles. Avant tout, elle est l'intermédiaire né- 
cessaire dans les échanges; voilà son caractère distinctif. Ce n’est, pour 
ainsi dire, qu'accessoirement, ou, pour parler comme les légistes, 
subsidiairement, qu'elle devient la mesure de la valeur. Il est bon de 
remarquer, au surplus, que cette mesure n'est jamais absolue, mais 
seulement relative; car les monnaies, bien qu'elles soient en général 
plus stables que la plupart des autres marchandises, sont elles-mêmes 
sujettes à changer de valeur selon les temps. 

Tels sont les principes généraux, principes clairs, incontestables, 
presque universellement admis, et sur lesquels il est aujourd'hui à 
peu près inutile d'insister. C'est quand on sort de ces données géné- 
rales pour examiner soit les combinaisons du système monétaire, soit 
la distribution et l'aménagement intérieur du capital métallique, qu'on 
rencontre partout l'incurie et le désordre. C’est alors qu’on vient se 
heurter contre des préjugés fâcheux qui résistent obstinément à l'ap- 
plication des saines doctrines. Les considérations que nous voulons 
présenter ici sont de deux sortes : les unes relatives à l'emploi éco— 
nomique de cette portion du capital social qui existe sous la forme de 
monnaie; les autres, aux rapports à établir entre les divers métaux dont 
les monnaies sont composées. 

Les monnaies, disons-nous, sont une marchandise, et les métaux 
précieux dont elles se forment ont une valeur intrinsèque qui subsiste 
en elles dans son entier. Aussi un peuple n'obtient-il celles dont il fait 
usage que par l'échange contre d’autres marchandises; elles ne lui 
sont acquises qu'au moyen du sacrifice d'une portion de son capital 
actif. Il suit de là qu'un peuple n’a aucun intérêt à multiplier chez lui 
le numéraire au-delà de ses véritables besoins. Toute la somme de 
capital qu'il attire à lui sous la forme de monnaie, il la restitue aux 
autres peuples sous la forme d’autres produits équivalens. Ce n'est pas 
une augmentation de sa richesse, mais une simple transformation des 
élémens qui la constituent, transformation utile autant qu’elle répond 
à des besoins réels, mais fâcheuse toutes les fois qu’en excédant cette 
mesure, elle accumule chez un peuple une masse de numéraire qui 
doit rester stérile entre ses mains. 

C'est encore ici une vérité assez clairement établie par les écono- 
mistes, et malgré quelques apparences, quoique les lois de certains 
états soient encore ordonnées aujourd’hui dans un esprit différent, 
nous croyons que cette vérité commence à triompher partout des pré- 
jugés contraires. Autrefois, lors des premières études faites en vue de 
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l'industrie et du commerce, l'habitude de comparer toutes les mar- 
chandises, toutes les richesses, à ce type commun, la monnaie, ayant 
fait croire que la monnaie constituait la seule ou la véritable richesse 
d’un peuple, on s'était ingénié avant tout à trouver les moyens de mul- 
tiplier, d'accumuler chez soi cette marchandise unique, ou tout ay 
moins de conserver intacte toute la somme qu'on était parvenu à s'as- 
surer. Qui pourrait dire combien de lois ont été faites en vue de ce 
bienfait imaginaire? Mais le défaut seul de réflexion avait pu faire 
prévaloir cette idée bizarre; un examen plus sérieux des élémens con- 
stitutifs de la richesse a suffi pour la dissiper. On n’a pas tardé à com- 
prendre que la richesse d'un peuple ne consiste pas dans la possession 
de telle marchandise plutôt que de telle autre, qu'elle se compose de 
l'ensemble, de la somme totale des agens industriels et des produits 
qui, sous des formes infiniment diverses, contribuent à la satisfaction 
de nos besoins. On a compris en outre qu'il ne convient pas à une 
nation d’affectionner telle forme de la richesse plutôt que telle autre, 
et de tenter de la fixer chez elle au-delà de la mesure nécessaire, puis- 
qu'enfin cette marchandise particulière ne peut être acquise que par 
le sacrifice d'une autre plus précieuse ou plus utile. 

Un examen plus attentif a bientôt conduit à une autre vérité plus 
subtile ou plus haute. C’est que le résultat qu'on s'était proposé d'a- 
bord est matériellement impossible à réaliser. La somme de numéraire 
qu'une nation possède est nécessairement, et, pour ainsi dire, fatale- 
ment déterminée par les besoins réels de sa circulation; elle ne sau- 
rait du moins jamais l'excéder d'une manière notable et constante. 
C'est qu’en effet la somme qui excéderait ces besoins ne trouverait de 
placement nulle part. Quel est, parmi les individus ou les corps dont 
une nation se compose, celui qui consent à garder par devers lui une 
masse de numéraire inutile? Aussitôt que la quantité de monnaie qu'il 
possède suffit au courant de ses affaires, il repousse l’excédant, soit 
en se hâtant de lui trouver un placement utile, au lieu de le laisser 
dormir dans ses coffres, soit en le convertissant en marchandises ou 
en agens reproductifs. Chacun, dans un pays, raisonne et agit dans 
le même sens. Nul ne veut se charger du poids d'une monnaie qui 
resterait improductive &ntre ses mains. Il l'accepte sans doute, quand 
il la reçoit pour prix de ses labeurs ou en échange de ses produits, 
mais non pour la laisser inactive; il n’en garde dans ses caisses qu'une 
portion quelconque, mesurée sur ses besoins ordinaires, et se hâte de 
se défaire avantageusement du reste. S'il en est ainsi de chaque indi- 
vidu et de chaque corps, il en est de même d’une nation entière, car 
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ici, du particulier au général, la conclusion est juste, puisqu'enfin la 
masse de numéraire qu’une nation possède se trouve nécessairement 
répartie dans toutes les caisses privées. Il est donc impossible d’arri- 
vér, par voie législative, par des combinaisons économiques, à faire 
affluer et à fixer chez un peuple une quantité de numéraire supérieure 
à celle que son mouvement commercial réclame; tout ce qui excède 
cètte mesure reflue nécessairement au dehors, avec d'autant plus de 
rapidité que les monnaies sont d’un transport facile, et qu'elles s'é- 
changent sans peine contre toutes sortes de produits. Aussi les lois 
faités en divers temps en vue de ce résultat chimérique, l'accumula- 
tion du numéraire dans un pays, lois fâcheuses à d’autres égards, n'ont 
jamais atteint le but qu'on s'était proposé. 

Pareillement, et par des raisons semblables, un peuple ne reste ja- 
fais dépourvu des monnaies que sa circulation demande, à moins 
qu'il ne refuse de les payer à leur valeur. Si pauvre qu’il soit, il trouve 
toujours assez d’autres valeurs à donner en échange de celle-là, et le 
besoin même qu'il en éprouve, en donnant accidentellement à la mon- 
taie une valeur supérieure à celle qu'elle a partout ailleurs, suffit pour 
la faire affluer chez lui. Au reste, loin que les pays pauvres soient à 
cet égard moins bien partagés que les autres, nous pouvons dire qu'ils 
sont en général, et toute proportion gardée, plus pourvus de numé- 
raire que les pays riches, où un crédit mieux établi dispense plus fré- 
quemment de son emploi. 

Mais s'il est impossible de détruire législativement le rapport néces- 
saire qui s'établit éntre la somme du numéraire et les besoins, il ne 
l'est pas, et nous venons de l'indiquer, de diminuer ces besoins mêmes, 
soit en suppléant à certains égards à l'emploi de la monnaie, soit en 
multipliant en quelque sorte ses services par un aménagement plus 
judicieux. C'est là un digne objet de l'attention des hommes d'état. 
Qui ne comprend en effet que la somme de numéraire dont un pays 
se sert pour ses échanges, ne lui étant acquise qu’à titre onéreux, 
c'est-à-dire au moyen du sacrifice d'une portion de son capital pro- 
ductif, il est du plus haut intérêt de diminuer l'étendue de ce sacri- 
fice, autant qu’on le péut sans nuire à la facilité des transactions? Si 
lès monnaies sont nécessaires pour les échanges, elles ne sont utiles 
que pour cela : à tous autres égards, elles forment un capital stérile. 
Que l'on consente, en vue de la facilité des échanges, à laisser impro- 
ductive une portion toujours assez considérable da capital actif, c’est 
un calcul assurément bien entendu, puisque cette facilité des échanges 
est une compensation suffisante du sacrifice auquel on se soumet; 
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cependant il n’en est pas moins très désirable et très important que le 
même résultat soit obtenu aux moindres frais possibles. Ainsi tout pays 
enlève à la culture et frappe de stérilité une portion de ses terres, 
mème les plus fertiles, pour les consacrer à la construction de routes 
et de canaux, et en cela il fait bien, parce que ces routes et ces ca- 
naux, en favorisant le transport des produits, donnent aux autres ter- 
rains mis en culture un accroissement de valeur qui compense large- 
ment le sacrifice que l’on s'impose; mais il est évident que ce sacrifice 
doit se renfermer dans la stricte limite des besoins, et qu'il est tou- 
jours bon d'en diminuer l'étendue quand on peut le faire sans dimi- 
nuer les avantages que l’on en tire. Il en est de même des monnaies. 

Si l'on veut mesurer d'un seul coup-d'œil toute l'importance des 
économies qu’il est possible de réaliser dans cette direction, il suffit 
de comparer la situation respective de l'Angleterre et de la France, 
Quoiqu'il y ait en Angleterre moins de population qu'en France, on 
accordera bien sans doute que la masse des affaires qui s'y traitent est 
pour le moins égale, que la somme des produits n’est pas moindre, 
que les échanges sont aussi nombreux, aussi actifs, que par consé- 
quent le besoin d'un medium circulant est aussi étendu. Cependant 
tous les calculs des économistes et tous les documens ofliciels s'ac- 
cordent à établir que la masse de numéraire dont l'Angleterre fait 
usage dans ses transactions n'excède pas la somme de 750 millions, 
tandis que la France emploie, pour arriver au même résultat sans 
jouir de facilités plus grandes, et même, comme nous le verrons dans 
la suite, avec des facilités moindres, un capital qui n’est pas estimé à 
moins de 3 milliards et demi, c'est-à-dire que pour remplir le même 
service, la France emploie un capital quatre fois plus grand : circon- 
stance fâcheuse, qui accuse un système financier très imparfait, et 
grève le revenu annuel de la nation d'intérêts considérables. 

Le mouvement commercial de la France n'étant pas plus important 
en somme que celui de l'Angleterre, et il nous eût été permis de le 
supposer moindre, il est évident que la France pourrait, à l'aide de 
meilleures dispositions économiques, suffire à ses échanges avec la 
mème somme de numéraire circulant. Au lieu de 3 milliards et demi, 
elle n'emploierait ainsi, comme l'Angleterre, que 750 millions dans 
ses échanges, et ces échanges s’accompliraient, selon notre hypothèse, 
avec autant de facilité qu'aujourd'hui. C'est donc une somme de 2 mil 
liards 750 millions qu'elle pourrait sans inconvénient détourner de 
cet emploi stérile pour la consacrer à des travaux reproductifs. 

Partant de là, voyons ce que l'imperfection de notre système nous 
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coûte. L'intérêt de ce capital inutile, en le calculant seulement à raison 
de 5 pour 100, taux fort inférieur à la moyenne de l'intérêt des ca- 
pitaux dans le pays, s'élève à la somme de 137 millions 500,000 francs, 
qui représente, à ce qu'il semble, la perte annuelle que la nation subit. 
Mais il ne suffit pas de calculer l'intérêt du numéraire inutile. S'il dis- 
paraissait de la circulation, comme il ne fait pas partie du revenu net 
du pays et qu'il constitue au contraire une portion de son capital 
actif, il serait converti tout entier en agens reproductifs, lesquels don- 
neraient en moyenne, comme on a coutume de le calculer pour tous 
les capitaux de ce genre, 10 pour 100, c'est-à-dire le double de l'in- 
térêt ordinaire, ou une somme totale de 275 millions par an. Voilà ce 
qu'en réalité la France dépense tous les ans de plus que l'Angleterre 
pour le service de ses échanges; somme énorme dont elle grève inu- 
tilement son revenu, ou dont elle pourrait l'augmenter par un emploi 
plus économique du numéraire. 

Une telle dépense n’est pas assurément à dédaigner; que sera-ce donc 
si l'on considère que, loin de faciliter par là les échanges, la France 
ne fait que rendre leur service, à d’autres égards, plus onéreux ? Com- 
bien de frais n'entraîne pas, en effet, le transport continuel de toute 
cette masse de numéraire, dont l'office est de circuler sans cesse ! Ils 
paraissent médiocres, ces frais, quand on les considère dans chaque 
cas particulier; mais, si l'on tient compte de leur répétition journalière, 
on comprendra qu'ils doivent s'élever annuellement à des sommes 
énormes. Ils sont d'autant plus considérables en France, que la mon- 
naie généralement en usage est l'argent, monnaie lourde, encom- 
brante, en raison du bas prix auquel elle est descendue, et qui n’est 
déjà plus en rapport avec l'importance habituelle de nos transactions. 
Ajoutez à ces frais la perte de temps, qui se renouvelle aussi tous les 
jours, dans les paiemens, dans les recettes, dans les comptes de caisse 
et les liquidations. On l’a dit avec raison, le négociant anglais expédie 
plus d’affaires en une demi-heure que le français en un jour, et cet 
avantage , il le doit surtout à la différence des systèmes monétaires, 
tant il est vrai qu'en multipliant outre mesure l'agent des échanges, 
on n'a réussi qu'à les entraver. Il n’est pas permis à une nation com- 
merçante , éclairée, de méconnaître des intérêts si graves ou de les 
négliger. Comment faire cependant pour remédier à cette exubérance 
denuméraire? Les moyens sont connus, car ils ont été déjà bien sou- 
vent exposés. Peut-être faudrait-il quelques développemens nouveaux 
pour montrer leur juste application en France, mais ce n'est pas l'objet 
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que nous nous proposons en ce moment : aussi nous bornerons-nous 
à quelques indications générales. 

Il faut d'abord écarter cette idée trop commune, qu'on ne puisse 
diminuer la masse du numéraire en circulation dans un pays qu’en 
la remplaçant en partie par des billets de banque. Nous sommes bien 
loin de proscrire l'usage de ces billets, et nous avons montré ail- 
leurs (1) les avantages qu'on peut tirer de leur émission bien entendue; 
mais leur fonction essentielle n’est pas, comme on le pense à tort, de 
remplacer la monnaie, et, dans tous les cas, ils n’offrent pas le seul 
moyen praticable de suppléer au service utile de cette dernière. Ce 
qui le prouve sans réplique, c’est que la somme des billets émis par 
toutes les banques anglaises n'excède que rarement, et le plus souvent 
n'atteint pas même celle du numéraire en circulation dans le pays, et 
que ces deux sommes réunies n'égalent pas encore la moitié de celle 
qui existe sous la seule forme de monnaie en France. 

Le principal moyen d'économiser l'emploi du numéraire, c'est de 
réunir dans des caisses communes toutes les réserves particulières des 
négocians. Un exemple rendra cette idée sensible, Supposons que 
mille négocians dans Paris tiennent chacun en réserve dans leurs 
caisses une somme de 5,000 franes, par prudence, comme cela se fait 
d'ordinaire, et rien que pour parer aux besoins imprévus. C'est une 
somme totale de 5,000,000 qui dormira inutile, dans l'attente d'évè- 
nemens futurs. On ne saurait blâmer cette mise en disponibilité d'une 
portion de numéraire, bien qu’elle la frappe accidentellement d'une 
stérilité complète, car la prudence la plus vulgaire en fait une loi; pour- 
tant il est facile de comprendre qu'en réunissant toutes ces réserves 
particulières dans une caisse commune, où chacun viendrait puiser 
alors seulement que ses besoins imprévus se manifesteraient, on rem- 
plirait le même objet avec une somme bien moindre. Un seul million y 
suffirait. C'est donc quatre millions sur cinq dont on économiserait 
l'emploi sans nuire en rien au bien du service, .et cela s'applique aux 
billets de banque tout aussi bien qu'au numéraire lui-même. De telles 
économies ne sont pas sans exemple en France, surtout à Paris; mais 
l'usage n’en est pas à beaucoup près assez fréquent, ni assez étendu. 
Ce serait aux banques qu'il appartiendrait de le propager, si les ban- 
ques étaient parmi nous plus nombreuses et plus libres. Au reste, ce 


(t) Revue des deux Mondes, livraison da 1er septembre 1842, Le Crédit et les 
Banques. 








D 7 


è 
e 


it 








RÉFORME DU RÉGIME MONÉTAIRE EN FRANCE. 359 


procédé n’est pas le seul dont on puisse se servir dans le même but. 
On obtiendrait des résultats semblables, en.établissant , partout où il 
est possible de le faire, des bureaux de Jiquidation, où les billets des 
principaux négocians ou banquiers viendraient s'échanger les uns 
contre les autres, de manière que chaque banquier y remettrait les 
billets dont il.est porteur en échange de ceux dont il est débiteur, et 
que le numéraire n'interviendrait que pour payer les reliquats. Nous 
avous déjà eu l'occasion de le dire, il existe un bureau semblable à 
Londres (1), et, grace à ce bureau, des.affaires colossales, presque fa- 
buleuses, se liquident à l'aide de sommes en numéraire tout-à-fait mi- 
nimes. Sans insister davantage sur ce sujet, quant à présent, qu'il 
nous soit permis de répéter qu'ilest digne de toute l'attention des 
hommes d'état et des économistes. 

Il y a un autre inconvénient pour un peuple à se servir, dans ses 
transactions, d'une trop grande somme de numéraire : c'est que ce 
capital est sujet à se déprécier avec le temps. La valeur des métaux 
précieux, avons-nous dit, est soumise, comme toutes les autres wa- 
leurs, aux fluctuations du commerce; de plus, l'expérience a prouvé 
que la production en. est supérieure à la consommation, et que par 
conséquent leur valeur commune ou moyenne tend d'une manière 
insensible, mais constante, à diminuer de jour en jour. Cette dépré- 
ciation des métaux précieux est peu apparente sans doute, et il est 
toujours fort difficile d'en mesurer l'étendue, parce qu'il n'y a point 
de terme de comparaison stable et régulier; cependant elle n’est que 
trop réelle, et quand on se reporte à quelques sièeles en arrière, il est 
impossible d'en méconpaître la portée. Est-il vrai, comme le préten- 
dent quelques économistes, qu'elle s'est à peu près arrêtée depuis un 
demi-siècle? C’est ce qu'il est aussi difficile de nier que d'affirmer. Ce 
qui est sûr, c'est qu'en embrassant une période assez longue, il est 
facile de constater par des faits précis une différence sensible. Sup- 
posons que la dépréciation des monnaies se soit arrêtée ou ralentie 
dans ces derniers temps, il faudrait l'attribuer uniquement à la mau- 
vaise exploitation des mines. S'il arrivait done que les états de l'Amé- 
rique possesseurs de ces mines vinssent à prendre une meilleure as- 
siette, à corriger les vices de leur administration intérieure, à faire 
des progrès dans la carrière industrielle, à perfectionner enfin l'ex- 
phoitation, il faudrait s'attendre à une nouvelle dépréciation, plus ré- 
gulière et plus rapide que celle qui s'est manifestée dans aucun temps. 


(1) Clearing house, bureau de liquidation ou d’apuration. 
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C’est alors que les peuples de l'Europe verraient s’amoindrir, et pour 
ainsi dire se fondre dans leurs mains cette notable partie de leur avoir, 
et la perte qu'ils éprouveraient serait d'autant plus forte que leur ca- 
pital en numéraire serait plus grand. 

Si l’on en croit la plupart des économistes, la France serait aujour- 
d’hui le pays de l’Europe qui posséderait la plus grande somme de 
métaux précieux. Son capital en numéraire, or et argent, formerait, 
au dire de quelques-uns, le tiers de celui qui circule dans tout le con- 
tinent européen : d’autres vont même plus loin, car ils n’estiment 
qu’à sept ou huit milliards, au plus, la somme totale du numéraire 
que l’Europe renferme. A ce compte, la France serait de tous les états 
européens le plus mal administré sous ce rapport. S'il en était ainsi, 
nos observations n’en auraient que plus de force, puisque le danger 
que nous venons de signaler serait plus particulièrement menaçant 
pour nous. Heureusement ces calculs paraissent reposer sur des hy- 
pothèses sans fondement. 

On sait approximativement ce qu'il existe de numéraire en Angle- 
terre et en France, parce que ces deux pays ont depuis long-temps 
l'excellente habitude de se rendre compte de leur situation financière, 
et qu'ils présentent de nombreux documens qui peuvent servir de 
base à ces estimations; mais qui peut dire ce que possèdent en numé- 
raire tant d’autres peuples de l'Europe qui n’ont jamais songé à dres- 
ser leur bilan? On est d’abord parti de cette hypothèse, que les peu- 
ples les plus riches devaient être les mieux pourvus en numéraire, et 
c’est ainsi qu’on a placé la France et l'Angleterre hors ligne, en don- 
nant à celle-ci, comme de raison, le premier rang. Des documens sta- 
tistiques irrécusables étant venus ensuite montrer l'erreur de cette 
hypothèse quant aux deux peuples particulièrement en vue, on l'a 
redressée par rapport à eux; mais on l’a maintenue pour les autres, 
et, en cela, nous croyons qu'on s’est trompé. Ce ne sont pas les pays 
les plus commerçans qui possèdent, toute proportion gardée, la plus 
grande somme de numéraire : ce sont ceux qui sont privés des bien- 
faits du crédit, où les paiemens ne se font qu’argent comptant, où les 
placemens sont difficiles et les relations peu sûres. Ce sont les pays 
déchirés par la guerre civile comme l'Espagne, ou dévorés comme la 
Turquie par une administration tracassière et pillarde. C'est là que 
des trésors se forment, et que le numéraire s’accumule obscurément. 
Le personnage de l’avare entassant écu sur écu, tel que l'a dépeint 
Molière, pouvait être vrai de son temps, au sortir des troubles de la 
fronde : il ne l’est assurément pas de nos jours. Les avares n'entassent 
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plus; loin de là, ils sont au contraire les plus prompts à faire valoir 
leur argent, jusqu’au dernier écu, par des placemens avantageux. On 
ne conaît plus les trésors cachés : cette image, autrefois si populaire, 
ne peut plus être empruntée par nous qu'aux souvenirs d'un autre 
temps. Désormais tous nos trésors brillent au soleil, ou travaillent à 
la lumière du jour, sous la forme d’agens reproducteurs, à nous créer 
de nouveaux biens. Pourtant cette image est encore vivante dans les 
pays dont nous parlons. C’est là que la tradition des trésors cachés se 
conserve, en Turquie surtout, où la monnaie est trop souvent la seule 
forme sous laquelle il soit possible de dérober sa fortune à l’avidité 
d'un pacha. Voilà pourquoi nous croyons que ces pays renferment, 
eu égard à leur population et à leur étendue, plus de numéraire que 
la France elle-même. Au reste, cette comparaison favorable n’atténue 
en rien la gravité du mal qui nous atteint. 

Les observations qui précèdent s'appliquent aussi bien à l'or qu'à 
l'argent, car les deux métaux sont soumis à des lois semblables. Il est 
sensible toutefois que la dépréciation qu'ils doivent inévitablement 
subir est plus imminente pour l'argent que pour l'or, et qu'elle doit 
être aussi, selon toute apparence, beaucoup plus forte. Tout concourt 
à le faire pressentir : d'abord l'expérience du passé, qui nous montre 
que la valeur de l'argent a décru d’une manière plus constante et plus 
sensible, puisqu'autrefois, dans toute l'Europe, une livre d'or ne 
valait que dix livres d'argent, tandis qu'aujourd'hui elle en vaut, en 
moyenne, quinze trois quarts; ensuite l’état actuel des mines, où il 
paraît certain qu’il y a des progrès plus prochains et plus considé- 
rables à attendre dans l'extraction de l'argent que dans celle de l'or; 
enfin la considération des besoins futurs des peuples, qui, en suivant 
la tendance générale et manifeste d’une civilisation plus avancée, doi- 
vent faire de jour en jour un plus grand usage de l'or comme mon- 
naie, et délaisser l'argent dans la même proportion. Ainsi, la de- 
mande se porterait peu à peu de préférence vers le métal le plus riche, 
et tendrait à soutenir son prix en dépit de l'accroissement de la pro- 
duction , tandis que l’autre, placé entre’une production plus active et 
une demande sans cesse décroissante, s’avilirait rapidement. Dès-lors 
l'Angleterre, qui fait usage, et un usage modéré, de l'or, serait en 
cela fort ménagée, tandis que la France, qui regorge d'argent, aurait 
à subir d’incalculables pertes. 

Si de ces considérations sur l'emploi des monnaies nous passons à 
l'examen des combinaisons du système monétaire proprement dit, 
nous trouverons encore dans la loi française, avec quelques mérites 


tarde Ve = rémve 






























































































362 REVUE DES DEUX MONDES. 


mcontestables, des défauts très graves à signaler. Rendons hommage 
d’abord aux travaux de là convention. C'est une heureuse innovation 
que celle qui a mis nos divisions monétaires en harmonie avec les com- 
biniaisons numériques, en d’autres termes, qui les a soumises aux lois 
du système décimal. Tout est régulier dans ces divisions : chaque pièce 
est une fraction exacte ou un multiple des autres, et de plus, le frac- 
tionnement correspond toujours à la progression établie dans la nu- 
mération. De là, quelle facilité dans les comptes! quelle simplicité dans 
les calculs! Rien de semblable ne se retrouve en Angleterre. Il n'y a 
entre les pièces de momnaie qui circulent dans ce pays aucun rapport 
symétrique; pour en former des sommes, il faut sans cesse diviser et 
fractionner, et comme aucune de ces fractions ne correspond à l'agen- 
cement des chiffres dans la numération , il faut en quelque sorte bou- 
leverser les lois de cette numération dans ses calcals. C’est un travail 
pénible, qu'on peut sans doute rendre plus facile par l'habitude, mais 
qui n’en reste pas moins, pour le grand nombre, un embarras de tous 
les jours. Ajoutez à cela que l'unité monétaire anglaise n’est pas, comme 
la nôtre, sensible à œil. Elle n'existe pas sous une forme saisissable, et 
pour se la représenter, il faut en quelque sorte la dégager par des cal- 
culs. Quelle est-elle cette unité ? C’est la livre sterling, et l'on sait que 
la livre sterling ne se trouve pas dans la circulation, en ce sens qu'au- 
cune pièce de monnaie ne porte ce titre. C'est une monnaie de compte 
et non pas une monnaie réelle; c'est une dénomination usitée seu- 
lement dans les calculs, dénomination qui correspond, si l'on veat, à 
une quantité d'or déterminée, mais qui ne présente aux yeux aucune 
image sensible. De là une certaine confusion dans les idées quant à 
l'existence de l'unité monétaire, confusion si réelle que le premier 
ministre d'Angleterre a cru devoir travailler, du haut de la tribune, à 
la dissiper (1). 


(4) C'est dams un discours prononcé à l’occasion de la révision des statuts de la 
banque de Londres que sir Robert Peel a traité cette question, sur laquelle il avait 
été publié précédemment de volumineux écrits. L'objet de ce débat ne paraît pas 
avoir été bien compris en France, et ne devait pas l'être. Sur la foi de quelques 
plaisanteries lancées par le ministre à ses adversaires, on à cru que les objections 
de ces derniers n’ét#ient que ridicules, et en cela l'on s’est trompé. Il est certain 
que la notion de l'unité monétaire anglaise est peu saisissable et très confuse; plu- 
sieurs causes ont contribué à l’obscurcir. D'abord, comme nous veuons de le dire, 
cette unité n’est pas rendue sensible et palpable dans une pièce de monnaie; en 
second lieu, la livre sterling, unité monétaire, représentait originairement et en 
principe une certaine quantité d'argent. Les seules divisions ou subdivisions qui 
s’y rapportent directement sont encore en argent, et cependant l'or est aujourd'hui 
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Sur tous ces points, le système monétaire français est incontesta- 
blement supérieur au système anglais, et même à celui d'aucun autre 
peuple de l'Europe : e’est le seul, en effet, qui soit en cela vraiment 
logique et régulier; mais à d’autres égards on y trouve des imperfec- 
tiens notables. La plus grande de toutes, c'est le rapport établi entre 
les divers métaux qui concourent à alimenter la circulation. 

Plusieurs métaux ont tour à tour, et quelquefois en même temps, 
fait l'office de monnaie. Dans l'enfance des peuples, on se servait gé- 
néralement de fer ou de cuivre. On sait qu'une loi de Lycurgue avait 
consacré à Lacédémone l'usage exclusif de la monnaie de fer. Cette 
loi, qu'un grand nombre de publicistes ont exaltée comme un témoi- 
gnage des vues profondes de ce législateur, et qui n'était probable- 
ment que l'expression toute naturelle des besoins du temps, devait 
être et fut en effet méconnue plus tard, en dépit de toute la sévérité 
des mœurs lacédémoniennes, quand les besoins eurent changé. La 
monnaie de cuivre a été long-temps dominante à Rome. Il en a été 
de même dans tous les pays, durant ces siècles de pauvreté et de bar- 
barie, où l'or et l'argent étaient trop rares pour être d'un usage cou- 
rant. Aujourd'hui le fer et le cuivre sont abandonnés partout : du 
moins ils ont perdu le caractère essentiel de monnaie, et ne circulent 


en Angleterre la seule monnaie légale; il faut donc, contrairement à l'idée primi- 
tive qu’elle réveille, payer la livre sterling en or. Enfin, la longue interruption du 
paiement des billets de banque en numéraire a achevé de brouiller toutes les idées. 
On indiquait sur ces billets une certaine somme en livres sterling; cependant, comme 
ils perdaient plus ou moins contre le numéraire, cetie somme ne représentait en 
aucun sens une valeur fixe: c'était une valeur vague, indéterminée, flottante, qui 
ne se mesurait approximativement que par la quantité variable des marchandises 
qu'on obtenait avec elle. Aussi, à cette époque, les économistes s’étaient-ils habi- 
tués à considérer l'unité monétaire comme une abstraction. Cette cause de confu- 
sion à disparu iors du retour des paiemens en espèces; mais le sentiment qu’elle a 
fait naître lui a survécu. Aujourd'hui, sir Robert Peel cherche à déterminer clai- 
rement la valeur de la livre sterling, en disant qu’il faut la calculer à raison de 
8 liv. 17 sh. 10 1/2 den. pour une once d’or. Cela donne-t-il une idée nette de la 
livre sterling? Oui, mais à condition qu'on fera une opération de l'esprit et un 
calcul qui n’est pas à l’usage de tout le monde. — La livre tournois, dont on se ser- 
vait autrefois en France dans les calculs, n’était aussi qu’une monnaie de compte, 
puisqu'elle n’était sensée valoir que 20 sous, tandis que la livre réelle, la livre cou- 
rante, en valait 24; mais la livre tournois était en idée, comme la livre courante, 
une monnaie d'argent, et, par une comparaison très simple avec cette dernière, on 
pouvait se la représenter nettement. — Il existe cependant en Angleterre, depuis 
1818, des pièces particulières, les souverains, dont la valeur répond assez exac- 
tement à celle des livres sterling. Diverses raisons ont empêché de les prendre 
pour base des calculs. 
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plus que pour solder des valeurs minimes, ou pour former l'appoint 
des sommes plus fortes. L'or et l'argent remplissent seuls aujourd'hui 
les véritables fonctions de la monnaie. Un temps viendra sans doute, 
et qui n’est peut-être pas loin, où l'argent sera réduit à son tour à ce 
rôle secondaire où le cuivre est descendu depuis long-temps : le mé- 
tal le plus riche prévaudra; l'or règlera seul tous les échanges. En 
attendant que cet évènement se réalise, la plupart des pays de l'Eu- 
rope, et particulièrement la France, admettent encore l'emploi si- 
mullané de l'or et de l'argent comme moyen régulier d'échange, et 
autorisent leur circulation sur le même pied, en établissant le rap- 
port de leurs valeurs respectives; mais qui n’entrevoit au premier 
abord les difficultés et les inconvéniens dont ce concours des deux 
métaux est la source? 

S'il n'existait qu'une seule espèce de monnaie, un seul métal pour 
la produire, la tâche du gouvernement qui la fabrique serait fort 
simple. Elle consisterait uniquement à fixer le titre de la monnaie, et, 
une fois l’uniformité de ce titre établie, à diviser le métal unique que 
l'on aurait adopté en telles portions que l’on voudrait, pourvu qu'elles 
fussent invariables, et qu’on suivit dans la division un système com- 
mode et régulier. Le choix de l'unité serait alors arbitraire, facultatif; 
ce serait en effet une dénomination à adopter, et rien de plus. 
Quant à la valeur relative des pièces, elle se déterminerait d'’elle- 
même par le rapport des poids, puisque la matière serait identique. 
Mais dès l'instant que plusieurs métaux sont admis à circuler en- 
semble comme monnaie légale, la question se complique. Une grave 
difficulté se présente, celle de déterminer le rapport de valeur entre 
ces métaux; car si l’on admet que l'un et l’autre peuvent être indiffé- 
remment donnés en paiement des marchandises, ou pour acquit des 
obligations antérieurement contractées, il faut bien que l’on sache 
d'avance quelle quantité de l’un équivaudra à telle quantité de l'autre. 
C'est ce que tous les états qui ont admis l'or et l'argent en concur- 
rence dans la circulation ont essayé de régler; malheureusement les 
rapports qu'ils ont établis ne se sont jamais trouvés long-temps d'ac- 
cord avec la réalité commerciale. 

En effet, par cela même que les métaux précieux sont des marchan- 
dises, ils ont une valeur commerciale dépendante des lois ordinaires 
du commerce, et qui s'établit en dehors et en dépit de toutes les pres- 
criptions de la loi. Qu'ils soient à l’état de lingots ou de monnaies, le 
résultat est le même : c’est le commerce qui règle leur valeur, et il 
n’est pas donné au gouvernement ni de fixer cette valeur ni de la 
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changer. Or toute valeur commerciale est essentiellement variable, 
selon les fluctuations de l'offre et de la demande, selon l’activité de la 
production ou l'étendue des besoins, et les monnaies subissent la loi 
commune. Les variations auxquelles elles sont sujettes ne sont pas 
d’ailleurs toujours les mêmes pour les deux métaux employés. Il peut 
arriver que l'un augmente de valeur dans le même temps que l'autre 
baisse : d’où il suit que les rapports admis par la loi, quelque exacts 
qu'ils puissent être au moment où on les établit, se trouvent dès le 
lendemain en désaccord avec le fait commercial qui les domine. Il y 
a dans notre histoire financière, comme dans celle de tous les pays 
qui ont une histoire, des exemples frappans de cette vérité, et il est 
curieux d'observer les inutiles tentatives que les gouvernemens ont 
faites en divers temps pour atteindre ce rapport commercial, qui 
semble toujours leur échapper. 

Au commencement du siècle dernier, le financier Law, dans son 
mémoire sur les monnaies, calculait que le rapport commercial de 
l'or à l'argent était de 15 et #9 centièmes, ou environ 15 1/2 à 1, 
tandis que le rapport légal dans les monnaies françaises n'était que 
de 15 et 24 centièmes, ou environ 15 1/4 à 1. Ainsi, tandis qu'une 
once d’or valait sur le marché de l'Europe, et probablement dans les 
relations commerciales de la France elle-même, 13 onces 1/2 d'ar- 
gent, la loi monétaire n’en accordait que 15 et 1/#, donnant ainsi à 
l'or une valeur moindre, ou à l'argent une valeur plus forte que sa 
valeur réelle. Le rapport légal était donc alors trop bas. Ce qui se 
passa bientôt après, il est difficile de le dire, car il y a dans notre his- 
toire financière bien des lacunes; mais il paraît que la valeur de l'or 
décrut en peu de temps d’une manière sensible, peut-être à la suite 
des opérations de la banque établie par le régent, puisqu'en 1726 on 
jugea à propos de changer le rapport légal, non pour l'élever, mais, 
au contraire, pour l’abaisser. On le fixa alors à 14 1/2 pour 1. Les 
choses restèrent en cet état pendant une grande partie du xvan siècle. 
Sans doute le rapport commercial changea souvent; mais on ne tint 
pas compte de ces variations; on n’en mesura pas les conséquences, 
et le rapport légal resta ce qu'il était. Cependant en 1785, quand 
on entreprit, sous le ministère Calonne, la refonte des monnaies, on 
se montra plus attentif. Alors un désaccord marqué entre les règle- 
mens monétaires et le fait commercial fut constaté, avec tout le 
dommage qui en était la suite, dans le préambule même de l'édit du 
roi (1). « L’attention vigilante que nous donnons, est-il dit, à tout 


(1) Déclaration du roi, du 30 octobre 1785, régistrée en la cour des monnaies 
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ce qui peut intéresser la fortune de nos sujets et le bien de notre 
état, nous a fait apercevoir que le prix de l'or est augmenté depuis 
quelques années dans le commerce , que la proportion du mare d’or 
au marc d'argent, étant restée la même dans notre royaume, n'est 
plus relative aujourd'hui à celle qui a été successivement adoptée en 
d'autres pays, et que nos monnaies d'or ont actuellement, comme 
métal , une valeur supérieure à celle que leur dénomination exprime, 
et suivant laquelle on les échange contre nos monnaies d'argent; ce qui 
fait naître la spéculation de les vendre à l'étranger, et présente en même 
temps l'appât d'un profit considérable à ceux qui se permettraient de 
les fondre au mépris de nos ordonnances. » On changea donc l'an- 
cien rapport entre l'or et l'argent monnayés, et l'on s'arrêta à celui 
de 15 1/2 à 1. Diverses mesures furent prises pour que le changement 
se fit sans trouble : on retira les anciennes pièces d’or de la cireula- 
tion , et tandis qu'autrefois on ne faisait d’un marc d'or que 30 Iquis 
de 24 francs, on en fit, selon la déclaration du roi, 32 avec la même 
matière. 

Ce rapport de 15 1/2 à 1 était sans doute exact à cette époque, et 
parfaitement en harmonie avec le cours commercial des denx métaux; 
mais il ne devait pas l'être long-temps. Franchissons toute la période 
révolutionnaire, où la loi monétaire fut plusieurs fois remaniée, et 
arrivons à l'an x1, où le régime actuel fut établi. Un étrange revire- 
ment s'était opéré dans l'intervalle. Ce rapport si soigneusement établi 
en 1785 se trouvait inexact, et l’on pouvait s'y attendre; mais ce n'était 
pas, comme on aurait pu le croire, la valeur de l'or qui s'était élevée 
cette fois : au contraire, elle s'était notablement abaissée, à tel point 
que ce métal était alors à plus bas prix qu’il ne l'était même au temps 
de Law. Ainsi, à peine s’était-on avancé dans un sens pour suivre le 
mouvement du commerce, qu'il eût fallu revenir en sens contraire, 
tant il est vrai qu’il n’y a point à cet égard de règle sûre à établir. 

La dépréciation de l'or qui eut lieu à cette époque paraît inexpli- 
cable au premier abord, si bien que de nos jours plusieurs écono- 
mistes l'ont oubliée ou méconnue. Il est certain qu'elle paraît dé- 
mentir ce que nous avons dit plus haut sur la tendance générale des 
deux métaux. Elle est cependant trop bien attestée par des témoins 
dignes de foi pour qu'il soit possible de la mettre en doute. Voici 
comment s’exprimait alors M. Lebreton, rapporteur de la loi : « Le 
terme moyen du rapport de l'or à l'argent en Europe est de 1 à 14 


le 21 novembre suivant, ordonnant une refonte des espèces d'or, afin d'en aug- 
menter la valeur. 
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1/10: ou 15 au plus. C’est le terme moyen que la France, qui se trouve 
aü centre du mouvement des métaux, qui les reçoit du Portugal et 
de l'Espagne, tant pour sa consommation que pour une partie de 
celle du nord et du midi de l'Europe; c’est, disons-nous, ce terme 
moyen qui devrait être adopté dans notre système monétaire. » M. Fr. 
Corbaux junior, auteur d'un Dictionnaire des Arbitrages très estimé, 
qui fut publié vers cette époque, atteste le même fait. Après avoir 
énoncé les rapports légalement établis dans les diverses monnaies de 
l'Europe, il ajoute : « Dans la valeur vénale et commerciale de ces mé- 
taux, il (ce rapport) n'est actuellement que de 1% 1/10° pour 1. » 

Pour comprendre ce changement si extraordinaire dans la valeur 
relative des deux métaux, il faut se rappeler que l'Angleterre, qui est 
depuis long-temps le principal réservoir de l'or, était alors sous l'em- 
pire de cette loi de 1797, qui avait déclaré les billets de banque non- 
remboursables en leur donnant un cours forcé. Ces billets perdaient 
dans la circulation, et comme la loi obligeait néanmoins à les recevoir 
pour leur valeur nominale, l'or ne s'échangeait plus contre eux que 
d’une manière défavorable. Il était donc forcé de sortir du pays et de 
refluer vers les états du continent. On se souvient encore, sur le lit- 
toral de la Manche, d'avoir vu dans ces temps-là arriver en fraude 
dans nos ports, particulièrement à Gravelines, des chargemens entiers 
de guinées, qui s’'échappaient des ports d'Angleterre malgré toute la 
sévérité des lois prohibitives. Ainsi l'or anglais venait encombrer les 
marchés du continent, et de là cette dépréciation qu'il subissait, dé- 
préciation accidentelle toutefois, et qui devait cesser plus tard avec 
les causes particulières qui l'avaient amenée. 

Pour se mettre d'accord avec la situation, ileût donc fallu, en l'an xx, 
abaisser considérablement le rapport de l'or à l'argent. Pourquoi ne 
le fit-on pas? M. Lebreton a soin de nous l'apprendre. « Dans les mo- 
tifs, dit-il, qui nous ont décidés à ne pas demander qu'une propor- 
tion mieux calculée fût établie entre l'or et l'argent, il y en a un qui 
semble décisif : c'est qu'il faudrait faire subir à tous les louis de la 
refonte de 1785 la baisse qu’on opérerait dans la proportion. » Si l’on 
n'avait pas été arrêté par cette considération, peut-être un peu légère, 
on aurait donc, pour se mettre d'accord avec le taux commercial, no- 
tablement abaissé cette proportion; et que serait-il arrivé? C’est qu'un 
peu plus tard on se serait trouvé hors de la véritable voie beaucoup 
plus qu'on ne l'avait été dans un aucun temps, puisqu’en effet le rap- 
port moyen’de l'or à l'argent est estimé depuis lors s'être élevé à 15 
et 3/4. C'est ainsi que chaque tentative du législateur pour atteindre 


















































bé tn) A 


ri 


PL Co oi Me om + 


En SE 
rer + 
rar 4 


in 


sé 





368 REVUE DES DEUX MONDES. 


cet insaisissable rapport commercial ne fait pour ainsi dire que l'en 
éloigner et lui préparer de nouveaux mécomptes. Vainement comp- 
terait-on aujourd’hui sur cette proportion de 15 3/4, que les finan- 
ciers admettent depuis plusieurs années comme une moyenne ordi- 
naire. Quelque régulière qu'elle nous paraisse, les variations acciden- 
telles n’ont pas manqué. Toutes les fois, par exemple, que l'Angle- 
terre est obligée de faire sur le continent des achats considérables et 
imprévus, comme ils sont toujours payés en or, le rapport baisse : 
c'est ce qui arrive particulièrement dans le cas, assez fréquent, d’une 
disette de céréales. Ainsi, en 1840, la récolte ayant manqué dans ce 
pays, on fit d'énormes achats de blé en Belgique et en Allemagne. 
Alors le numéraire anglais s’épuisa si bien, que la banque de Londres 
fut obligée d'avoir recours à celle de Paris pour renouveler sa réserve, 
Par une conséquence naturelle, le prix de l'or baïssa sur le continent; 
mais deux ans après l'équilibre était rétabli : déjà les caisses de la 
banque de Londres regorgeaient d'or, et ce métal avait repris son 
niveau dans le reste de l'Europe. Au milieu de ces fluctuations con- 
tinuelles, comment veut-on que la loi monétaire trouve, pour asseoir 
ses proportions, une base régulière et solide? Il est donc impossible 
d'établir entre les monnaies d'or et d'argent une proportion légale qui 
soit toujours exacte. Avec quelque soin qu'on l'ait calculée, tôt ou 
tard entre elle et la proportion commerciale le désaccord se mani- 
feste. Dès-lors il arrive toujours que l’un des deux métaux est estimé 
et tarifé par la loi au-dessous de sa valeur réelle. 

Quant aux conséquences d’un tel état de choses, il est facile de les 
pressentir. Celui des deux métaux auquel la loi monétaire n’a pas 
donné toute sa valeur, ne trouvant plus à s’'échanger qu'avec désa- 
vantage dans le pays, tend naturellement à en sortir, pour aller cher- 
cher des conditions meilleures à l'étranger, tandis que l'autre vient 
affluer sur le marché par des raisons contraires. Il se forme sur ces 
métaux une spéculation en quelque sorte double, On exporte l'un et 
on importe l’autre. Par exemple, dans l’état présent de la législation 
française, où l'or n’est estimé valoir que #5 1/2 en argent, tandis 
qu'en réalité il vaut 15 3/4, on l’achète sur le marché français au taux 
fixé par la loi, et on va le replacer pour sa valeur réelle à l'étranger. 
Après avoir réalisé ce bénéfice, on peut encore, par une opération 
inverse, acheter au dehors, pour une livre d’or, 15 livres 3/4 d'argent, 
et, rapportant cette somme en France, l'y faire valoir pour une quan- 
tité d’or plus forte. Tout l'or se retire du marché; l'argent l'y rem- 
place. Le pays perd la différence, dont l'étranger profite. 
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Ce n’est pas que la loi monétaire ait la puissance de faire prévaloir, 
même dans le pays où elle règne, le rapport qu'elle établit. Le com- 
merce ne tient pas compte de ces fixations arbitraires. Ainsi, quoique 
la loi française ait adopté le rapport de 15 1/2 à 1, ce n’est pas à dire 
que le commerce français s'y tienne; il s'en écarte, au contraire, fort 
librement, pour suivre avec plus ou moins d’exactitude celui qui pré- 
vaut dans les états voisins. A cet égard, la loi est impuissante là même 
où l'on pourrait croire que son empire est absolu; mais il est facile de 
comprendre qu'elle gêne en cela les transactions, surtout quand elle 
est impérieuse et jalouse. Outre qu'elle est vraiment obligatoire dans 
certains cas particuliers, elle est toujours fâcheuse. Elle ne fait pas 
qu'un métal descende, dans le rayon où elle s'exerce, au niveau trop 
bas qu'elle établit, mais elle l'empêche de se placer librement, cou- 
ramimnent, pour sa valeur réelle. C'est assez pour qu’elle en reserre la 
circulation, et qu'elle le force à chercher un placement plus avanta- 
geux ou plus sûr à l'étranger. 

Les faits ne manquent pas pour mettre cette vérité en évidence. 
Avant la refonte de 1785, l'or, estimé trop bas par la loi monétaire, 
s'écoulait au dehors, ainsi que l’atteste la déclaration du roi que nous 
avons déjà mentionnée; « ce qui a fait naître, est-il dit, la spéculation 
deies vendre à l'étranger. » « Le préjudice qui en résulte, ajoute la 
déclaration, pour plusieurs genres de commerce, par la diminution 
déjà sensible de l'abondance des espèces d’or dans notre royaume, a 
rendu indispensable d'en ordonner la nouvelle fabrication, comme le 
seul moyen de remédier au mal en faisant cesser son principe. » Plus 
tard, un mouvement contraire se manifesta. Par une conséquence na- 
turelle du revirement que nous avons signalé tout à l'heure dans le 
rapport des métaux, l'or revint en abondance dans la circulation fran- 
çaise, et l'argent fut exporté à son tour. C'est ce qu'atteste encore le 
rapport de M. Lebreton. « Les inconvéniens de ce défaut de propor- 
tion sont que celui des deux métaux dont la valeur est trop élevée, 
relativement, nous est apporté par le change étranger, qui retire, par 
son moyen, une valeur réelle plus considérable dans l'autre métal; et 
comme c'est l'or qui se trouve élevé par la proportion établie depuis 
1785, on retire l'argent, qui est plus utile dans la circulation, et on 
nous envoie de l'or. Ce vice, combiné par les changes, doit causer une 
perte au commerce général. » Ainsi l'or avait alors remplacé l'argent, 
et les hommes dont les souvenirs se reportent jusqu'à cette époque 
peuvent encore en rendre témoignage. Mais un nouveau changement 
s'est opéré dans la suite, et l'argent a si bien repris son ancienne place, 
TOME VIII. 24 
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qu'il circule aujourd’hui presque seul en France; qu'on juge de l'éten- 
due des pertes que ces mutations continuelles ont eritraînées pour le 
pays. 

Il semble au premier abord que la différence qui existe depuis plu- 
sieurs années entre le rapport légal et le rapport commercial des deux 
métaux, différence qui n'est, après tout, que d'un 62°, ne soit pas 
assez importante pour faire naître la spéculation de les transporter 
d'un pays à l’autre, parce queles frais du transport absorberaient, dans 
bien des cas, le bénéfice. Cependant il ne faut pas oublier qu'il y a tou- 
joars, entre deux pays qui commercent ensemble, une circulation né- 
cessaire de métaux précieux. Il en est des peuples comme des indi- 
vidus; leurs échanges sont rarement directs, et les monnaies sont là, 
comme ailleurs, des intermédiaires obligés. 1 est vrai qu'on s’en passe 
quelquefois, grace à l'intervention du crédit, que les achats et les 
vertes se compensent, et que la liquidation se fait au moyen de lettres 
de change remises de part et d'autre; mais cela n'est vrai que dans 
une certaine mesure, Car il y a toujours, après tout, des versemens 
plus ou moins considérables à faire des deux côtés en numéraire. II 
n’est donc pas nécessaire de se livrer à une spéculation toute spéciale 
sur les métaux pour profiter de la différence dont nous parlons, au 
détriment du pays où elle existe; il suffit d’avoir des paiemens à lui 
faire, ou des créances à recevoir de lui. C'est même le cas le plus or- 
dinaire et le plus favorable. Alors, en effet, le transport ne compte 
pas, puisqu'il faudrait toujours le subir. Les frais sont nuls, et la diffé- 
rence est acquise tout entière à l'étranger. 

Pour dire la vérité, ce que nous avançons ici après tant d’autres 
n’est peut-être pas d’une exactitude rigoureuse et d’une application 
générale. Il semble difficile, en effet, qu'un peuple se laisse toujours 
frustrer ainsi par ses voisins. Autant qu'il nous est possible de le com- 
prendre, cela n’est vrai que durant un certain temps, et tant que ce 
peuple se laisse, en quelque sorte, abuser par la loi même qui le gou- 
verne. Dès l'abord, il accepte cette loi sans trop se rendre compte de 
l'erreur qu'elle consacre, et c’est alors qu'il est vraiment dupe dans ses 
relations avec l'étranger, car l'étranger, lui, n’acceptant sa monnaie 
qu'à titre de lingots, est toujours prompt à en mesurer scrupuleu- 
sement la valeur. Plus tard, cette préférence même qu'on donne 
au dehors à telle de ses monnaies plutôt qu'à telle autre est pour ce 
peuple un avertissement qui ne saurait être perdu. Ce qui reste vrai 
alors, c'est qu'il continue à écouler au dehors celle de ses monnaies 
que la loi a classée trop bas; mais il sait bien, en la donnant, se 
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prévaloir, au moins dans une certaine mesure, de la valeur plus 
haute que l'étranger lui accorde. Le mal ne serait done pas au fond 
aussi grand qu'on l’a souvent supposé. N'est-ce pas assez pourtant du 
désordre trop réel qu'un tel état de choses engendre? Songez donc 
aux perturbations qu'entraînent ces migrations continuelles des mé- 
taux : les frais de monnayage perdus, la base de la cireulation chan- 
gée, les relations du dedans mal établies, celles du dehors peu sûres, 
et, après tout, nul choix délibéré du système qui doit prévaloir, puis- 
que ce sont les évènemens seuls qui en décident. Frappés de ces in- 
convéniens, un grand nombre de. publicistes en ont cherché le re- 
mède. Ils se sont tous accordés sur ce point, qu'il faut renoncer à 
établir un rapport légal entre les deux métaux, que par conséquent 
un seul d’entre eux, soit l'or, soit l'argent, doit'être adopté comme 
monpaie régulière et légale, tandis que l’autre ne circulerait à côté 
de lui que comme auxiliaire ou comme subordonné. 

Cette idée n’est pas nouvelle. On la trouve dans un grand nombre 
d'anciens écrits, surtout en Angleterre, et il y a long-temps qu’en 
ce pays elle a passé dans la loi. En France même, elle s’est présentée 
plüsieurs fois à l'examen des législateurs, et peu s’en est fallu qu'elle 
n'y fût adoptée, bien que sous une autre forme et dans un système 
différent. En l’an mx, on entra si avant dans cette pensée, qu'on lui 
donna un commencement d'application. On décréta la fabrication de 
pièces d’or d’une nouvelle sorte. Le poids seul était fixé à dix grammes; 
la valeur restait indéterminée, et devait être établie par le commerce. 
Dans ce système, l'argent eût done été, à certains égards, la seule 
monnaie légale; l'or n'aurait circulé qu’à l’état de lingots. Cependant 
cette loi, comme plusieurs de celles qui furent adoptées à cette épo- 
que, ne reçut pas d'exécution. On revint sur la même idée en l'an xx, 
quand on discuta la loi du 7 germinal, qui nous régit encore en ce 
moment. « Une question difficile, disait le rapporteur de la loi, est 
celle de savoir si l'or doit faire fonction de monnaie ou rester mar- 
chandise, c'est-à-dire s’il aura une valeur nominale et forcée dans les 
échanges, ou s’il restera soumis aux variations du commerce et agent 
libre? Cette question n’est point oiseuse. » Ainsi, le rapporteur de la 
loi de l'an x1 reconnaissait dès-lors qu’un nouveau système devait pré- 
valoir. Pourquoi n’en proposa-t-il pas l'adoption? C'est d’abord parce 
que l'or, qu’il eût fallu, selon lui, réduire à l’état d'agent secondaire 
ou libre, était alors trop abondant et trop nécessaire dans la eircula- 
tion pour qu'on pôt courir le risque de l'en faire sortir; c'est, en 
vutre, parce qu'il ne faut, disait-il, toucher aux monnaies que dans 
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les temps de tranquillité parfaite, et que la France, à peine sortie des 
troubles de la révolution, ne jouissait pas encore de cette tranquillité 
nécessaire. Ce qui ressort du moins de tout cela, c'est la nécessité, 
claire, incontestable, de renoncer à fixer légalement le rapport de la 
valeur des deux métaux, l'or et l'argent. L’inconséquence de cette 
fixation est palpable, et les inconvéniens en sont reconnus. En sup- 
posant que les motifs qui la firent maintenir en l'an xx fussent alors 
valables, ils ne le sont plus aujourd’hui : il faut donc entrer dans une 
nouvelle voie, en faisant un retour aux vrais principes. 

Mais, la nécessité de ce changement étant admise, il reste à savoir 
quel système on adoptera. Il semble qu’en France on n'en ait jamais 
imaginé ou compris qu'un seul, celui dans lequel, l'argent étant la 
seule monnaie régulière, l'or ne cireule qu'à l'état de lingot. Il en 
existe un autre cependant, aussi régulier et peut-être plus sûr, puis- 
qu'il est déjà consacré par l'expérience de l'Angleterre : c’est celui 
dans lequel, l’or étant choisi de préférence pour constituer la mon- 
naie légale, l'argent circule, non pas à l’état de lingot, mais comme 
une sorte de monnaie de billon. Entre ces deux systèmes on peut 
opter, car ils sont également praticables; mais les conditions sous les- 
quelles ils peuvent exister sont différentes, et il faut les envisager 
nettement. 

Si l’on adopte l'or comme monnaie, il ne faut pas songer à faire 
circuler l'argent à ses côtés, seulement à l'état de lingot; il trouverait 
trop difficilement sa place. Les lingots ne peuvent guère avoir cours 
que dans le haut commerce, et être admis que pour des valeurs d’une 
certaine importance, qui justifient, par cette importance même, le 
travail de la vérification, ou le calcul assez compliqué que les lingots 
nécessitent toujours. Évidemment, ce n’est pas là le rôle de l'argent. Il 
est appelé, au contraire, à servir pour les menues dépenses journa- 
lières, à se diviser en faibles sommes, et à se répandre d’ailleurs dans 
toutes les classes. Pour un pareil emploi, l'usage des lingots, qu'il 
faudrait vérifier, ou dont il faudrait calculer la valeur à chaque paie- 
ment, serait un intolérable abus. Dans ce cas, il faudrait donc néces- 
sairement revenir au système anglais, dont voici les principales con- 
ditions. L'or seul est admis dans les paiemens comme monnaie légale; 
l'argent n'intervient que pour former les appoints, ou pour solder les 
faibles comptes; toutefois, on l’accepte encore jusqu'à concurrence de 
40 shillings, ou environ 50 francs. Dans ce système , la valeur nomi- 
nale de l'argent par rapport à l'or est fixée par la loi, ce qui semble 
démentir ce que nous avons dit précédemment; mais ce rapport légal 
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est purement de tolérance ou de convention. La valeur qu'on y donne 
à l'argent est du reste, sinon arbitraire, au moins factice, puisqu'on 
l'a sciemment et volontairement surélevée d'environ 8 pour 100. On a 
jugé avec raison que cette surélévation n'aurait pas les inconvéniens 
qu'elle présente ailleurs, parce que le cours de l'argent est renfermé 
dans d’étroites limites, qu’on ne le présente pas comme une monnaie 
régulière, mais comme une sorte de supplément conventionnel, sou- 
tenu par la confiance publique, et qu'enfin on évite d'abuser de cette 
confiance par de trop grandes émissions. C'est une condition toute 
pareille à celle de notre monnaie de billon, sauf la différence de la 
valeur. Au gouvernement seul appartient le droit de régler les émis- 
sions de la monnaie d'argent : il profite seul aussi de la différence de 
8 pour 100 entre la valeur nominale et la valeur réelle. Tel est le sys- 
tème qui prévaut en Angleterre; tel est celui qu'il faudrait adopter. 

Si c'est au contraire à l'argent qu'on attribue la fonction de mon- 
naie légale, comme il est impossible de réduire l'or à cet état secon- 
daire d’une sorte de monnaie de billon, il faudra lui réserver un autre 
rôle. On le laissera donc circuler librement à l'état de lingot, et cher- 
cher lui-même sa valeur et ses fonctions. Il s'emploiera, non dans les 
transactions de tous les jours, où sa valeur serait peut-être mal ap- 
préciée, mais pour les gros paiemens, dans les grandes affaires, et sur- 
tout dans les relations du pays avec l'étranger. Et quand nous disons 
qu'ilcirculeraà l'état delingot, nous n'entendons pas qu'on doive s'abste- 
nir de lui donner une forme et une empreinte, de déterminer son poids 
et son titre : loin de là, ces précautions ne peuvent servir au contraire 
qu'à le rendre plus acceptable et d’un usage plus commode pour le 
public; nous disons seulement qu'il faudrait s'abstenir de déterminer 
sa valeur, et d’obliger à le recevoir dans les paiemens. A ces condi- 
tions, l'or deviendrait un simple auxiliaire libre de la monnaie , mais 
un auxiliaire élevé et puissant. Jusqu'à quel point se maintiendrait-il 
alors dans la circulation? c'est ce qu'il est difficile de dire, attendu 
qu'aucune expérience régulière n'a été faite; mais nous croyons qu'il 
y occuperait une place encore notable. 

Dans chacun de ces deux systèmes, quels qu’en soient les mérites à 
d'autres égards, on peut arriver à un régime stable et exempt d'em- 
barras, parce que l'un et l’autre est logique. Après tout, lequel des 
deux faut-il choisir? Est-ce l'or, est-ce l'argent qui doit être l'inter- 
médiaire légal dans les échanges? Par ce que nous avons dit précé- 
demment, on a déjà trop bien compris notre manière de voir sur ce 
sujet. Dans un pays commerçant et riche, tel que la France, c'est l'or 
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qui doit régner; tant de raisons militent pour ce système, qu’en prin. 
cipe il est impossible d'hésiter. Selon nous, aucune objection plau- 
sible ne pourrait s'élever à cet égard, si nous étions encore, comme 
en 1803, pourvus d'or abondamment, et s’il n’y avait qu'à conserver, 
qu'à fortifier cette heureuse situation que les évènemens antérieurs 
nous auraient faite. Malheureusement nous sommes loin de là, et pour 
revenir à une situation semblable par un changement subit de système, 
il faudrait traverser une période de transition : nécessité toujours fà- 
cheuse. Il n’est pourtant pas impossible de ménager cette transition 
par des mesures combinées avec sagesse. Comme les mesures à prendre 
sont un détail d'exécution, et doivent varier selon les circonstances 
au milieu desquelles on se trouverait placé, nous croyons devoir nous 
abstenir de les indiquer ici. 

En résumé, le régime monétaire français réclame impérieusement 
deux réformes importantes. Par l’une, on obtiendrait sur l'emploi du 
numéraire des économies notables; par l’autre, on préviendrait ces 
dérangemens fâcheux, ces troubles de la circulation, que le rapport 
actuellement établi entre l'or et l'argent oceasionne tous les jours, 
Cette dernière peut être opérée suivant deux méthodes différentes 
également acceptables, sans qu'il y ait pourtant à hésiter beaucoup 
sur le choix. 

CH. COQUELN. 
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Nous ne sommes pas de ceux qui blâment le voyage du roi à Windsor. A 
nos yeux, ce voyage était commandé par de hautes convenances : le roi des 
Francais devait rendre la visite reçue au château d’Eu : il était tenu d’ac- 
quitter cette dette de courtoisie. Ajoutez que le voyage avait été annoncé 
pendant plusieurs mois; ne pas le faire , e’eût été provoquer une rupture. 
Pourquoi cette offense aurait-elle été commise envers la reine Victoria ? 
Parce que la politique de M. Guizot a été aventureuse et imprévovante! 
Grace à Dieu, la gloire récente de nos armes a couvert les faiblesses de 
notre diplomatie , et le voyage du roi a pu se faire sans blesser la dignité de 
la France. 

Il est pénible , dit-on, il est affligeant pour le pays de voir une amitié si 
vive régner entre les deux couronnes lorsque de graves dissentimens sé- 
parent les deux peuples. Nous ne poussons pas aussi loin la susceptibilité. 
Veut-on que la France et l’Angleterre cessent d’être divisées? Si l’on a ce 
désir, pourquoi verrait-on d’un œil chagrin les sentimens affectueux qui 
lient les deux couronnes ? Ces sentimens mieux secondés ne pourront-ils pas 
servir un jour à unir la France et l’Angleterre dans une intimité étroite, à 
réparer les fautes commises par leurs gouvernemens, à fonder une politique 
nouvelle établie sur de meilleures bases et plus conforme aux intérêts des 
deux nations ? 

Quant à présent , il ne faut pas oublier une chose, c’est que le roi des 
Français a rendu sa visite à la reine Victoria, et non pas au peuple d’Angle- 
terre. Telle a été la pensée du voyage dans l'esprit du roi. Cela ressort des 
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déclarations qu’il a faites , des intentions qu’il a publiquement exprimées. 
Ainsi compris, le voyage du roi à Windsor n’a rien qui puisse froisser les 
susceptibilités nationales. 

Plusieurs circonstances ont modifié, dit-on, le caractère privé et per- 
sonnel que le roi voulait donner à sa visite. Jusqu'ici, ces circonstances nous 
ont paru secondaires. En réponse à des adresses présentées par les munici- 
palités anglaises , le roi a prononcé des discours , et dans ces discours il à 
parlé de la paix. Pouvait-il faire autrement? Devait-il refuser d’entendre les 
félicitations des aldermen ? Harangué par eux, devait-il garder le silence? ou 
bien, en leur répondant, pouvait-il témoigner autre chose que des sentimens 
pacifiques? Espérons que la France n'aura pas d’autres griefs à exprimer sur 
le voyage de Windsor, et qu’elle n’aura pas à regretter des imprudences plus 
graves. 

Malheureusement, le ministère nous a appris depuis long-temps qu'on 
ne peut guère compter sur son habileté. Le cabinet du 29 octobre n’a jamais 
su garder une juste mesure dans ses rapports avec l’Angleterre. Toujours 
dominé par la pensée de l'alliance anglaise, et rattachant à cette pensée 
toute sa politique, combien de fois l’avons-nous vu montrer un empresse- 
ment irréfléchi, fausser sa situation par des démarches indiscrètes, engager 
témérairement sa liberté et celle de la France sur les questions les plus déli- 
cates. Qu'on se rappelle ce qu’il a fait après la visite de la reine d’Angle- 
terre au château d’Eu. La démarche spontanée de la jeune reine, les senti- 
mens d'estime et d'affection nés dans le cœur des deux royales familles, 
ont été tout à coup transformés en un signe manifeste d'alliance entre les 
deux pays, et nous avons vu naître le système de l’entente cordiale. Serions- 
nous exposés à revoir bientôt de pareilles fautes? On pourrai le craindre en 
observant la presse ministérielle, et en lisant certaines relations du château 
de Windsor, écrites sous les yeux de M. le ministre des affaires étrangères. 
De ce côté, en effet, le voyage du roi prend déjà des proportions immenses : 
c’est l'inauguration d’une ère nouvelle; c’est le gage d’une alliance féconde 
entre les deux nations. 

Assurément, ce n’est pas nous qui cherchons à diminuer le succès obtenu 
par le roi en Angleterre. Les hommes éminens de la Grande-Bretagne l'ont 
entouré des témoignages de leur admiration et de leur respect. La foule l'a 
salué avec enthousiasme. Ses qualités personnelles, les circonstances extra- 
ordinaires de sa vie, les évènemens qui ont marqué son règne, ont produit un 
effet puissant sur les imaginations britanniques. Cela ne nous surprend pas, 
et nous sommes les premiers à nous en réjouir. La France de juillet ressent 
un légitime orgueil en voyant les hommages rendus en Angleterre au chef 
qu’elle a choisi. Cependant, ces hommages ont un caractère direct et per- 
sonnel qu’il faut bien se garder de dénaturer, si l’on ne veut pas s’exposer 
à de rudes mécomptes. De même que le roi, en abordant sur les rivages de 
l'Angleierre, y est venu seul, laissant derrière lui la France, non pas indiffé- 
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rente, mais libre et dégagée de toute solidarité dans l'acte de courtoisie qu'il 
venait accomplir, de même aussi l'Angleterre, en fêtant son hôte illustre, 
p’a fêté que lui seul. L’Angleterre elle-même n’a pas voulu qu’on s’y trom- 
pit. Lisez les feuilles de Londres, vous verrez avec quel soin le roi des Fran- 
cais, dans les magnifiques éloges qui lui sont adressés, est séparé de sa 
nation. Dans les adresses des municipalités, quelques paroles indiquent une 
intention semblable. Enfin, quoi de plus significatif à cet égard que les ré- 
criminations violentes des principaux organes de la presse britannique au 
sujet des derniers évènemens de Taïti! Dans le moment même où le roi par- 
tait pour l'Angleterre, des écrivains anglais ont osé donner à nos marins de 
l'Océanie le nom d’assassins, pour avoir livré le 17 avril un combat meurtrier 
à des indigènes qu’un fanatisme barbare et les encouragemens avoués de la 
marine anglaise avaient soulevés contre nous! De telles attaques, dans un 
pareil moment, ne prouvent-elles pas que la visite du roi n’a pas changé les 
sentimens du peuple anglais à l'égard de la France? 

Ne perdons pas de vue l'alliance anglaise : employons, pour la rétablir, 
tous les moyens que permettent la dignité et la prudence; mais ne cherchons 
pas à la provoquer par un empressement maladroit et par des exagérations 
qui ne trompent personne. Ce système a échoué depuis quatre ans; il est 
usé aujourd’hui. Nous regrettons de voir que la presse ministérielle n'y ait 
pas encore renoncé. 

Ce n’est pas tout. La presse ministérielle commet une autre faute non 
moins grave dans sa discussion sur le voyage de Windsor. Elle fait de ce 
voyage un triomphe pour le cabinet. C’est le plus sûr moyen de rendre la 
démarche du roi impopulaire et de compromettre le succès qu’on en attend. 
Comment ne voit-on pas que si quelqu'un est intéressé à s’effacer dans cette 
question, c’est le ministère? Qu’a fait M. Guizot pour qu’on le couvre de 
gloire à l’occasion du voyage de Windsor ? Il a failli rendre ce voyage impos- 
sible, et il en a diminué le caractère par la situation où ses fautes ont placé 
la France. Sans lui, sans sa politique imprudente, sans les embarras qu’elle a 
créés dans l'Océanie, sans l'irritation qu’elle a jetée entre les deux peuples, 
sans les concessions qu’elle a entraînées à sa suite, concessions si lourdes 
et si stériles, sans cette paix du Maroc, œuvre de précipitation ou de com- 
plaisance, qui a mis en danger les intérêts de la France, le voyage du roi en 
Angleterre aurait pris un tout autre aspect. La nation aurait pu s’associer 
librement aux vœux, aux espérances, aux sympathies de son représentant 
couronné. L’Angleterre, en accueillant le roi, n’eût pas écarté la France. 
Nous aurions vu des dispositions franchement amicales entre les deux pays, 
au lieu de cette situation équivoque qui n'aurait pas permis au roi de dé- 
barquer en Angleterre sans l'éclat récent des victoires de notre flotte et de 
notre armée. Le canon de Tanger et de Mogador, la bataille d’Isly, voilà ce 
qui a permis au roi d’aller à Windsor. Si son voyage amène des résultats 
utiles, la France les devra d’abord au prince de Joinville et au maréchal Bu- 
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geaud. Quant au ministère, son intérêt est de se montrer modeste dans cette 
question; ses véritables amis ne devraient songer qu'à le faire oublier. 

Avant de partir pour l'Angleterre, le roi à signé-une amnistie qui rend l 
liberté à cinquante prisonniers politiques. La royauté a rattaché: cet acte de 
clémence aux divers évènemens de la côte d'Afrique. On ne peut qu'applan 
dir à ce noble usage de la prérogative royale. Quant à l'importance politique 
de la mesure, il serait ridicule de s’en occuper sérieusement. Le ministère 
en a réclamé sa part : personne ne songe à la lui disputer. H fut un temps 
où la politique de pardon exigeait du courage et de la hardiesse dans les çon- 
seils du gouvernement. Un homme d'état, en 1837, proposa d’arborer le 
drapeau de la conciliation; il voulut mettre un terme à la politique de ré: 
sistance et de rigueur; il.eut la grande pensée de montrer la force de la révo- 
lution de juillet par une amnistie. On sait quels furent les hommes qui l’aç- 
cusèrent alors d’imprévoyance et qui repoussèrent sa solidarité, M. le ministre 
des affaires étrangères ne doit pas avoir oublié le rôle qu’il joua à cette époque, 
Aujourd’hui, l'expérience est faite; chacun est rassuré. On peut sans grand 
péril se donner le relief de la clémence et de la: générosité; cela, d’ailleurs, 
peut être utile devant les chambres. On viendra leur dire qu'on a montré 
au dedans comme au dehors la force du gouvernement, qu’on a remporté 
la bataille d’Isly, et qu'on a ouvert les prisons politiques de la France : voilà 
les magnifiques argumens que le ministère prépare pour conquérir sa mar 
jorité. 

Bien que les chambres ne soient pas encore près de se rassembler, l'opi- 
nion commence à se préoceuper des débats qui s’agiteront dans leur sein. 
Là en effet sera jugée la politique du cabinet et s’éclaireiront au grand jour 
de la tribune plusieurs questions que la presse ne peut résoudre sûrement, 
faute de documens authentiques. Le système du ministère jusqu'ici a été de 
se renfermer dans un silence absolu sur les sujets les plus graves; il n’a pu- 
blié aucune pièce officielle, il n’a rien livré à la discussion. Sa défense s’est 
bornée aux comimunications incomplètes qu'il a faites à ses journaux. Sans 
doute la plupart de ses argumens sont connus, mais on ne connaît pas tous 
ceux qui peuvent être employés contre lui. Çe système de défense sera né- 
cessairement changé devant les chambres. Aussi,on attend avec un vif intérêt 
l'ouverture de la session prochaine. De son côté, le ministère consulte l'opi- 
nion. Des rapports destinés à faire connaître l'état des esprits lui sont 
adressés par les préfets, par des procureurs-généraux , par des émissaires 
envoyés dans les départemens. Le ministère ne s’est pas contenté de ces 
documens administratifs. Des notes officieuses ont été demandées à plusieurs 
députés et à des pairs de France. Si nous sommes bien,infonmés, le cabinet 
du 29 octobre n'aurait pas à se réjouir des confidences qui lui sont faites. Sa 
politique est accusée de fournir des armes dangereuses aux ennemis-du gou- 
vernement de juillet, et de répandre de vives inquiétudes, chez les véritables 
amis de l’ordre et de la paix. Ces derniers reproe ent surtout au ministère 
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d’avoir abandonné depuis quatre ans la vraie politique du gouvernement de juil- 
Jet dans les affaires extérieures, c’est-à-dire la politique du juste-milieu, dont 
les principes sont tout aussi applicables aux affaires du dehors qu’à celles du 
dedans. La ligne que le ministère devait suivre au dehors avait été nettement 
tracée par la majorité des chambres. Son rôle, à l'égard des alliances , était 
d'agir avec réserve, de garder sa liberté sur tous les points, de ne montrer 
aucune. préférence exclusive; au lieu de cela, il s’est porté aveuglément vers 
une alliance unique; il a joué, pour ainsi dire, toute la politique de la France 
sur une seule carte. Dansles difficultés diplomatiques, son rôle était de con- 
cilier la dignité avec la prudence et la justice. Il devait se montrer pacifique, 
mais sans démonstrations indiscrètes. Au lieu de garder cette mesure , il 
s'est compromis par des avances irréfléchies; il a été imprudent et faible, et 
ses fautes ont amené cette paix peu digne et peu respectée, cette paix in- 
quiète, sur laquelle il éprouve lui-même à chaque instant le besoin de nous 
rassurer. Les vrais amis du gouvernement de juillet déplorent cette politique 
et les griefs qu’elle amasse contre le pouvoir. Enfin, ils sont frappés des pé- 
rils que présenterait une situation si critique au moment des élections. Que 
deviendraient les membres du parti conservateur, abandonnés du ministère, 
dont ils ne pourraient plus approuver la marche, et de l'opposition, dont ils 
ne partageraient pas les principes? Le parti conservateur serait-il sacrifié? 
sur quelle base s’appuierait désormais le gouvernemeut de juillet? — Telles 
sont les réflexions que présentent, dit-on, plusieurs des rapports dernière- 
ment adressés au ministère ? On assure qu’elles ont produit une assez vive 
impression sur son esprit. 

A peine reposé des émotions et des fatigues que lui auront données les 
fêtes de Windsor, M. le ministre des affaires étrangères se trouvera aux 
prises avec des difficultés nombreuses. En premier lieu se présenteront les 
nouvelles complications de Taïti, si funestes au système du protectorat, puis 
l'affaire du lieutenant Rose , puis celle de Malte, nouvel exemple d’un con- 
flit entre la France et l’Angleterre. Cette affaire de Malte a passé inaperçue 
dans la presse; cependant elle a vivement inquiété M. le ministre des affaires 
étrangères, qui a recommandé sur ce point le plus profond secret dans ses 
bureaux. Espérons que ee nouveau différend, né sous les auspices du voyage 
de Windsor, sera facilement aplani. En Orient, l’influenee française a reçu 
un grave échec dans l'affaire de la famille Shebab; il faut que cet échec soit 
réparé. L’isthme de Suez, malgré les railleries de la presse ministérielle, 
appelle toujours une attention sérieuse. Les entreprises récentes de l’An- 
gleterre sur le continent américain, l’occupation du royaume de Mosquitos, 
et le blocus du port de Saint-Jean de Nicaragua, montrent qu’eHe n’est pas 
très serupuleuse sur les moyens , dès qu’il s’agit d’assurer le monopole de 
son commerce. On parle d’un traité commereial dont les bases seraient déjà 
posées entre l'Angleterre et le Brésil. Lors du mariage du prince de Join- 
ville, on nous faisait espérer que le Brésil serait une terre privilégiée pour 
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notre commerce : cette espérance va-t-elle nous échapper ? Au Mexique, une 
affaire grave commence. On sait que plusieurs Français, impliqués à tort ou 
à raison dans les démêélés intérieurs du pays, ont été immolés à Tabasco, sans 
jugement, sans une instruction régulière qui ait établi leur culpabilité. On 
connaît les détails horribles de cet assassinat, commis par des bêtes féroces. 
Notre ministre plénipotentiaire à Mexico, M. le baron Alley de Ciprey, a 
déployé dans cette circonstance une louable énergie. Il a cessé toutes relations 
avec le gouvernement mexicain. De son côté, le président Santa-Anna accuse, 
dit-on, M. de Ciprey devant notre gouvernement. Quelle sera l'issue de ce 
conflit? M. de Ciprey sera-t-il désavoué ? ou bien le ministère du 29 octobre 
prendra-t-il des mesures vigoureuses contre le Mexique? Le ministère est 
embarrassé. Tout annonce que M. de Ciprey a dignement représenté la 
France, et que les autorités mexicaines ont commis un acte infame. fl fau- 
dra donc sévir contre le Mexique, à moins que le président Santa-Anna ne 
fasse les réparations convenables. Mais l’Angleterre protége le gouvernement 
mexicain : devant cette considération, M. Guizot hésite; il hésitera peut-être 
long-temps encore. En attendant, les atrocités les plus révoltantes se com- 
mettront tous les jours à Mexico; le pays sera la proie des brigands et des 
assassins; notre commerce sera l’objet de spoliations iniques, et nos compa- 
triotes, menacés dans leur vie et leur fortune, fmploreront vainement l’en- 
voi d’une escadre francaise chargée de renouveler la prise de Saint-Jean- 
d'Ulloa. 

Le bruit court que la question du droit de visite serait au moment de re- 
cevoir une solution. L'exercice de ce droit serait abandonné. On chercherait 
à obtenir la répression de la traite par des moyens nouveaux, moins dispen- 
dieux, plus sûrs et plus conformes à la dignité de chaque nation. La France 
et l'Angleterre se chargeraient de réprimer la traite sous leurs pavillons res- 
pectifs. Des garanties seraient offertes à l’Angleterre sur ce point. Tel est, 
dit-on, le grand avantage que la politique de M. Guizot vient de remporter 
à Windsor. Nous avons, quant à nous, des renseignemens opposés. Nous 
croyons savoir qu’en effet la solution dont il s’agit a été proposée par 
M. Guizot, mais que le cabinet anglais n’a fait encore aucune réponse sa- 
tisfaisante. Il se pourrait bien que M. le ministre des affaires étrangères se 
leurrât iei d’un vain espoir. 

D'ici à peu de jours, la liste des nouveaux pairs sera discutée en conseil 
IL est à désirer, dans l'intérêt de la chambre des pairs, que cette liste ne 
soit pas trop longue, que le mérite et les services déterminent principa- 
lement les choix, que l’on écarte les considérations secondaires, que toutes 
les candidatures, enfin, soient attentivement discutées. La chambre des pairs, 
pour exercer sa légitime influence, n’a pas besoin d’être nombreuse. Ce qui 
importe avant tout, c’est qu’elle brille par l'éclat des talens et des illus- 
trations. Après les nominations à la pairie, quelques mouvemens auront 
lieu, dit-on, dans le corps diplomatique. On connaît les préférences du 





REVUE. — CHRONIQUE. 381 
M. le ministre des affaires étrangères pour la jeune diplomatie. Ces préfé- 
rences ont éveillé déjà bien des craintes. 

Les questions extérieures , depuis trois mois, ont fait tous les frais de la 
politique; les questions intérieures ont complètement disparu. La loi sur l’en- 
seignement , la dotation , ont été pour ainsi dire oubliées. Nous pensons que 
ces questions graves seront bientôt remises sur le tapis. D'abord, en ce qui 
concerne la dotation, il est permis de supposer que le projet si singulière- 
ment annoncé il y a trois mois, loin d’être abandonné aujourd’hui , est de- 
venu au contraire l'objet d’une prédilection plus vive. En s’y prêtant un peu, 
la gloire de nos armes dans le Maroc et le voyage de Windsor ne peuvent-ils 
pas servir d'argumens ? Il faudra donc bientôt que le Moniteur ouvre ses 
colonnes à une série d’articles sur la dotation , et que M. Guizot se prépare 
à lutter contre la polémique des journaux. Nous avons déjà dit ce que nous 
pensons de ce merveilleux système de discussion; nous n’y reviendrons pas 
aujourd’hui. La discussion de la loi sur l’enseignement sera une affaire plus 
sérieuse. Le cabinet a songé un instant à la retirer. C’eût été le moyen le 
plus commode de terminer le débat; mais la prudence a fait écarter ce des- 
sein arbitraire. Nous verrons donc le ministère du 29 octobre soutenir son 
projet de loi sur l'enseignement contre les opinions de la majorité, défendues 
par M. Thiers. Nous assisterons aux perplexités de M. le ministre de l’in- 
struction publique , heureux en secret de voir triompher sa cause, et mal- 
heureux de ne pouvoir la soutenir lui-même. Nous verrons enfin M. le garde 
des sceaux et M. Villemain forcés de s'entendre et d’accorder en apparence 
leurs convictions pour répondre aux argumens de l’ancien chef du 1‘° mars. 
Ce sera sans doute un spectacle fort divertissant pour M. Guizot. 

La reine d'Espagne a ouvert le 10 la session des cortès. Leur composition 
offre un ensemble remarquable. Elles renferment des hommes éminens, des 
orateurs et des écrivains célèbres , des citoyens qui ont rendu de grands 
services au pays. Les diverses classes de la société espagnole y sont repré- 
sentées; on y voit des généraux, des nobles, des propriétaires ruraux , des 
avocats, des fonctionnaires, des savans et des gens de lettres. On y compte 
fort peu d’industriels, de commerçans et de banquiers. L’immense majorité 
des nouvelles cortès appartient au parti modéré, pour lequel va commencer 
une redoutable épreuve. Jusqu’ici, depuis le rétablissement du régime con- 
stitutionnel , tous les partis vainqueurs , en Espagne, se sont divisés. Tous 
ont perdu promptement , par des dissensions intestines , les avantages de 
leur position. Les modérés de 1844 sauront-ils former un parti compact, 
homogène , capable de seconder l’action du gouvernement, et de lui prêter 
un énergique appui dans toutes les mesures nécessaires à la régénération 
de l'Espagne ? Il est permis d’en douter, ou du moins de croire que ce ré- 
sultat se fera attendre long-temps. Déjà, avant même que les cortès fussent 
assemblées, les réunions préparatoires ont montré les petites passions , les 
jalousies, les ambitions mesquines, les rivalités égoïstes , qui ont travaillé 
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jusqu'ici tous les eorps politiques de l'Espagne constitutionnelle. Ces diri- 
sions, réagissant sur le ministère, ont failli le désunir et le dissoudre. Hey- 
reusement le patriotisme et la sagesse de la plupart des membres qui le com- 
posent ont résisté à cette première secousse. Il est facile de prévoir que les 
atteintes de ce genre se renouvelleront. 

Le parti progressiste s’est isolé. Ses chefs ne figurent pas dans le congrès. 
Leur abdication politique est un fait regrettable. Nous aurions voulu, dans 
l'intérêt de leur pays, les voir reprendre leurs anciennes places dans ces as. 
semblées parlementaires où ils ont brillé par leurs talens. Membres de la mi- 
norité, ils auraient pu éclairer la majorité de leurs conseils sur des questions 
d’affaires. Organes d’une opposition légale, leur lutte avec la majorité eût pu 
produire souvent des résultats utiles. Toutefois, ce que nous disons de cer- 
tains membres du parti progressiste, hommes sincères, qui ont pu commettre 
des erreurs, mais dont le patriotisme ne peut être mis en doute par personne, 
nous ne le dirons pas à l’égard d’un exilé trop célèbre , qui semble aujour- 
d’hui se lasser de l’oubli où il est tombé, et chercher, sous un masque hypo- 
crite, les moyens de retrouver quelques débris d’une puissance à jamais 
perdue. Espartero vient d'adresser un'manifeste au peuple espagnol. C’est 
l'apologie de ses actes. C’est une protestation contre l’arrêt qui l’a si juste- 
ment frappé. L’ex-régent fait une tentative inutile. L'Espagne constitu- 
tionnelle n’a rien à lui offrir. Son rôle est fini. 

Le Portugal présente depuis quelque temps un spectacle digne d'intérêt, 
Un jeune ministre, M. da Costa-Cabral , soutenu par sa fermeté et par de 
grands talens politiques, lutte avec succès contre des enmemis acharnés, au 
nombre desquels est l'Angleterre Le gouvernement anglais lui demande le 
renouvellement de l’ancien traité de Methuen; M. da Costa-Cabral se refuse 
à sacrifier les intérêts commerciaux de son pays. Quelle sera l'issue de ce 
eombat inégal? Jusqu'iei, le ministre portugais tient tête à l'orage. Il a une 
majorité assez forte dans les cortès, et il dispose de moyens puissans. Cepen- 
dant, les forces soulevées contre lui sont menacantes. Dans le sénat, M. Pal- 
mella Jui fait une opposition dangereuse; l’université, la magistrature, l’ar- 
mée,, qu’il a frappées par des décrets arbitraires, excitent l'opinion contre 
lui. Les finances de l'état sont épuisées, le déficit est énorme, le trésor 
est à bout d’expédiens. Pour sortir de cette crise, quelques partisans du mi- 
nistre lui conseillent de ehanger le système du gouvernement, de révoquer 
toutes ses mesures arbitraires, de fonder un réginie franchement constitu- 
tionnel. M. da Costa-Cabral voudra-t-il se prêter à eétte combinaison ? Il 
exéree en ce moment une sorte de dictature; voudra-t-il l’abdiquer ? 

Les ratifications du traité signé le 1°" septembre, entre la Prusse et la Bel- 
gique, n’ont pas encore été formellement échangées; mais on peut eonsidé- 
rer comme désormais aplanies les difficultés qui avaient retardé la conclu- 
sion définitive de l'arrangement. Le ministre prussien à Bruxelles en est 
tellement convaincu, qu'il a provoqué et qu’il a même déterminé, malgré la 
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répugnance du gouvernement belge, une démonstration à la fois populaire 
et officielle, afin d’inaugurer (c’est le mot d’ordre) la jonction du Rhin avee 
l'Escaut. Cette fête, indiquée pour le 13 octobre, vient d’être célébrée, en 
grande pompe, dans Ja ville d'Anvers. Tous les ministres belges y assis- 
taient, en regard de M. d’Arnim, qui semblait prendre possession du pays. 
On fait circuler à Bruxelles une médaille de grand module, frappée en com- 
mémoration de cet évènement, et qui porte les écussons réunis d'Anvers et 
de Cologne, union naturelle, union heureuse, si elle devait s’accomplir sous 
un autre drapeau que le drapeau prussien, 

Le traité du 1°" septembre a reçu quelques modifications, qui ont toutes 
été introduites à la demande de la Prusse, Ou a défini avec plus de précision 
les clauses qui assimilent, pour les arrivages directs dans les ports de la Bel- 
gique, les navires prussiens aux pavires nationaux. En même temps , on a 
réservé expressément au gouvernement prussien la.faculté de diminuer ou de 
supprimer les draits établis sur les fers étrangers, sans tenir compte du pri- 
vilége conféré aux Belges par le traité. Ainsi, le cabinet de Berlin, en rati- 
fiant un arrangement qui lui était déjà bien assez favorable, a trouvé moyen 
d'obtenir davantage et de donner moins. 

Les vues de M. d’Arnim et de son gouvernement allaient encore plusdoin. 
On imaginerait difficilement jusqu'où ces prétentions ont été poussées. La 
Prusse a demandé que l'assimilation de son pavillon au pavillon national 
dans les ports belges fût étendue jusqu'aux arrivages indirects, c’est-à-dire 
que l’on permît à sa marine d’aller chercher à Londres, à Rio-Janeiro ou à 
New-York, les produits dont la Belgique aurait besoin, Lecabinet de Bruxel- 
les, comprenant qu’on lui proposait la suppression pure et simple de la ma- 
rine belge, a trouvé pourtant le courage de résister. Une autre proposition 
encore plus étrange a été mise en avant, sous la forme inoffensive, en appa- 
rence, d’un règlement de douanes, par un fonctionnaire supérieur que le 
gouvernement prussien vient d'envoyer à Bruxelles pour y représenter les 
intérêts du Zollverein. Ce fonctionnaire a offert de recevoir des douaniers 
belges à Cologne, à condition d'installer des douaniers prussiens à Anvers; 
mais l’usurpation a paru trop flagrante, et cette fois encore le gouverne- 
ment belge a répondu par un refus. 

On voit comment la Prusse mène les négociations. L’humeur conqué- 
rante de ce cabinet ne se dément pas. En traitant avec la Belgique, il ne se 
proposait d’abord que d’alarmer les villes libres de l'Allemagne, et de les 
obliger ainsi à entrer dans le Zo/{verein, politique qui lui a réussi, car il est 
déjà question de l'accession de Hambourg; mais, trouvant la Belgique de fa- 
cile composition, la Prusse a voulu pousser sa pointe : ce qu’elle demandait 
n'était rien moins que la réunion de la Belgique à l'association allemande. 
Anvers, qui n’est déjà plus ni un port belge ni même un port franc, allait 
devenir, comme on le dit avec raison, un port prussien. Ce que la Prusse 
vient d’oser nous donne la mesure de ce qu’elle peut entreprendre; il fau- 
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drait une main plus ferme que celle de notre gouvernement pour l'arrêter 
dans cette carrière de succès. 

On avait annoncé l’envoi de M. le baron Deffaudis à Bruxelles, avec mis- 
sion de reprendre des négociations qui n’auraient pas dû être interrompues, 
Nous croyons que le gouvernement français a manifesté en effet des dispo- 
sitions conciliantes; mais dans les préoccupations qu’entraînait le voyage 
de Windsor, il s’en est malheureusement tenu là. M. le ministre des affaires 
étrangères ne rentre en France que demain; M. le ministre du commerce 
se repose, depuis quinze jours, dans ses foyers, des émotions que lui donne 
toute perspective d’un arrangement commercial avec les pays voisins. Les 
négociations ne seront donc pas reprises immédiatement, et voilà ce que 
nous déplorons. La politique entreprenante du cabinet de Berlin devrait nous 
servir de leçon. Du moment où la lutte des influences, au lieu de s'établir 
sur le Rhin, se porte sur l’Escaut, nous ne sommes plus libres de nous 
abstenir, car il y aurait péril pour nous dans cette immobilité. 


— Il vient de paraître une brochure assez singulière à Leipzig. Cette pu- 
blication, qui a pour titre : La Russie envahie par les Allemands, ne nous 
semble surtout digne d’attention que parce qu’elle émane évidemment du 
gouvernement russe. L'auteur anonyme de la brochure, quoiqu'il se pré- 
tende Français, est bien un sujet de l’empereur Nicolas, qui ne dit que ce 
qu’il a recu l’ordre de dire. C’est précisément là ce qui fait la valeur de cet 
opuscule, assez mal écrit du reste; on y voit avec quelle ténacité de dessein 
le gouvernement russe s'attache à rallier la grande famille des Slaves au- 
tour du trône du ezar. Dans les principautés du Danube circulent des 
chansons écrites par des poètes moscovites qui rappellent aux Serbes, aux 
Valaques, leur commune origine. C’est par des pamphlets qu’on attaque les 
provinces slaves soumises à la Prusse et à l’Autriche; mais, comme ces deux 
puissances ont déjà pris ombrage des menées sourdes de leur formidable 
voisin, les publicistes russes cherchent à donner le change aux Allemands, 
en les accusant à leur tour de vouloir envahir la Russie. Tel est le but de 
la nouvelle brochure; aussi a-t-elle déjà fait sensation de l’autre côté du Rhin. 
Il est probable que le teutonisme ne laissera pas sans réponse cette attaque 
nouvelle du panslavisme impérial. 





V. DE Mans. 











